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TEMPORAIRE 2018T.5597 PROXIALUS TRAVAUX NUMERICABLE RUE DES GRAVIERS 19/11/2018 P.211
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TEMPORAIRE 2018T.5601 MAIRIE DE VINCENNES LIVRAISON MOBILIER  RUE DE LA FEDERATION 20/11/2018 P.216

TEMPORAIRE 2018T.5603 GENIER DEFORGE TRAVAUX RUE DE LA COTE DU NORD 21/11/2018 P.217

TEMPORAIRE 2018T.5605 BIR TRAVAUX ENEDIS RUE DES BOURGUIGNONS 21/11/2018 P.218

TEMPORAIRE 2018T.5606 GINGER CEBTP TRAVAUX DE SONDAGE RUE BARBES 21/11/2018 P.219

TEMPORAIRE 2018T.5607 FIC LEVAGE GRUE RUE AUGUSTE BLANQUI 21/11/2018 P.220

TEMPORAIRE 2018T.5610 STPS TRAVAUX GRDF RUE PIERRE DE MONTREUIL 22/11/2018 P.221

TEMPORAIRE 2018T.5612 STPS TRAVAUX RUE EMILE RAYNAUD 22/11/2018 P.222

TEMPORAIRE 2018T.5613 STPS TRAVAUX ENEDIS RUE DES RAVINS 22/11/2018 P.223

TEMPORAIRE 2018T.5611 STPS TRAVAUX RUE PIERRE DE MONTREUIL 23/11/2018 P.224

TEMPORAIRE 2018T.5614 STPS TRAVAUX ENEDIS RUE PIERRE DE MONTREUIL 23/11/2018 P.225

TEMPORAIRE 2018T.5615 SCCS LIVRAISON ELEMENTS BOIS RUE MARCEAU 23/11/2018 P.226

TEMPORAIRE 2018T.5616 STPS TRAVAUX ENEDIS RUE FRANKLIN 23/11/2018 P.227

TEMPORAIRE 2018T.5617 VILLE DE MONTREUIL LIVRAISON RUE ROCHEBRUNE 23/11/2018 P.228

TEMPORAIRE 2018T.5618 SNV TRAVAUX RUE DE PARIS 23/11/2018 P.229

TEMPORAIRE 2018T.5619 VEOLIA TRAVAUX VEOLIA RUE DE ROMAINVILLE 26/11/2018 P.230

TEMPORAIRE 2018T.5620 VEOLIA TRAVAUX VEOLIA RUE DES RAMENAS 26/11/2018 P.231

TEMPORAIRE 2018T.5621 VEOLIA TRAVAUX VEOLIA BOULEVARD DE LA BOISSIERE 26/11/2018 P.232

TEMPORAIRE 2018T.5622 STPS TRAVAUX ENEDIS RUE DES RAVINS 26/11/2018 P.233

« Rue aux enfants »
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TEMPORAIRE 2018T.5624 CIRCET-IDF-NORD TRAVAUX ORANGE RUE RAPATEL 26/11/2018 P.234

TEMPORAIRE 2018T.5625 CIRCET-IDF-NORD TRAVAUX ORANGE RUE COLMET LEPINAY 26/11/2018 P.235

TEMPORAIRE 2018T.5628 AXEO TRAVAUX SEDIF RUE EMILE RAYNAUD 26/11/2018 P.236

TEMPORAIRE 2018T.5629 BOUYGUES TRAVAUX DE VOIRIE BOULEVARD ROUGET DE LISLE 27/11/2018 P.237

TEMPORAIRE 2018T.5630 SNV TRAVAUX DE FIBRE OPTIQUE RUE DE PARIS 27/11/2018 P.238

TEMPORAIRE 2018T.5632 ECD ENTREPRISE  DEMONTAGE DE GRUE AVENUE DU PRESIDENT WILSON 27/11/2018 P.239

TEMPORAIRE 2018T.5637 SOFRAT MISE EN PLACE DE PALISSADE RUE ROBESPIERRE 29/11/2018 P.240

TEMPORAIRE 2018T.5638 ALLIANCE MONTAGE DE GRUE AVENUE DU PRESIDENT WILSON 29/11/2018 P.241

TEMPORAIRE 2018T.5639 COMSA SL DEMENAGEMENT DE BUREAUX BOULEVARD HENRI BARBUSSE 29/11/2018 P.242

TEMPORAIRE 2018T.5640 CIRCET IDF NORD TRAVAUX ORANGE AVENUE DU DOCTEUR FERNAND LAMAZE 29/11/2018 P.243

TEMPORAIRE 2018T.5641 CIRCET IDF NORD TRAVAUX ORANGE RUE DE ROMAINVILLE 29/11/2018 P.244

TEMPORAIRE 2018T.5645 CIRCET-IDF-NORD TRAVAUX ORANGE BOULEVARD DE LA BOISSIERE 29/11/2018 P.245

TEMPORAIRE 2018T.5646 VEOLIA TRAVAUX RUE CONDORCET 29/11/2018 P.246

TEMPORAIRE 2018T.5648 STPS TRAVAUX ENEDIS RUE FRANKLIN 30/11/2018 P.247

TEMPORAIRE 2018T.0019 EPTEE TRAVAUX DOMAINE PUBLIC COMMUNAL 03/12/2018 P.248

TEMPORAIRE 2018T.5650 GR4 FR TRAVAUX GRDF RUE DE ROSNY 03/12/2018 P.250

TEMPORAIRE 2018T.5651 EGA TRAVAUX ENEDIS BOULEVARD DE LA BOISSIERE 03/12/2018 P.251

TEMPORAIRE 2018T.5652 ESPACES PUBLICS PLACE EN FETE RUE JULES VERNE 03/12/2018 P.252

TEMPORAIRE 2018T.5649 ESPACES PUBLICS LUEURS D'HIVER DIVERSES VOIES 04/12/2018 P.253

TEMPORAIRE 2018T.5653 CIRCET CAB 4680 TRAVAUX ORANGE RUE DES PAPILLONS 04/12/2018 P.254

TEMPORAIRE 2018T.0020 DEA TRAVAUX DOMAINE PUBLIC COMMUNAL 05/12/2018 P.255

TEMPORAIRE 2018T.5656 DAS RAVALEMENT ECHAFAUDAGE RUE D'ALEMBERT 06/12/2018 P.259

TEMPORAIRE 2018T.5657 ENEDIS DR IDF TRAVAUX RUE DE LA NOUVELLE FRANCE 06/12/2018 P.260

TEMPORAIRE 2018T.5659 TERCA TRAVAUX ENEDIS RUE DE STALINGRAD 10/12/2018 P.261

TEMPORAIRE 2018T.5660 MAIRIE DE VINCENNES TRAVAUX DE VOIRIE RUE DE LA FEDERATION 10/12/2018 P.262

TEMPORAIRE 2018T.5655 EPTEE TRAVAUX RUE IRENE ET FREDERIC JOLIOT CURIE 11/12/2018 P.263

TEMPORAIRE 2018T.5661 PALAIS DE CONGRES EVENEMENT M DUFRICHE RUE MARCEL DUFRICHE 11/12/2018 P.264

TEMPORAIRE 2018T.5662 CHAPPE ET FONTOLIVE TRAVAUX ENEDIS RUE DU SERGENT BOBILLOT 11/12/2018 P.265

TEMPORAIRE 2018T.5663 SND TRAVAUX RUE COLMET LEPINAY 11/12/2018 P.266

TEMPORAIRE 2018T.5664 SND TRAVAUX RUE MALOT 11/12/2018 P.267

TEMPORAIRE 2018T.5667 AXEO TRAVAUX SEDIF RUE EMILE RAYNAUD 12/12/2018 P.268

TEMPORAIRE 2018T.5668 MISKA- AGENCY STATIONNEMENT RUE EDOUARD VAILLANT 12/12/2018 P.269

TEMPORAIRE 2018T.5669 BARJAC PRODUCTION TOURNAGE RUE MARCELLIN BERTHELOT 13/12/2018 P.270

TEMPORAIRE 2018T.5670 LUCKY LIGHT MOVIE MUSIC TOURNAGE RUE MOLIERE 13/12/2018 P.271

TEMPORAIRE 2018T.5671 VILLE DE MONTREUIL TRAVAUX RUE DE LA MONTAGNE PIERREUSE 13/12/2018 P.272

TEMPORAIRE 2018T.5672 CELESTE TRAVAUX RUE ROBESPIERRE 13/12/2018 P.273

TEMPORAIRE 2018T.5673 BIR TRAVAUX RUE COLBERT 13/12/2018 P.274

TEMPORAIRE 2018T.5674 TERGI TRAVAUX RUE LOUISE MICHEL 13/12/2018 P.275

TEMPORAIRE 2018T.5675 TERCA TRAVAUX RUE DU CAPITAINE DREYFUS 14/12/2018 P.276

TEMPORAIRE 2018T.5676 SNV TRAVAUX RUE DU SERGENT BOBILLOT 14/12/2018 P.277

TEMPORAIRE 2018T.5677 SNV TRAVAUX RUE GIRARD 14/12/2018 P.278

TEMPORAIRE 2018T.5678 SNV TRAVAUX RUE MARCELLIN BERTHELOT 14/12/2018 P.279

TEMPORAIRE 2018T.5679 SNV TRAVAUX AVENUE PAUL LANGEVIN 14/12/2018 P.280

TEMPORAIRE 2018T.5680 CORIANCE TRAVAUX RUE DU COLONEL RAYNAL 14/12/2018 P.281

TEMPORAIRE 2018T.5681 CIRCET TRAVAUX RUE BEAUMARCHAIS 14/12/2018 P.282

TEMPORAIRE 2018T.5682 CIRCET TRAVAUX RUE DE STALINGRAD 14/12/2018 P.283

TEMPORAIRE 2018T.5683 CIRCET TRAVAUX RUE DE ROSNY 14/12/2018 P.284

TEMPORAIRE 2018T.5685 SND TRAVAUX BOULEVARD DE LA BOISSIERE 17/12/2018 P.285

TEMPORAIRE 2018T.5687 ENEDIS TRAVAUX RUE VALETTE 17/12/2018 P.286

TEMPORAIRE 2018T.5689 GRDF TRAVAUX RUE ARMAND CARREL 17/12/2018 P.287

TEMPORAIRE 2018T.5690 PARTICULIER TRAVAUX RUE DU PLATEAU 17/12/2018 P.288

TEMPORAIRE 2018T.5688 BOUYGUES TRAVAUX AVENUE PAUL SIGNAC 18/12/2018 P.289

TEMPORAIRE 2018T.5691 VEOLIA TRAVAUX RUE DE LA DEMI LUNE 18/12/2018 P.290

TEMPORAIRE 2018T.5692 CD93 TRAVAUX BOULEVARD THEOPHILE SUEUR 18/12/2018 P.291

TEMPORAIRE 2018T.5693 STAR RENOVATION LIVRAISON RUE RABELAIS 18/12/2018 P.292

TEMPORAIRE 2018T.5694 AXEO TRAVAUX RUE EDOUARD VAILLANT 18/12/2018 P.293

TEMPORAIRE 2018T.5695 AXEO TRAVAUX RUE DU COLONEL RAYNAL 18/12/2018 P.294

TEMPORAIRE 2018T.5696 AXEO TRAVAUX RUE DU COLONEL RAYNAL 18/12/2018 P.295

TEMPORAIRE 2018T.5697 EIFFAGE TRAVAUX RUE GASTON MONMOUSSEAU 18/12/2018 P.296
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TEMPORAIRE 2018T.5698 COLAS TRAVAUX RUE DE VINCENNES 18/12/2018 P.297

TEMPORAIRE 2018T.5700 COLAS TRAVAUX DIVERSES VOIES 18/12/2018 P.298

TEMPORAIRE 2018T.5701 ENEDIS TRAVAUX RUE ETIENNE MARCEL 18/12/2018 P.299

TEMPORAIRE 2018T.5702 CENTRE JEAN MACE ENLEVEMENT RUE ALICE 18/12/2018 P.300

TEMPORAIRE 2018T.5703 EIFFAGE TRAVAUX RUE SAINT JUST 18/12/2018 P.301

TEMPORAIRE 2018T.5705 STPS TRAVAUX AVENUE DU COLONEL FABIEN 18/12/2018 P.302
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DÉCISION DU MAIRE

1 COMMANDE PUBLIQUE

1.1 MARCHES PUBLICS

DEC2018_661 02/10/18 P.330

DEC2018_662 02/10/18 P.331

DEC2018_668 11/10/18 P.332

DEC2018_667 12/10/18 P.333

DEC2018_692 15/10/18 P.334

DEC2018_696 25/10/18 P.335

DEC2018_698 30/10/18 P.336

DEC2018_749 09/11/18 P.337

DEC2018_751 15/11/18 P.338

DEC2018_754 22/11/18 P.340

DEC2018_801 Acquisition- maintenance de copieurs libre service noir et blanc et noir et blanc couleur 29/11/18 P.342

DEC2018_802 29/11/18 P.343

DEC2018_818 07/12/18 P.344

DEC2018_819 10/12/18 P.346

DEC2018_886 26/12/18 P.348

Attribution du marché « Fourniture, livraison, pose et dépose, mise en fonctionnement, maintenance et transport des 
illuminations de fin d’année de la Ville pour 2018 et 2019 » à la société SATELEC pour un montant de 199 422,50 € HT et 
une durée totale de deux ans.

Attribution du marché « Fourniture avec ou sans livraison d'enrobés à froid à l'eau pour les besoins de la Ville » à la société 
REAKTIV ASPHALT, sans montant minimum ni montant maximum, et ce, pour une durée initiale de 1 an reconductible 3 fois

Attribution de l'accord-cadre « mission d’Assistance à la Maîtrise d’ouvrage (A.M.O) à caractère technique, administratif et 
financier pour l’étude de programmation pour  l'opération d'aménagement de la Place du Marché des Ruffins et de la 
requalification et la programmation détaillée de la salle polyvalente de la Ville » à la société ARTELIA BATIMENT INDUSTRIE 
pour un montant de 60 925 € HT

Attribution du marché « Dératisation, désinsectisation et désinfection de certains bâtiments et structures publics des membres 
du groupement de commande Ville-CCAS » à la société MAGELLAN SERVICES pour un montant maximum de 200 000 HT 
sur une durée de 4 ans

Attribution du marché relatif à la réalisation de travaux d'aménagements paysagers dans le cadre d'opérations 
d'aménagement d'espaces publics pour les besoins de la ville, pour un montant minimum de 120 000 € HT sur la durée total 
de l'accord- cadre et sans montant maximum, et ce, pour une durée de 1 an, à compter de sa notification, reconductible trois 
fois un an, sans que sa durée totale ne puisse excéder quatre ans.

Attribution du marché subséquent n°1 au lot 3 de l'accord cadre multi attributaire N°DEC2018_483 d'acquisition de 
fournitures et petits matériels de bureau, consommables informatiques et papier d'impression.

Acceptation de la modification n°1 du marché de réalisation d'une étude de stratégie urbaine dans le cadre du protocole de 
préfiguration du quartier d'intérêt régional le Morillon dans ses 3 lots  (DEC2017_208)

Attribution de l'accord-cadre « Prestations de renforcement du nettoiement - nettoiement des grands axes et des espaces 
publics de la Ville » à la société DERICHEBOURG POLYSOCS SASU pour un montant minimum de 2 626 887,27 € HT sur la 
durée totale de 4 ans

Acceptation de la modification du marché de travaux de démolition sur les ensembles immobiliers de la Ville attribué à la 
société ERDT – avenant n° 1 (DEC2018_083 décision initiale)

Acceptation de la modification du marché de mission de contrôle technique dans le cadre de trois opérations de construction 
à Montreuil – lot 1 : ZAC Boissière Acacia – avenant n° 2, attribué à la société BATIPLUS

Acceptation l'avenant n°1 du marché multi- attributaire n°DEC2014_627 de maîtrise d'oeuvre dans le cadre du programme de 
travaux « petits espaces publics autrement PEPA » de la ville de Montreuil

Attribution du lot 2 « fournitures de consommables d'impression » de l'accord-cadre relatif à l'acquisition de fournitures et de 
petites matériels de bureau, consommables informatiques et papier, d'impression pour les services de la ville, ses écoles, son 
CCAS à la société OFFICEEXPRESS sise 1/3 rue de la Cokerie – BP 104 – 93213 Saint-Denis La Plaine Cedex, sans 
montant minimum et sans montant maximum, d'une durée de un an, reconductible trois fois, soit pour une durée maximal de 
4 ans.

Attribution de l'accord-cadre « Fourniture de PC (lot 1), ordinateurs portables (lot 2), de périphériques (lot 3), et d'équipements 
réseaux et prestations associées (lot 4) aux société ATACAMA (Lots 1,2,3) et DSMI-SCDAM (Lot 4) sans montant minimum 
et sans montant maximum, d'une durée de un an, reconductible trois fois, soit pour une durée maximal de 4 ans.

Attribution de l'accord-cadre Multi attributaires « Missions de maîtrise d'œuvre pour les projets d'espaces publics de la Ville de 
Montreuil » aux société OIKOS – POLES et AUGUST sans montant minimum ni maximum et une durée totale de 4 ans.
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3. DOMAINE ET PATRIMOINE

3.2 ALIENATIONS

DEC2018_663 Réforme et aliénation des mobiliers communaux (véhicule automobile) 25/09/18 P.350

DEC2018_664 Réforme et aliénation des mobiliers communaux (véhicule automobile) 25/09/18 P.351

DEC2018_665 Réforme et aliénation des mobiliers communaux (véhicule automobile) 25/09/18 P.352

DEC2018_815 Réforme et aliénation des mobiliers communaux (véhicule automobile) 12/11/18 P.353

DEC2018_814 Réforme et aliénation des mobiliers communaux (Fenwick) 14/11/18 P.354

DEC2018_856 Réforme et aliénation des mobiliers communaux (Renault) 21/11/18 P.355

DEC2018_857 Réforme et aliénation des mobiliers communaux (8 Renault et 4 piaggio) 28/11/18 P.356

3.3 LOCATIONS

DEC2018_817 Convention de mise à disposition précaire et temporaire du domaine public de la Ville au profit d'ARCADI 15/05/18 P.357

DEC2018_636 27/07/18 P.358

DEC2018_816 06/12/18 P.360

7. FINANCES LOCALES

7.1 DECISIONS BUDGETAIRES

DEC2018_820 02/11/18 P.360

DEC2018_821 02/11/18 P.362

DEC2018_822 02/11/18 P.364

DEC2018_823 02/11/18 P.366

DEC2018_824 Clôture de la régie d'avances et de recettes du centre d'hébergement du parc Montreau 02/11/18 P.368

DEC2018_825 Modification de la régie d'avances du service Municipal de jeunesse (SMJ) 02/11/18 P.370

DEC2018_826 Modification de la régie d'avances du service Municipal de jeunesse (SMJ) 02/11/18 P.372

DEC2018_753 Autorisation permanente de poursuite accordée au comptable de la ville (Jean PITOIS) 22/11/18 P.376

7.3 EMPRUNTS

DEC2018_813 04/12/18 P.378

Acceptation de l'autorisation d'occupation temporaire du domaine public consentie par la Ville de Montreuil à l'association loi 
1901 « Musée de l'Histoire Vivante » pour un immeuble sis 31 boulevard Théophile Sueur à Montreuil, au sein du 
parc Montreau pour une durée d'un an à compter du 1er juillet 2018 reconductible un an, sans pouvoir excéder 5 ans

Convention de mise à disposition d’un bien immobilier du domaine public de l’Etablissement Public Territorial Est Ensemble 
au profit de la Ville de Montreuil

Modification de l'avenant du 23 octobre 2002 portant sur la création de la sous-régie du quartier Bas Montreuil (DIABOLO ) au 
25 rue Vincennes

Modification de l'avenant du 23 octobre 2002 portant sur la création de la sous- régie du quartier Boissière 149 rue Saint 
Denis

Modification de l'avenant du 23 octobre 2002 portant sur la création de la sous- régie du quartier Centre -Ville 65 rue Gaston 
Lauriau

Modification de l'avenant du 23 octobre 2002 portant sur la création de la sous- régie du quartier / Ruffins (Passerelle ) Place 
le Morillon

Réalisation auprès de l'Agence France Locale (AFL) d'un prêt long terme d'un montant total de 18 000 0000 euros destiné là 
financé le programme d'investissement 2018 de la Ville
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7.5 SUBVENTIONS

DEC2018_697 26/10/18 P.380

DEC2018_722 30/10/18 P.381

DEC2018_803 Sollicitation de subventions dans le cadre de l'appel à projets Ville- Vie- Vacances pour l'année 2019 – Activ'été 2019 14/11/18 P.382

DEC2018_804 Sollicitation de subventions dans le cadre de l'appel à projets Ville- Vie- Vacances pour l'année 2019 14/11/18 P.383

DEC2018_806 Sollicitation de subventions dans le cadre de l'appel à projets Ville- Vie- Vacances pour l'année 2019 14/11/18 P.384

DEC2018_807 Sollicitation de subventions dans le cadre de l'appel à projets Ville- Vie- Vacances pour l'année 2019 14/11/18 P.385

DEC2018_808 Sollicitation de subventions dans le cadre de l'appel à projets Ville- Vie- Vacances pour l'année 2019 14/11/18 P.386

DEC2018_809 Sollicitation de subventions dans le cadre de l'appel à projets Ville- Vie- Vacances pour l'année 2019 14/11/18 P.387

DEC2018_810 Sollicitation de subventions dans le cadre de l'appel à projets Ville- Vie- Vacances pour l'année 2019 14/11/18 P.388

DEC2018_811 Sollicitation de subventions dans le cadre de l'appel à projets Ville- Vie- Vacances pour l'année 2019 14/11/18 P.389

DEC2018_812 Sollicitation de subventions dans le cadre de l'appel à projets Ville- Vie- Vacances pour l'année 2019 14/11/18 P.390

DEC2018_752 16/11/18 P.391

DEC2018_805 19/11/18 P.392

DEC2018_854 19/11/18 P.393

Sollicitation d'une subvention auprès du Fonds métropolitain pour l'innovation numérique (FMIN) de la métropole du grand 
paris pour le projet « Montreuil est notre jardin »

Sollicitation d’une subvention auprès de l'Agence de l'Eau Seine Normandie pour « Appel a Projet » lié au plan d'action 
réseaux d'eau potable 

Sollicitation de subventions auprès de l’État dans le cadre de la dotation de soutien à l'investissement local 2018 pour le 
projet de travaux de rénovation thermique sur le groupe scolaire Nanteuil et sur l'école élémentaire Daniel Renoult

Sollicitation d'une subvention auprès de commissariat Général à L'Egalité des Territoires (CGET) pour le projet de l'Atelier 
Santé Ville.

Sollicitation de subventions auprès du Commissariat Général à L'Egalité des Territoire (CGET) pour la réalisation de projets 
de développement social urbain



DÉLIBÉRATIONS
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DEL20181003_ 1 5.7 Intercommunalite  Avis de la Ville de Montreuil relatif au projet de Plan Métropolitain de l'Habitat et de l'Hébergement
P.395

DEL20181003_ 2
P.400

DEL20181003_ 3 7.10 Divers  Adhésion de la Ville à l'association "Coordination Eau Ile-de-France"
P.403

DEL20181003_ 4 8.7 Transports
P.406

DEL20181003_ 5  Demande de classement du Parc Montreau au titre de la loi sur la protection des sites
P.409

DEL20181003_ 6 7.2 Fiscalité
P.411

DEL20181003_ 7  Attribution de la concession de service public relative au stationnement payant à la société EFFIA
P.415

DEL20181003_ 8 7.1 Decisions budgetaires  Décision modificative n° 1 du budget primitif 2018 de la Ville
P.418

DEL20181003_ 9 8.8 Environnement  Adoption d'un nouvelle stratégie d’accompagnement de l'apiculture urbaine à Montreuil
P.420

DEL20181003_10 7.5 Subventions
P.422

DEL20181003_11 8.9 Culture  Approbation du projet mémoriel Voyage à Auschwitz
P.424

DEL20181003_12 7.5 Subventions  Attribution d'une aide exceptionnelle 
P.426

DEL20181003_13 7.5 Subventions
P.428

DEL20181003_14
P.430

DEL20181003_15  Approbation du Protocole de Coopération entre la Ville de Montreuil et la Ville de Beit Sira (Palestine) 2018-2021
P.433

DEL20181003_16  Approbation du Protocole de Coopération entre la Ville de Montreuil et la Ville de Cottbus (Allemagne) 2018-2021
P.435

DEL20181003_17
P.437

DEL20181003_18 7.5 Subventions
P.440

DEL20181003_19
P.443

DEL20181003_20
P.445

DEL20181003_21
P.448

DEL20181003_22
P.450

Conseil municipal : séance du 3 octobre 2018

Nomenclature

@ctes

4.1 Personnel titulaires et 
stagiaires de la F.P.T.

 Évolution de la participation employeur à la prise en charge de la complémentaire santé (mutuelle) pour les agents de la Ville 
adhérant à une mutuelle labellisée

 Accord de la Ville à la démarche initiée par Ile-de-France Mobilités pour le déploiement d'un service public de location longue 
durée de vélos à assistance électrique

3.5 Autres actes de 
gestion du domaine 

public

 Taxe de séjour : fixation des tarifs et des conditions d'exonérations - fixation du taux pour les hébergements sans classement 
ou en attente de classement

1.2 Délégation de service 
public

 Attribution d'une subvention d'investissement à l'association Les Enchantières pour la réalisation de son projet élu au budget 
participatif

 Approbation de l'avenant n°2 à la convention de coopération culturelle et patrimoniale 2016-2019 entre la Ville et le 
Département de Seine-Saint-Denis

1.4 Autres types de 
contrats

 Approbation de la convention d'adhésion et de partenariat entre la Ville et l'association Villes des musiques du Monde, et 
désignation du représentant du Conseil municipal auprès de l'association Villes des musiques du Monde

1.4 Autres types de 
contrats

1.4 Autres types de 
contrats

1.4 Autres types de 
contrats

 Approbation de la convention d'objectifs entre la Ville, l'association France Volontaires, le Centre National de Promotion du 
Volontariat du Mali, et le Syndicat Intercollectivités Méraguémou (SICM)

 Approbation de la convention d'objectifs et de financement entre la Ville et l'association Sèves pour le projet d'appui à la mise 
en place d'un service InterCollectivités de l’Assainissement à Yelimané au titre de l'année 2018

1.4 Autres types de 
contrats

 Approbation de la convention triennale de partenariat entre la Ville et la Philharmonie de Paris dans le cadre du projet DEMOS 
2018-2021

1.4 Autres types de 
contrats

 Approbation de la convention triennale de partenariat relative au Centre pilote « La main à la pâte », entre la Fondation « La 
main à la pâte », l’Éducation nationale et la Ville - 2018-2021

1.4 Autres types de 
contrats

 Approbation de la convention triennale de partenariat entre l’Inspection Académique de Seine-Saint-Denis et la Ville, relative 
aux ateliers d’éveil artistique du service des pratiques amateurs 2018-2021

1.4 Autres types de 
contrats

 Approbation de la convention de partenariat entre la Société Régionale d’Horticulture de Montreuil (S.R.H.M), l’Inspection 
Académique de Seine-Saint-Denis et la Ville pour l'année scolaire 2018-2019
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DEL20181003_23 7.8 Fonds de concours
P.453

DEL20181003_24 7.8 Fonds de concours
P.456

DEL20181003_25 7.5 Subventions
P.459

DEL20181003_26 7.5 Subventions
P.461

DEL20181003_27 7.5 Subventions  Attribution de subventions aux associations « La Ligue des Droits de l'Homme » et « La Ruffinerie »
P.464

DEL20181003_28 7.5 Subventions
P.466

DEL20181003_29 7.5 Subventions  Attribution de subventions aux associations lauréates dans la cadre du 9e appel à initiatives pour une ville durable (AIVD)
P.469

DEL20181003_30 7.5 Subventions
P.472

DEL20181003_31 7.5 Subventions  Attribution d'une subvention à l'association «Cromignon de la Noue»
P.474

DEL20181003_32 7.5 Subventions
P.476

DEL20181003_33 7.5 Subventions
P.479

DEL20181003_34
P.482

DEL20181003_35
P.485

DEL20181003_36  Désignation de représentants du Conseil municipal dans divers établissements scolaires
P.488

DEL20181003_37  Désignation d'un représentant du Conseil municipal au sein du Conseil d'administration de la SEMIMO
P.492

DEL20181003_38 3.2 Aliénations

P.495

DEL20181003_39 3.2 Aliénations  Mise en œuvre d’un congé pour vendre un pavillon du patrimoine communal privé sis 10 rue des Oseraies à Montreuil
P.500

DEL20181003_40 3.2 Aliénations  Mise en œuvre d’un congé pour vendre un logement du patrimoine communal privé sis 16 rue de Lagny à Montreuil
P.503

DEL20181003_41 3.2 Aliénations
P.506

DEL20181003_42 3.2 Aliénations
P.509

DEL20181003_43  Scission de la copropriété du 258 et 258 bis rue de Paris
P.512

 Approbation des conventions de mécénat entre le Fonds de dotation « Montreuil Solidaire » et la Ville concernant trois projets 
éducatifs

 Approbation de la convention de mécénat entre le Fonds de dotation "Montreuil Solidaire" et la Ville relative à l'installation 
temporaire d'une Grande roue sur la place Jean Jaurès

 Approbation de la convention d'aides financières d'action sociale (AFAS) entre la Ville de Montreuil et la Caisse d'Allocations 
Familiales (CAF) de Seine-Saint-Denis

 Approbation des conventions relatives aux subventions accordées par le Commissariat Général à l’Égalité des Territoires 
(CGET) au titre de la programmation Contrat de Ville 2018

 Attribution d'une subvention exceptionnelle à l'association « La Collecterie »

 Attribution d'une subvention exceptionnelle à la crèche associative « Zig Zag »

 Approbation de la convention de financement 2018 entre la Ville et l'Etat pour le fonctionnement de la démarche Atelier Santé 
Ville 

 Approbation de la convention d'objectifs et de moyens entre l'Agence Régionale de Santé (ARS) et la Ville pour les projets 2018

1.4 Autres types de 
contrats

 Approbation de la convention de partenariat entre la Ville et la pharmacie René Maarek dans le cadre de la mise en oeuvre du 
dispositif de la PASS ambulatoire (Permanence d'Accès aux Soins de Santé) 

1.4 Autres types de 
contrats

 Approbation de la convention partenariat entre le Centre hospitalier Intercommunal André Grégoire (Montreuil) et la Ville relative 
aux dispositifs des Permanence d’Accès aux Soins de Santé (PASS)

5.3 Designation de 
representants

5.3 Designation de 
representants

 Désaffectation et déclassement des parcelles cadastrées section E n°88 sise 252 boulevard de la Boissière, section E n°91 
sise 8 impasse Marseuil, section E n°99 sise 250 boulevard de la Boissière, section F n°37 sise rue de la Montagne Pierreuse, 
section F n°49 sise boulevard de la Boissière et cession des parcelles

 Cession du bien sis 25 rue Saint-Victor cadastré section R n°154 au profit de Madame JACQUESSON, domiciliée 46 rue des 
Ormes, Romainville (Seine-Saint-Denis)

 Cession du bien sis 119 bis rue de Paris cadastré section AX n°53 au profit de Monsieur et Madame LIEBERMANN, domiciliés 
4 rue Elisa Lemonnier Paris 12ème

3.6 Autres actes de 
gestion du domaine privé



N° Objet PageNomenclature

@ctes

DEL20181003_44 3.1 Acquisitions  Acquisition par la Ville auprès des consorts EVRARD du bien sis 72 rue Saint-Antoine, parcelle cadastrée section BZ n°135
P.515

DEL20181003_45 7.10 Divers
P.517

DEL20181003_46

P.520

DEL20181003_47
P.523

DEL20181003_48 1.5 Transactions
P.527

DEL20181003_49 7.10 Divers
P.530

DEL20181003_50 7.10 Divers
P.533

DEL20181003_51 7.10 Divers
P.536

DEL20181003_52
P.539

DEL20181003_53
P.542

DEL20181003_54 4.2 Personnel contractuel  Création d’emplois saisonniers dans le centre de vacances d’Allevard pour les séjours d’hiver 2018/2019 et de printemps 2019
P.544

DEL20181003_55  Modification du tableau des effectifs
P.549

DEL20181003_56 7.10 Divers

P.553

 Approbation d’une décision procédant à des ajustements financiers du protocole de préfiguration des projets de renouvellement 
urbain d’Est Ensemble concernant le NPRU La Noue-Malassis à Montreuil-Bagnolet

1.4 Autres types de 
contrats

 Approbation de l'avenant à la convention constitutive du groupement de commandes composé des Villes de Montreuil et 
Bagnolet pour la réalisation d'études dans le cadre du Nouveau Programme de Renouvellement Urbain du quartier de La Noue - 
Malassis - Le Plateau

2.1 Documents 
d'urbanisme

 ZAC Boissière-Acacia - Avis de la Ville sur l'avenant n°6 au traité de concession d'aménagement entre l’Établissement Public 
Territorial Est Ensemble et la SAS Acacia Aménagement

 Approbation du protocole transactionnel avec la société CITC, titulaire du marché de construction d'une maison de quartier 
(centre social) sur le quartier du "Bel Air" - lot n°9 "chauffage, ventilation, plomberie"

 Acceptation du réaménagement par voie d’avenant de 7 lignes de prêt intégrées à des contrats consentis par la Caisse des 
Dépôts et Consignations (CDC) au bénéfice de Valophis La Chaumière de l’Île-de-France et garantis par la Ville

 Acceptation du réaménagement par voie d’avenant de 182 lignes de contrats de prêt contractés auprès de la Caisse des 
Dépôts et Consignations (CDC) par l'Office Public de l'Habitat Montreuillois (OPHM) et garantis par la Ville

 Approbation du rapport de la CLECT (Commission Locale d'Evaluation des Charges Territoriales) du 6 juin 2018 relatif aux 
compétences transférées à l'Etablissement Public Territorial Est Ensemble

1.4 Autres types de 
contrats

 Approbation de la convention entre le Centre Interdépartemental de Gestion de la Petite Couronne (CIG) et la Ville pour la 
réalisation d'interventions d'animation de dispositifs psychosociaux

4.1 Personnel titulaires et 
stagiaires de la F.P.T.

 Précision d'emploi pour le poste de responsable du service Jardin et Nature en ville à la direction Environnement et Cadre de 
Vie

4.1 Personnel titulaires et 
stagiaires de la F.P.T.

 Modification de la délibération relative aux tarifs municipaux des activités extra et périscolaires, des centres sociaux, des 
activités sportives et culturelles (DEL20180627_59) et de la délibération relative à la mise à jour du règlement de 
fonctionnement des établissements d'accueil du jeune enfant - EAJE (DEL20180627_27)



N° Objet PageNomenclature

@ctes

DEL20181107_ 1 9.4 Voeux et motions  Vœu relatif au plan social de l'AFPA (Agence nationale pour la formation professionnelle des adultes)
P.558

DEL20181107_ 2
P.560

DEL20181107_ 3
P.563

DEL20181107_ 4 7.5 Subventions  Attribution d'une subvention complémentaire au club sportif RSCM section judo
P.566

DEL20181107_ 5
P.568

DEL20181107_ 6 7.5 Subventions  Attribution d'une subvention d'investissement à l'association Le Mori'bar
P.571

DEL20181107_ 7 3.2 Alienations  Mission confiée à l’étude notariale Dumont-Blanchard-Hautefeuille pour la vente d'un bien du patrimoine de la Ville
P.573

DEL20181107_ 8
P.576

DEL20181107_ 9
P.579

DEL20181107_ 10 7.3 Emprunts

P.583

DEL20181107_ 11 7.3 Emprunts

P.586

DEL20181107_ 12 7.3 Emprunts

P.589

DEL20181107_ 13 7.3 Emprunts

P.592

DEL20181107_ 14 7.3 Emprunts

P.595

DEL20181107_ 15 7.2 Fiscalité  Rejet d’admission en non-valeur d’une taxe locale d’équipement
P.598

DEL20181107_ 16
P.600

DEL20181107_ 17  Remboursement de frais de mission à des élus du Conseil municipal
P.603

DEL20181107_ 18 9.4 Voeux et motions  Vœu de soutien à Mimmo Lucano, Maire de Riace, ville d’accueil et de fraternité
P.605

Conseil municipal : séance du 7 novembre 2018

2.1 Documents d 
urbanisme 

 Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) - Débat sur les orientations du Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables

7.6 Contributions 
budgetaires

 Contribution au redressement financier de l'Office Public de l'Habitat Montreuillois (OPHM) dans le cadre du protocole de 
consolidation de l'OPH Montreuillois - actualisation des versements

2.1 Documents d 
urbanisme 

 Approbation de la Convention d'Intervention Foncière n°3 et du Protocole d'Intervention entre l’Établissement Public Foncier 
d’Île-de-France (EPFIF), l’Établissement Public Territorial Est Ensemble et la Ville

1.5 Transactions 
/protocole d accord 

transactionnel

 Approbation du protocole d’accord transactionnel entre Monsieur Jean Blondeau et la Ville concernant le local commercial sis 
198 rue de Paris cadastré AY 14

2.1 Documents d 
urbanisme 

 Zone d'Aménagement Concerté Cœur de Ville : avis sur le Compte Rendu Annuel à la Collectivité Locale (CRACL) de l’exercice 
2017

 Garantie à hauteur de 100% au bénéfice de la S.A. d’HLM Immobilière 3F d’un emprunt global de 2 791 000 € consenti par le 
Crédit Agricole Île-de-France, destiné à financer l'acquisition en VEFA de 20 logements PLS sis 62/64 rue de Lagny

 Garantie à hauteur de 100% au bénéfice de la S.A. d’HLM Immobilière 3F d’un emprunt de 5 911 000 € consenti par la Caisse 
des Dépôts et Consignations (CDC), destiné à financer l'acquisition en VEFA de 32 logements (11 PLAI, 21 PLUS) sis 62/64 rue 
de Lagny

 Garantie à hauteur de 100%, au bénéfice de la S.A. d’HLM Immobilière 3F, d’un emprunt de 2 050 000 € consenti par la Caisse 
des Dépôts et Consignations (CDC), destiné à la réhabilitation de 301 logements de la Résidence Port Royal sise 1 allée 
Lancelot

 Garantie à hauteur de 100% au bénéfice de l'OPHM d’un emprunt de 327 057 € consenti par la Caisse des Dépôts et 
Consignations, destiné à financer la construction de 3 logements PLUS sis 68, 72 et 74 avenue de la Résistance

 Garantie à hauteur de 100% au bénéfice de la S.A. d’HLM Coallia Habitat d’un emprunt de 838 819 € consenti par la Caisse 
des Dépôts et des Consignations (CDC), destiné à financer l’acquisition en VEFA d'une Résidence Sociale de 120 logements 
PLAI sise 127 rue Étienne Marcel

4.1 Personnel titulaires et 
stagiaires de la F.P.T.

 Organisation du recensement rénové de la population 2019 et fixation de la rémunération des agents recenseurs et des 
contrôleurs affectés à ce recensement

5.6 Exercice des 
mandats locaux



N° Objet PageNomenclature

@ctes

DEL20181212_ 1 7.10 Divers Demande d'application de l'encadrement des loyers sur le territoire montreuillois
P.609

DEL20181212_ 2 8.1 Enseignement
P.611

DEL20181212_ 5 8.3 Voirie  Adhésion au label Ville Prudente
P.614

DEL20181212_ 6  Dénomination de la nouvelle crèche sise 85-87, rue Marceau
P.617

DEL20181212_ 6.1 9.4 Voeux et motions
P.619

DEL20181212_ 7 7.5 Subventions
P.622

DEL20181212_ 8
P.625

DEL20181212_ 9
P.627

DEL20181212_ 10 7.5 Subventions  Approbation de la convention d'objectifs et de financement 2019-2021 entre la Ville et l'association Maison populaire
P.629

DEL20181212_ 11 7.5 Subventions

P.631

DEL20181212_ 12 7.5 Subventions
P.634

DEL20181212_ 13
P.637

DEL20181212_ 14
P.639

DEL20181212_ 15 7.5 Subventions  Approbation de la convention pluriannuelle 2019-2021 de financement entre la Ville et l'association CIDFF 93 
P.642

DEL20181212_ 16
P.645

DEL20181212_ 17 7.5 Subventions  Attribution de subventions aux associations La Chaudronnerie et CODEV
P.648

DEL20181212_ 18 7.5 Subventions  Attribution d'une subvention à l'association Vivons Notre Quartier
P.651

DEL20181212_ 19 7.5 Subventions  Attribution de subventions aux associations PCPS et OAZART
P.653

DEL20181212_ 20 7.5 Subventions  Attribution de subventions aux associations dans le cadre du Fonds d’initiatives associatives (FIA) 2018, session 3
P.655

DEL20181212_ 21 7.5 Subventions
P.658

DEL20181212_ 22 7.5 Subventions  Attribution d'une subvention à une association sportive
P.661

DEL20181212_ 23 7.10 Divers
P.663

Conseil municipal : séance du 12 décembre 2018

 Sectorisation scolaire - Création d'un secteur d'affectation pour le nouveau groupe scolaire situé rue de Stalingrad - rentrée 
septembre 2019

3.5 - Autres actes de 
gestion du domaine 

public

Voeu sur la défense du Centre Hospitalier Intercommunal André Grégoire
(à l’adresse du directeur de l’Agence Régionale de Santé)

 Approbation de la convention d'objectifs et de financement entre la Ville et le Centre Dramatique National pour la période 2019 - 
2021

1.4 Autres types de 
contrats

 Approbation de la convention relative à la résidence de la compagnie "Ligne 9 Théâtre" au théâtre de la Noue pour la période 
2019-2021

1.4 Autres types de 
contrats

 Approbation de la convention d'implantation territoriale entre la Ville et la compagnie les Anthropologues pour la période 2019 - 
2021

 Approbation de la convention cadre de partenariat technique et financier pour la période 2018-2021 avec le Syndicat 
interdépartemental pour l'assainissement de l'agglomération parisienne (SIAAP), l'association PSEau et les Villes de Montreuil, 
de Gentilly, de Choisy-le-Roi et de Tremblay-en-France

 Attribution de subventions dans le cadre de l'appel à projets "Soutien aux projets des acteurs de la Solidarité internationale et 
de l'éducation à la Citoyenneté mondiale" - Edition 2018

1.4 Autres types de 
contrats

 Approbation de la convention de partenariat et de financement 2019-2021 entre la Ville et l'association Aurore relative à 
l'espace dynamique d'insertion (EDI) S'pass 24

1.4 Autres types de 
contrats

 Approbation de la convention de partenariat 2019-2021 entre la Ville et l'association Aurore pour la mise en place de 
permanences emploi dans les quartiers

1.4 Autres types de 
contrats

 Approbation de l'avenant n°1 à la convention d'objectifs et de partenariat 2014-2018 entre la Ville et l'association « Rues et 
Cités »

 Attribution d'une subvention d'investissement à l'association Quatorze pour la réalisation du projet " Montreuil vivre ensemble" 
élu au budget participatif 2018

 Approbation de la convention entre la Ville et l’Établissement Public Territorial Est Ensemble relative à l'utilisation de 
contremarques pour la Piscine des Murs à Pêches



N° Objet PageNomenclature

@ctes

DEL20181212_ 24 7.5 Subventions

P.665

DEL20181212_ 25 7.5 Subventions
P.667

DEL20181212_ 26 7.5 Subventions
P.670

DEL20181212_ 27 7.5 Subventions

P.672

DEL20181212_ 28 7.5 Subventions  Approbation de la convention pluri-annuelle de financement 2019-2021 entre la Ville et l’Institut de Victimologie
P.675

DEL20181212_ 29 7.5 Subventions

P.678

DEL20181212_ 30
P.681

DEL20181212_ 31 7.5 Subventions
P.684

DEL20181212_ 32
P.687

DEL20181212_ 33  Attribution des dérogations au repos dominical dans le commerce de détail pour l'année 2019
P.690

DEL20181212_ 34 3.2 Alienations
P.694

DEL20181212_ 35 3.2 Alienations
P.697

DEL20181212_ 36 3.2 Alienations
P.700

DEL20181212_ 37 3.2 Alienations
P.703

DEL20181212_ 38 3.2 Alienations
P.706

DEL20181212_ 39  Approbation de la convention de partenariat entre la Ville et Cerqual relative à la certification NF habitat HQE 
P.708

DEL20181212_ 40
P.711

DEL20181212_ 41
P.714

DEL20181212_ 42
P.717

DEL20181212_ 43  Approbation de la modification des statuts de la Société de Requalification des Quartiers Anciens (SOREQA)
P.721

DEL20181212_ 44
P.724

DEL20181212_ 45
P.726

DEL20181212_ 46
P.729

 Attribution d’une subvention à l'association Sportive de Tennis de Montreuil ASTM pour des cycles de découverte et de pratique 
du tennis à destination des écoles élémentaires Henri Wallon et Anatole France pour l’année scolaire 2018/2019

 Attribution de subventions aux écoles maternelles et élémentaires dans le cadre des projets scolaires pour l’année scolaire 
2018/2019

 Approbation de la convention de partenariat entre l’Agence Régionale de Santé (ARS) d'Île-de-France et la Ville relative à 
l’éducation thérapeutique des patients diabétiques par les Centres Municipaux de Santé, au titre de l'année 2018

 Approbation de la convention d’objectifs et de moyens entre la Ville et l’Agence Régionale de Santé (ARS) Île-de-France 
relative à la PASS ambulatoire et de la convention de subventionnement au titre du Fond d’Intervention Régional (FIR) pour le 
financement d'une fonction de médiation en santé, au titre de l’année 2018

 Approbation de la convention entre la Ville et le Commissariat Général à l’Égalité des Territoires (CGET) et la Ville relative à la 
mise à disposition d'un travailleur social au commissariat au titre de la programmation budgétaire Politique de la Ville 2018

1.2 Délégation de service 
public

 Approbation de l’avenant n°1 à la concession du 29 décembre 2017 relative à l'aménagement et la gestion de la crèche 
« Marceau » située au 85/88, rue Marceau

 Approbation de la convention de mécénat "Mise en lumière de l'Eglise Saint Pierre et Saint Paul" entre la Ville et le fonds de 
dotation Montreuil Solidaire

1.4 Autres types de 
contrats

 Adhésion à SIPP'n'CO, Centrale d'achat du SIPPEREC (Syndicat intercommunal de la périphérie de Paris pour les énergies et 
les réseaux de communication)

6.4 Autres actes 
reglementaires

 Cession par la Ville d’un terrain situé au 9 avenue Paul Signac, cadastré R4, représentant l’assiette foncière d’une ancienne 
opération de logement social au profit de l'OPHM (Office Public de l'Habitat Montreuillois)

 Cession du bien sis 30 bis rue de Paris/ 9 boulevard Chanzy cadastré section AR n°94 au profit de Monsieur René Maarek 
domicilié 26 rue de Paris, Montreuil (Seine-Saint-Denis)

 Cession par la Ville des anciens locaux du cinéma Méliès situés au sein du centre commercial Croix de Chavaux au profit de la 
SAS MEL

 Cession du bien sis 1 rue d'Alembert (lot 7) cadastré section AZ n°75 au profit de Monsieur Adrian PUSCAS domicilié 7 rue 
Guynemer, Issy-les-Moulineaux (Hauts-de-Seine)

 Mission confiée à l’étude notariale Dumont-Blanchard-Hautefeuille pour la vente du patrimoine de la Ville concernant le bien sis 
15 rue de Normandie cadastré section C n° 191  

1.4 Autres types de 
contrats

1.3 Conventions de 
Mandat

 Approbation de la convention de mandat 2018 "Compétence Aménagement" relative à la ZAC du Faubourg entre 
l’Etablissement Public Territorial (EPT) Est Ensemble et la Ville

1.3 Conventions de 
Mandat

 Approbation de la convention de mandat 2018 "Compétence Aménagement" relative à la ZAC Cœur de Ville entre 
l'Etablissement Public Territorial (EPT) Est Ensemble et la Ville

2.1 Documents d 
urbanisme 

 ZAC Cœur de ville - Avis sur l’avenant n°11 au traité de concession publique d’aménagement entre la Ville et SEQUANO 
Aménagement avec mandat de Est Ensemble, et approbation de la convention de subvention tripartite

7.9 Prise de participation 
(SEM, etc.)

1.2 Délégation de service 
public

 Présentation du rapport annuel d'activité 2017 de la société Geraud, titulaire du contrat de concession du service public 
d'exploitation et de gestion des marchés forains 

1.2 Délégation de service 
public

 Présentation du rapport annuel de la société EFFIA, délégataire de service public, relatif au stationnement payant hors et sur 
voirie 

1.4 Autres types de 
contrats

 Présentation du rapport d'activité 2017 du Syndicat Intercommunal de la Périphérie de Paris pour les Énergies et les Réseaux 
de Communication (SIPPEREC)



N° Objet PageNomenclature

@ctes

DEL20181212_ 47  Présentation du rapport d'activité 2017 du Syndicat Intercommunal Funéraire de la Région Parisienne (SIFUREP) 
P.731

DEL20181212_ 48  Présentation du rapport d'activité 2017 du Syndicat intercommunal pour le gaz et l’électricité en Île-de-France (SIGEIF) 
P.733

DEL20181212_ 49 7.1 Decisions budgetaires  Délibération globale relative aux tarifs municipaux 2019 (tarifs "année civile")
P.735

DEL20181212_ 50 7.1 Decisions budgetaires  Autorisation d'ouverture par anticipation de crédits d'investissement 2019 avant le vote du Budget Primitif 2019
P.739

DEL20181212_ 51 7.10 Divers  Admission en non-valeur de produits irrécouvrables au titre de l'année 2018
P.742

DEL20181212_ 52 7.5 Subventions
P.744

DEL20181212_ 53 7.10 Divers
P.746

DEL20181212_ 54 7.3 Emprunts

P.749

DEL20181212_ 55 7.3 Emprunts
P.752

DEL20181212_ 56 7.3 Emprunts

P.755

DEL20181212_ 57 7.3 Emprunts
P.759

DEL20181212_ 58 7.10 Divers  Indemnités de conseil au Trésorier municipal
P.762

DEL20181212_ 59  Projet de regroupement des services administratifs dans la tour Altaïs - Avenants 
P.765

DEL20181212_ 60 7.10 Divers  Demande de remises gracieuses pour divers titre de recettes du service Affaires scolaires pôle accueil prestations à l'enfant  
P.768

DEL20181212_ 61
P.770

DEL20181212_ 62
P.773

DEL20181212_ 63 4.2 Personnel contractuel  Création d’emplois saisonniers pour le centre de vacances d’Allevard pour les séjours Jeunesse d’hiver 2019
P.776

DEL20181212_ 64  Modification du tableau des effectifs
P.779

DEL20181212_ 65 7.10 Divers  Remboursement de frais de mission à des élus du Conseil municipal
P.783

DEL20181212_ 65.1 9.4 Voeux et motions Voeu : Corniche des Forts: réouvrir le débat
P.785

1.4 Autres types de 
contrats

1.4 Autres types de 
contrats

 Avances sur les subventions 2019 à verser à certaines associations et établissements publics avant l'adoption du Budget 
Primitif 2019

 Approbation du rapport de la CLECT (Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées) du 3 octobre 2018 de la 
Métropole du Grand Paris (MGP)

 Garantie à hauteur de 100% au bénéfice de l'OPHM d’un emprunt de 449 716 € consenti par Caisse des Dépôts et 
Consignations (CDC), destiné à financer la réhabilitation des 58 logements du groupe MIME sis 53/55/59 rue Marceau et 18/22 
rue Raspail

 Garantie à hauteur de 100%, au bénéfice de l'association FREHA, d’un emprunt de 96 500 € consenti par la Caisse des Dépôts 
et Consignations (CDC), destiné à l'acquisition-amélioration de 8 logements PLAI sis 30 rue Gambetta

 Garantie à hauteur de 100% au bénéfice de la S.A. d’HLM Immobilière 3F d’un prêt de 746 000 € consenti par la Caisse 
Régionale de Crédit Agricole Mutuel de Paris et d'Île-de-France, destiné à la construction de 6 logements PLS sis 61 rue de 
Vincennes

 Acceptation du réaménagement par voie d’avenant de 2 lignes de prêt intégrées à des contrats consentis par la Caisse des 
Dépôts et Consignations (CDC) au bénéfice de la S.A. d'HLM Osica et garantis par la Ville

1.4 Autres types de 
contrats

4.1 Personnel titulaires et 
stagiaires de la F.P.T.

 Approbation du protocole d'accord relatif aux prestations du service Conseil, Insertion, Maintien dans l'emploi (CIME) du Centre 
Interdépartemental de Gestion (CIG) de la Petite Couronne dans le cadre de la convention avec le FIPHFP    

4.1 Personnel titulaires et 
stagiaires de la F.P.T.

 Mandat donné au Centre Interdépartemental de Gestion (CIG) de la Petite Couronne pour la négociation de conventions de 
participation en matière de protection sociale complémentaire

4.1 Personnel titulaires et 
stagiaires de la F.P.T.
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DELIBERATIONS
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Pages 395 à 553





RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_1 : Avis de la Ville de Montreuil relatif au projet de Plan Métropolitain 
de l'Habitat et de l'Hébergement

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 8

Pouvoir(s) : 8
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER, Mme ATTIA, M. MOLOSSI, M. BEDREDDINE, Mme GHERCHANOC, M. VIGNERON, Mme
YONIS, Mme ALPHONSE, Mme ASSOULINE, M. ABRAHAMS, Mme HEUGAS, Mme MENHOUDJ, M.
BELTRAN, M. BOISSIER, Mme LESCURE, M. STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme
BOURDAIS,  Mme  LARZILLIERE,  Monsieur  LEGHMIZI,  Mme  RUIZ,  Mme  BERNHARDT,  M.
VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, M. BEN GHANEM, Madame CLASTRES, Mme KEISER,
Mme FANTUZZI, M. MAMADOU, Mme VIPREY, M. TUAILLON.

Absent(s) donnant pouvoir : M. Tarek REZIG à Mme Choukri YONIS, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON,
M. Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT, Mme Manon LAPORTE à Mme Murielle MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) :  Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN,
Mme TRAORE, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181003_1 : Avis de la Ville de Montreuil relatif au projet de Plan Métropolitain
de l'Habitat et de l'Hébergement

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2121-29, L5219-1,
L.5219-2 et L.5219-5 ;

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment son article L302-1 définissant les
modalités d’élaboration des PLH ;

Vu la loi  n°2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et
d’Affirmation des Métropoles (MAPTAM) ;

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République
(loi NOTRe) ;

Vu le décret n°2015-1661 du 11 décembre 2015 relatif à la Métropole du Grand Paris et fixant le
périmètre de l’établissement public territorial dont le siège est à Romainville ;

Vu l’arrêté n°2018-0827 du 11 avril 2018 fixant les statuts de l’Établissement public territorial
Est Ensemble ;

Vu la délibération CM2018-02-10-07 du Conseil métropolitain du 10 février 2017 engageant la
procédure de lancement du projet de Plan Métropolitain de l’Habitat et de l’Hébergement ;

Vu la délibération CM2018-06-28-01 du Conseil métropolitain du 28 juin 2018 arrêtant le projet
de Plan Métropolitain de l’Habitat et de l’Hébergement ;

Vu  la délibération CT2016-12-13-2 du Conseil territorial du 13 décembre 2016 approuvant le
Programme Local de l’Habitat d’Est Ensemble ;

Vu  la  délibération  CT2017-07-04-4  du  Conseil  territorial  du  4  juillet  2017  approuvant  la
contribution d’Est Ensemble au projet métropolitain et à la définition de l’intérêt métropolitain ;

Vu la  délibération  CT2017-12-19-16 du Conseil  territorial  du  19 décembre 2017 approuvant
l’arrêt du projet de PLU de la Ville de Montreuil ;

Vu  la  délibération  CT2018-05-22-22  du  Conseil  territorial  du  22  mai  2018  approuvant  la
contribution d’Est Ensemble à l’élaboration du Schéma de Cohérence Territoriale métropolitain ;

Vu  la  délibération  CT2018-05-29-10  du  Conseil  territorial  du  29  mai  2018  approuvant  la
contribution  d’Est  Ensemble  à  l’élaboration  du  Plan  Métropolitain  de  l’Habitat  et  de
l’Hébergement ;

Vu le porter à connaissance de l’État transmis à la Métropole du Grand Paris par courrier du 5
mai 2017 ;

Vu le courrier du 24 juillet 2018 de la Métropole du Grand Paris demandant aux présidents des
Établissements Publics Territoriaux la transmission des informations relatives aux périmètres
d’exonération du supplément de loyer solidarité (SLS) définis dans les Programmes Locaux de
l’Habitat (PLH) exécutoires ainsi que les objectifs de production de logements par villes pour les
années 2019 et  2020,  détaillés  selon le  type de financement (PLAI,  PLUS, PLS)  exprimé en
pourcentage de la production globale de logements sociaux, hors reconstitution de l’offre sociale
démolie dans les projets de renouvellement urbain ;
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Vu la transmission pour avis du Plan Métropolitain de l’Habitat et de l’Hébergement (PMHH) par
courrier de la Métropole du Grand Paris en date du 22 août 2018 ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente du 24 septembre 2018 ;

Considérant  le  fait  que  le  Plan  Métropolitain  de  l’Habitat  et  de  l’Hébergement  (PMHH)  se
substituera au Programme Local de l’Habitat d’Est Ensemble et qu’il  convient de réviser les
objectifs de production de logements, en réponse au report de l’arrivée des lignes de transport
sur le Territoire et face au constat de l’inégale répartition des efforts de production dans la
métropole ;

Considérant  la qualité du diagnostic du PMHH qui met en lumière l’importance des inégalités
face au logement au sein de la Métropole, la situation de mal-logement inacceptable pour une
partie des concitoyens, la pénurie de l’offre en logement social, ainsi que la forte spécialisation
sociale et urbaine des territoires qui la composent ;

Considérant le projet de PMHH arrêté par délibération du conseil métropolitain du 28 juin 2018
visant pour une durée de six ans, des objectifs et des principes d’une politique visant à répondre
aux besoins en logements et en hébergement, à favoriser le renouvellement urbain et la mixité
sociale et à améliorer l’accessibilité du cadre bâti aux personnes handicapées en assurant entre
les  communes  et  entre  les  quartiers  d’une  même  commune  une  répartition  équilibrée  et
diversifiée de l’offre de logements ;

Considérant  les orientations stratégiques et le plan d’actions du PMHH qui visent d’une façon
générale le rééquilibrage territorial en matière d’habitat social et d’hébergement ;

Considérant  la traduction insuffisante des enjeux de rééquilibrage territorial dans les objectifs
de production de logements sociaux et très sociaux et l’absence d’aides financières destinées à
la requalification du parc locatif social existant, notamment à bas loyer ;

Considérant  la trop faible ambition du PMHH en termes d’hébergement et l’absence d’objectif
par typologie d’hébergement ;

Considérant l’absence de déclinaison à l’échelle métropolitaine de l’accueil des demandeurs de
logement  social  relevant  des  critères  de  priorité  définis  dans  le  Code de  la  construction  à
l’article L.441-1, comprenant les ménages reconnus prioritaires au titre du Droit Au Logement
Opposable  (DALO),  et  de  l’effort  d’accueil  des  ménages  les  plus  modestes  hors  quartiers
prioritaires de la politique de la ville, tels que prévus dans les objectifs d’attribution de la loi
relative à l’Égalité et à la Citoyenneté du 28 janvier 2017 et l’insuffisante visibilité sur les outils
et moyens financiers à mobiliser pour la mise en œuvre du PMHH ;

Considérant la nécessité d’établir une solidarité métropolitaine pour la reconstitution de l’offre
en  logements  sociaux  démolis  dans  le  cadre  des  projets  de  renouvellement  urbain  en
s’affranchissant des limites des EPT concernés par ces projets ;

Considérant  la nécessité de créer les conditions d’accueil des publics spécifiques notamment
l’accueil des gens du voyage, à l’échelle métropolitaine ;

Considérant l’insuffisante visibilité sur les outils et moyens financiers à mobiliser pour la mise en
œuvre du PMHH ;

Considérant le fait que le PLU révisé de Montreuil a été soumis pour approbation au Conseil de
territoire d’Est Ensemble du 25 septembre 2018 ;
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Après en avoir délibéré

A la majorité par
37 voix pour

6 voix contre : Olga RUIZ, Grégory VILLENEUVE, Christel KEISER, Christine FANTUZZI, Cheikh
MAMADOU, Marie DEBUYST

4  abstention(s):  Riva  GHERCHANOC,  Laurent  ABRAHAMS,  Franck  BOISSIER,  Capucine
LARZILLIERE

DÉCIDE

Article unique : En réponse aux courriers du Président de la Métropole du Grand Paris du 24
juillet 2018 et du 22 août 2018 :

Demande la prise en compte dans le Plan Métropolitain de l’Habitat et de l'Hébergement (PMHH)
des périmètres d’exonération au Supplément de Loyer de Solidarité (SLS) en conformité avec le
Programme Local de l’Habitat (PLH) d’Est Ensemble sur la commune de Montreuil  : périmètres
d’exonération définis par la bande de 300 mètres autour des quartiers prioritaires de la politique
de la ville et les sections cadastrales comportant au moins 10 % de logements potentiellement
indignes.

Demande  la prise en compte dans le PMHH, à titre indicatif,  des objectifs de production du
logement social  précisés selon le  type de financement  (PLS,  PLUS et  PLAI)  pour  la  Ville  de
Montreuil  sur  les  années  2019  et  2020,  dans  le  PLHi  et  le  PLU.  De  surcroît,  la  part  de  la
reconstitution de l’offre en logements démolis  dans le  cadre des projets  de renouvellement
urbain doit être identifiée.  Pour Montreuil, les documents actuellement en vigueur visent une
production neuve de 580 logements par an et non 608 comme l'affirme le PMHH, parmi lesquels
30 % de logements locatifs sociaux, soit 174 logements répartis comme suit : PLAI 30 % (52),
PLUS 50 % (87), PLS 20 % (35).

S’agissant du projet de PMHH :

Demande que le PMHH définitif renforce le rééquilibrage territorial par le biais d’objectifs de
production  de  logements  sociaux  et  très  sociaux  et  soutienne  la  requalification  du  parc
d’habitation à loyer modéré (HLM) existant notamment à bas loyer.

Demande un objectif de création de places d’hébergement correspondant mieux aux besoins
identifiés et détaillant sa répartition par catégorie.

Demande que le PMHH décline à l’échelle métropolitaine l’accueil des demandeurs de logement
social relevant des critères de priorité définis dans le Code de la construction à l’article L.441-1,
comprenant les ménages reconnus prioritaires au titre du Droit Au Logement Opposable (DALO),
et l’accueil des ménages les plus modestes hors quartiers prioritaires de la politique de la ville,
tels que prévus dans les objectifs d’attribution de la loi relative à l’Égalité et à la Citoyenneté du
28 janvier 2017.

Demande que la reconstitution des logements sociaux liée aux projets de renouvellement urbain
soit  portée  à  l’échelle  métropolitaine,  notamment  vers  les  communes  les  moins  dotées,
contribuant ainsi au rééquilibrage de l’offre en PLAI.

Demande  la  révision  des  Schémas  Départementaux  d’Accueil  des  Gens  du  Voyage  en
s’attachant davantage au rééquilibrage de l’offre au sein du territoire métropolitain plutôt qu’à
une logique d’ancrage des populations qui conduirait à conforter les déséquilibres actuels.
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Demande que le PMHH définisse précisément des outils et moyens financiers indispensables
pour la mise en œuvre du PMHH.

En conséquence, émet  un avis réservé sur le projet de Plan Métropolitain de l’Habitat et de
l’Hébergement tel qu’arrêté par le Conseil de la Métropole du Grand Paris en date du 28 juin
2018,  au  regard  des  éléments  portés  à  ce  jour  à  sa  connaissance  et  dans  l’attente  de
compléments.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_2 : Évolution de la participation employeur à la prise en charge de la 
complémentaire santé (mutuelle) pour les agents de la Ville adhérant à une mutuelle 
labellisée

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 8

Pouvoir(s) : 8
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER, Mme ATTIA, M. MOLOSSI, M. BEDREDDINE, Mme GHERCHANOC, M. VIGNERON, Mme
YONIS, Mme ALPHONSE, Mme ASSOULINE, M. ABRAHAMS, Mme HEUGAS, Mme MENHOUDJ, M.
BELTRAN, M. BOISSIER, Mme LESCURE, M. STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme
BOURDAIS,  Mme  LARZILLIERE,  Monsieur  LEGHMIZI,  Mme  RUIZ,  Mme  BERNHARDT,  M.
VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, M. BEN GHANEM, Madame CLASTRES, Mme KEISER,
Mme FANTUZZI, M. MAMADOU, Mme VIPREY, M. TUAILLON.

Absent(s) donnant pouvoir : M. Tarek REZIG à Mme Choukri YONIS, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON,
M. Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT, Mme Manon LAPORTE à Mme Murielle MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) :  Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN,
Mme TRAORE, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181003_2 : Évolution de la participation employeur à la prise en charge de la
complémentaire santé (mutuelle) pour les agents de la Ville adhérant à une mutuelle
labellisée

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;

Vu le Code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale ;

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu  la  loi  84-53  du  26  janvier  1984  modifiée,  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la
fonction publique territoriale, et notamment son article 25 alinéa 6 ;

Vu  le  décret  n°2011-1474  du  8  novembre  2011  relatif  à  la  participation  des  collectivités
territoriales  et  de  leurs  établissements  publics  au  financement  de  la  protection  sociale
complémentaire de leurs agents ;

Vu la circulaire n° RDFB12207899C du 25 mai 2012 relative aux participations des collectivités
territoriales et de leurs établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs
agents ;

Vu la délibération n°DEL20121220_3 du Conseil municipal du 20 décembre 2012 portant sur la
mise en œuvre de la participation employeur aux frais de mutuelle santé des agents territoriaux
de la politique sociale de la Ville de Montreuil ;

Vu l’avis du Comité Technique du 13 septembre 2018 ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;

Considérant les orientations de la politique d’action sociale de la collectivité ;

Considérant les enjeux en matière de prévention des absences pour raisons de santé ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Accorde sa participation financière aux fonctionnaires et agents de droit public et de
droit privé en activité au sein de ses effectifs, tels que définis dans l'article 4 de la délibération
n°20121220_3 du Conseil municipal du 20 décembre 2012, pouvant justifier de l’adhésion à un
contrat labellisé de mutuelle (complémentaire santé).

Article 2 : Fixe le niveau de participation de la Ville comme suit :
- pour les agents dont le revenu mensuel brut est inférieur à 2.000 euros : 40 euros
- pour les agents dont le revenu mensuel brut est compris entre 2.000 et 3.000 euros bruts :

25 euros
- pour les agents dont le revenu mensuel brut est supérieur à 3.000 euros : 20 euros
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Article 3 : Dit qu’à cette participation s’ajoute un montant de 5 euros par enfant à charge inscrit
sur la mutuelle de l’agent.

Article 4 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer l’ensemble des
actes administratifs et contractuels nécessaires à l’exécution de cette délibération.

Article  5 :  Dit  que  les  dépenses  résultant  des  dispositions  de  la  présente  délibération  sont
inscrites  au  budget  de  la  Ville  à  l’article  budgétaire  6455  (cotisations  pour  assurance  du
personnel).

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_3 : Adhésion de la Ville à l'association "Coordination Eau Ile-de-France"

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 8

Pouvoir(s) : 8
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER, Mme ATTIA, M. MOLOSSI, M. BEDREDDINE, Mme GHERCHANOC, M. VIGNERON, Mme
YONIS, Mme ALPHONSE, Mme ASSOULINE, M. ABRAHAMS, Mme HEUGAS, Mme MENHOUDJ, M.
BELTRAN, M. BOISSIER, Mme LESCURE, M. STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme
BOURDAIS,  Mme  LARZILLIERE,  Monsieur  LEGHMIZI,  Mme  RUIZ,  Mme  BERNHARDT,  M.
VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, M. BEN GHANEM, Madame CLASTRES, Mme KEISER,
Mme FANTUZZI, M. MAMADOU, Mme VIPREY, M. TUAILLON.

Absent(s) donnant pouvoir : M. Tarek REZIG à Mme Choukri YONIS, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON,
M. Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT, Mme Manon LAPORTE à Mme Murielle MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) :  Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN,
Mme TRAORE, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181003_3 : Adhésion de la Ville à l'association "Coordination Eau Ile-de-France"

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.5219-2 et
5219-5 ;
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République
(NOTRe) ;
Vu le décret n°2015-1661 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris et fixant le
périmètre de l’Établissement Public Territorial dont le siège est à Romainville ;
Vu l’arrêté  2018_0287 du 11 avril  2018 de la  Préfecture  de la  Seine-Saint-Denis,  fixant  les
statuts de l’Etablissement Public Territorial Est Ensemble ;
Vu la délibération CT-2017-12-19-29 du Conseil territorial d’Est Ensemble du 19 décembre 2017
se prononçant sur la non adhésion du SEDIF ;
Vu la délibération CT-2017-12-19-30 du Conseil territorial d’Est Ensemble du 19 décembre 2017
portant  approbation  d'une  convention  de  coopération  entre  le  SEDIF  et  les  établissements
publics territoriaux Grand Orly Seine Bièvre, Plaine Commune, et Est Ensemble ;
Vu  la  délibération  DEL20170927_1.1  du  Conseil  municipal  portant  vœu  relatif  à  la  gestion
publique de l’eau ;
Vu la délibération DEL20180308_3 du Conseil municipal du 28 mars 2018 portant adoption du
budget primitif pour l’exercice 2018 ;
Vu les statuts de l'association « Coordination Eau Île-de-France » ainsi que la Charte relative aux
organisations membres ;
Vu le tarif de 1 000 € demandé par l'association « Coordination Eau Île-de-France » à la Ville au
titre de son adhésion pour l’année 2018 ;

Considérant le droit reconnu aux communes d’adhérer à des associations qui répondent par leur
action à l’intérêt communal ;

Considérant que sous l’effet de la loi NOTRe, les Établissements Publics territoriaux (EPT) ont été
amenés à se prononcer sur les modes de gestion de l’eau ;

Considérant  que la Ville s’est prononcée lors du Conseil municipal du 27 septembre 2017 en
faveur d’une non ré-adhésion d’Est Ensemble au SEDIF ainsi que pour une gestion publique de
l’eau ;

Considérant qu’Est Ensemble, ainsi que les EPT Grand Orly Seine Bièvre et Plaine Commune, a
décidé de ne pas ré-adhérer au SEDIF au 1er janvier 2018 ;

Considérant la nécessité d’assurer le service public de production et distribution d’eau potable
le temps des études et l’adoption d’une convention provisoire de deux ans avec le SEDIF ;

Considérant l’engagement de la Ville, pris dans le même vœu voté en Conseil municipal du 27
septembre 2017, de consulter les habitants, et de se donner le temps et les moyens d’organiser
dans les meilleures conditions démocratiques un large débat public, sur cet enjeu fondamental ;

Considérant l’importance des travaux de réflexion et de prospective à conduire dans la période
à venir pour aller vers une gestion publique de l’eau, et de la nécessité de s’entourer ainsi que
de mutualiser les expertises les plus adaptées afin d’œuvrer dans l’intérêt des habitants ;

Considérant la contribution de l’association au débat public et sa mobilisation dans le cadre de
l’appel a Projet du Conseil départemental de Seine-Saint-Denis sur la transition écologique, volet
eau et climat ;

Considérant les outils et actions mis en place et développés par l’association « Coordination Eau
Île-de-France » ;
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Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve l’adhésion de la Ville à l’association « Coordination Eau Île-de-France ».

Article 2 : Approuve les statuts de l’association « Coordination Eau Île-de-France ».

Article 3 : Approuve le versement d’un montant de 1 000 € au titre de la cotisation pour l’année
2018.

Article  4 :  Autorise  Monsieur  le  Maire,  ou  son  représentant  délégué,  à  effectuer  toutes  les
démarches nécessaires à l’adhésion de la Ville à « Coordination Eau Île-de-France ».

Article  5 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l'exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.

405

lsallier
VTL_signature





RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_4 : Accord de la Ville à la démarche initiée par Ile-de-France Mobilités 
pour le déploiement d'un service public de location longue durée de vélos à 
assistance électrique

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 8

Pouvoir(s) : 8
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER, Mme ATTIA, M. MOLOSSI, M. BEDREDDINE, Mme GHERCHANOC, M. VIGNERON, Mme
YONIS, Mme ALPHONSE, Mme ASSOULINE, M. ABRAHAMS, Mme HEUGAS, Mme MENHOUDJ, M.
BELTRAN, M. BOISSIER, Mme LESCURE, M. STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme
BOURDAIS,  Mme  LARZILLIERE,  Monsieur  LEGHMIZI,  Mme  RUIZ,  Mme  BERNHARDT,  M.
VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, M. BEN GHANEM, Madame CLASTRES, Mme KEISER,
Mme FANTUZZI, M. MAMADOU, Mme VIPREY, M. TUAILLON.

Absent(s) donnant pouvoir : M. Tarek REZIG à Mme Choukri YONIS, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON,
M. Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT, Mme Manon LAPORTE à Mme Murielle MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) :  Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN,
Mme TRAORE, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .
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DEL20181003_4 : Accord de la Ville à la démarche initiée par Ile-de-France Mobilités
pour  le  déploiement  d'un  service  public  de  location  longue  durée  de  vélos  à
assistance électrique

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;
Vu le Code des transports, notamment ses articles L.1231-16 et L.1241-1 ;
Vu  le  décret  n°2014-530  du  22  mai  2014  relatif  à  certaines  dispositions  de  la  partie
réglementaire du Code des transports ;
Vu le décret n°2015-748 du 27 juin 2015 modifiant les statuts du Syndicat des transports d’Île-
de-France ;
Vu la délibération n°2015-12-35 du Conseil  communautaire d’Est Ensemble du 15 décembre
2015 approuvant le Plan Local de Déplacements du Territoire d’Est Ensemble ;
Vu la délibération n°DEL20150709_9 du Conseil municipal du 9 juillet 2015 portant avis sur le
projet du Plan Local de Déplacements de la Communauté d’Agglomération d’Est Ensemble ;
Vu la délibération 2017/344  du Conseil  d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-
France en date du 28 juin 2017 portant délégation de service public pour la mise à disposition,
l’entretien-maintenance et l’exploitation d’un service public de location de vélos à assistance
électrique en Île-de-France ;
Vu la délibération n°DEL20180627_3 du Conseil municipal du 27 juin 2018 approuvant le Plan
Vélo de Montreuil ;
Vu le  courrier  en date du 17 avril  2018 par  lequel  Île-de-France Mobilités,  nom d’usage du
Syndicat des Transports d’Île-de-France, a informé la Ville de la mise en place d’un service public
de location longue durée de vélos à assistance électrique en Île-de-France ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;

Considérant l’intérêt du service location longue durée de vélos à assistance électrique dont le
développement est recherché par Île-de-France Mobilités ;

Considérant  la volonté de la Ville  de développer  la pratique du vélo  sur  son territoire avec
l’adoption de son Plan Vélo ;

Considérant que ce service offrira une solution de mobilité supplémentaire dans une logique de
développement durable et de protection de la santé publique ;

Considérant qu’il s’agira d’une offre de mobilité complémentaire au service de vélo en libre-
service de type « Velib’ » ;

Considérant l’intérêt de ce service à proposer une offre de mobilité permettant de s’affranchir
des contraintes topographiques fortes sur son territoire ;

Considérant que ce service n’entraînera aucun frais à la charge de la Ville, les coûts du service
étant partagés par le futur exploitant, les usagers et Île-de-France Mobilités ;

Considérant que la Ville a, par courrier du 28 juillet 2018, demandé à Île-de-France Mobilités un
délai supplémentaire afin de lui faire part de sa position sur ledit projet ;

Considérant  que  Île-de-France  Mobilités  a  informé  la  Ville  que  la  procédure  de  mise  en
concurrence permettant de désigner l’exploitant de ce service public était lancée en l’intégrant
dans le périmètre et qu’en vertu de l’article L.1241-1 du Code des transports, Île-de-France
Mobilités doit obtenir l’accord la Ville afin de mettre en place ce service sur son territoire ;

Après en avoir délibéré
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A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 :  Autorise Île-de-France Mobilités (nom d’usage du Syndicat des Transports d’Île-de-
France) à intégrer le territoire de Montreuil  dans le périmètre de déploiement du service de
location longue durée de vélos à assistance électrique.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à prendre toutes décisions
utiles à l’exécution de la présente délibération et à signer tous les actes et documents afférents.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_5 : Demande de classement du Parc Montreau au titre de la loi sur la 
protection des sites

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 8

Pouvoir(s) : 8
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER, Mme ATTIA, M. MOLOSSI, M. BEDREDDINE, Mme GHERCHANOC, M. VIGNERON, Mme
YONIS, Mme ALPHONSE, Mme ASSOULINE, M. ABRAHAMS, Mme HEUGAS, Mme MENHOUDJ, M.
BELTRAN, M. BOISSIER, Mme LESCURE, M. STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme
BOURDAIS,  Mme  LARZILLIERE,  Monsieur  LEGHMIZI,  Mme  RUIZ,  Mme  BERNHARDT,  M.
VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, M. BEN GHANEM, Madame CLASTRES, Mme KEISER,
Mme FANTUZZI, M. MAMADOU, Mme VIPREY, M. TUAILLON.

Absent(s) donnant pouvoir : M. Tarek REZIG à Mme Choukri YONIS, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON,
M. Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT, Mme Manon LAPORTE à Mme Murielle MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) :  Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN,
Mme TRAORE, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .
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DEL20181003_5 : Demande de classement du Parc Montreau au titre de la loi sur la
protection des sites

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;
Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.341-1 à L.341-22 et R.341-1 à R.341-
31 ; 
Vu le Code de la construction et de l’habitation ;
Vu le Code de l’urbanisme ;
Vu  l’arrêté  du  Ministère  de  l’Éducation  Nationale  du  30  août  1948  relatif  à  l’inscription  à
l’inventaire des sites pittoresques du département de la Seine ;
Vu le Plan local d’urbanisme approuvé par délibération DEL20120913_2 du Conseil municipal du
13 septembre 2012, sa modification simplifiée, ses révisions simplifiées, sa modification n°1
ultérieure et sa mise à jour des annexes du 6 avril 2016 ;
Vu la délibération du Conseil territorial d’Est Ensemble CT2017-12-19-16 du 19 décembre 2017
approuvant l'arrêt du projet de Plan Local d’Urbanisme de la Ville de Montreuil ;
Vu la délibération DEL20171213_1 du Conseil municipal du 13 décembre 2017 prenant acte du
bilan de la concertation et de l’arrêt du projet de révision du Plan Local d’Urbanisme ;
Vu le projet de révision du Plan local d’urbanisme de la Ville de Montreuil ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente du 24 septembre 2018 ;
Considérant la grande qualité paysagère du Parc Montreau, qui a fait l’objet d’une inscription à
l’inventaire des sites pittoresques en 1948 ;
Considérant l’intérêt à la fois historique, paysager et environnemental du parc ;
Considérant qu’un classement du Parc Montreau permettrait mieux de valoriser et de protéger
ce patrimoine de la Ville ; 

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la démarche de classement du parc Montreau au titre de la protection des
sites.

Article 2 : Charge Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, de prendre tout acte et pièce
nécessaire à la mise en œuvre de cette procédure de classement.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_6 : Taxe de séjour : fixation des tarifs et des conditions d'exonérations 
- fixation du taux pour les hébergements sans classement ou en attente de 
classement

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 38

Absent(s)  : 8

Pouvoir(s) : 9
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER, Mme ATTIA, M. MOLOSSI, M. BEDREDDINE, Mme GHERCHANOC, M. VIGNERON, Mme
YONIS,  Mme  ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.
BOISSIER, Mme LESCURE, M. STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme BOURDAIS,
Mme LARZILLIERE, Monsieur  LEGHMIZI,  Mme RUIZ,  Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme
GUERFI , Mme MAZE, M. BEN GHANEM, Madame CLASTRES, Mme KEISER, Mme FANTUZZI, M.
MAMADOU, Mme VIPREY, M. TUAILLON.

Absent(s) donnant pouvoir : M. Tarek REZIG à Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à
Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M. Belaïde BEDREDDINE, Mme Michelle BONNEAU
à M. Bruno MARIELLE, Mme Danièle CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Dorothée
VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M. Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT, Mme Manon
LAPORTE à Mme Murielle MAZE, Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) :  Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN,
Mme TRAORE, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .
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DEL20181003_6 : Taxe de séjour : fixation des tarifs et des conditions d'exonérations
-  fixation  du  taux  pour  les  hébergements  sans  classement  ou  en  attente  de
classement

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.2333-26
et suivants ;

Vu le Code du tourisme, notamment son article L422-3 ;

Vu la loi n°2014-1654 du 29 décembre 2014 de finances pour 2015 ;

Vu la loi n°2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificative pour 2016 et notamment
l’article 86 ;

Vu la loi n°2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017 et notamment
les articles 44 et 45 ;

Vu la délibération n°2012-VI-25 du Conseil général du 21 juin 2012 relative à l’institution d’une
taxe additionnelle départementale à la taxe de séjour ;

Vu la délibération n°2003-228 du Conseil municipal du 26 juin 2003 instituant une taxe de séjour
à Montreuil ;

Vu la délibération n°2004-239 du Conseil municipal du 24 juin 2004 relative à la taxe de séjour –
fixation  des  tarifs,  des  périodes  de  taxation,  de  déclaration  et  assujettissement  des
établissements ;

Vu la délibération DEL20160406_12 du Conseil municipal du 6 avril 2016 relative à la fixation
des tarifs et des conditions d’exonérations de la taxe de séjour ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;

Considérant qu’un nouveau dispositif est instauré à compter du 1er janvier 2019 pour la fixation
de  la  taxe  de  séjour  applicable  aux  hébergements  en  attente  de  classement  ou  sans
classement ;

Considérant que les communes doivent délibérer avant le 1er octobre pour une application à
compter de l’année suivante ;

Considérant l’augmentation de l’offre d’hébergement en meublé de tourisme via les plateformes
de réservation en ligne ;

Considérant  la  politique de développement de l'offre  hôtelière traditionnelle  sur  le  territoire
communal ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
40 voix pour

7  abstention(s):  Manon  LAPORTE,  Murielle  MAZE,  Monique  CLASTRES,  Christine  FANTUZZI,
Cheikh MAMADOU, Mouna VIPREY, Alexandre TUAILLON
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DÉCIDE

Article  1 :  Fixe  à  compter  du 1er janvier  2019 les  tarifs  de la  taxe de séjour  selon la  grille
suivante :

Catégories d’hébergements
Tarif

(par nuit & par personne)
Palaces 2,00 €
Hôtels  de tourisme 5 étoiles,  résidences de tourisme 5
étoiles, meublés de tourisme 5 étoiles

1,50 €

Hôtels  de tourisme 4 étoiles,  résidences de tourisme 4
étoiles, meublés de tourisme 4 étoiles

1,28 €

Hôtels  de tourisme 3 étoiles,  résidences de tourisme 3
étoiles, meublés de tourisme 3 étoiles

0,96 €

Hôtels  de tourisme 2 étoiles,  résidences de tourisme 2
étoiles,  meublés  de  tourisme  2  étoiles,  villages  de
vacances 4 et 5 étoiles

0,77 €

Hôtels  de  tourisme  1  étoile,  résidences  de  tourisme  1
étoile, meublés de tourisme 1 étoile, villages de vacances
1,2 et 3 étoiles, chambres d’hôtes

0,58 €

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en
3,4 et 5 étoiles et tout autre terrain d’hébergement de
plein air de caractéristiques équivalentes, emplacements
dans  des  aires  de  camping-cars  et  des  parcs  de
stationnement touristiques par tranche de 24 heures

0,20 €

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en
1 et 2 étoiles et tout autre terrain d’hébergement de plein
air de caractéristiques équivalentes, ports de plaisance

0,20 €

Ces tarifs s’entendent hors part additionnelle départementale.

Article 2 : Fixe les cas d’exemption de la taxe de séjour aux personnes suivantes :
 Les personnes mineures ;
 Les titulaires d’un contrat de travail saisonnier employés dans la commune ;
 Les personnes bénéficiant d’un hébergement d’urgence ou d’un relogement temporaire ;
 Les personnes qui occupent des locaux dont le loyer est inférieur au montant mensuel de

300 €.

Article  3 :  Fixe  à  5 %  le  taux  applicable  à  la  catégorie  « tout  hébergement  en  attente  de
classement ou sans classement à l’exception des hébergements de plein air » y compris ceux ne
passant pas par les plateformes de réservation en ligne pour proposer leurs offres.

Article 4 : À compter du 1er janvier 2019, les établissements d’hébergements sont chargés de
percevoir cette taxe chaque semestre et de la reverser à la Ville.

Les périodes de collecte de la taxe sont les suivantes :
 du 1er janvier au 30 juin pour le premier semestre,
 du 1er juillet au 31 décembre pour le second semestre.

Les dates limites de reversement de la taxe à compter du 1er janvier 2019 sont les suivantes :
 pour le premier semestre : au plus tard au 31 juillet,
 pour le deuxième semestre : au plus tard au 31 janvier de l’année suivante.
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Tout retard dans le versement du produit de la taxe donnera lieu à un intérêt de 0,75 % par mois
de retard.

Article 5 : Les tarifs de la taxe de séjour seront affichés dans les établissements d’hébergement
par les logeurs, propriétaires ou intermédiaires et sont tenus à la disposition de toute personne
désirant en prendre connaissance, à la Mairie.

Article  6 :  Charge  Monsieur  le  Maire,  ou  son  représentant  déléguer,  de  prendre  tout  acte
nécessaire à l'exécution de la présente délibération.

Article 7 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l'exercice concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_7 : Attribution de la concession de service public relative au 
stationnement payant à la société EFFIA

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 38

Absent(s)  : 8

Pouvoir(s) : 9
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER, Mme ATTIA, M. MOLOSSI, M. BEDREDDINE, Mme GHERCHANOC, M. VIGNERON, Mme
YONIS,  Mme  ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.
BOISSIER, Mme LESCURE, M. STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme BOURDAIS,
Mme LARZILLIERE, Monsieur  LEGHMIZI,  Mme RUIZ,  Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme
GUERFI , Mme MAZE, M. BEN GHANEM, Madame CLASTRES, Mme KEISER, Mme FANTUZZI, M.
MAMADOU, Mme VIPREY, M. TUAILLON.

Absent(s) donnant pouvoir : M. Tarek REZIG à Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à
Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M. Belaïde BEDREDDINE, Mme Michelle BONNEAU
à M. Bruno MARIELLE, Mme Danièle CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Dorothée
VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M. Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT, Mme Manon
LAPORTE à Mme Murielle MAZE, Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) :  Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN,
Mme TRAORE, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .
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Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.1411-1 et
suivants, R.1411-1 et suivants ;

Vu l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession ;

Vu le décret n°2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession ;

Vu la délibération DEL20171213_ 7 du Conseil municipal en date du 13 décembre 2017 portant
approbation du principe de la concession pour l’exploitation du stationnement payant sur voirie
et en ouvrages ;

Vu l’avis de la Commission consultative des services publics locaux en date du 20 novembre
2017 ;

Vu l'avis de la Commission consultative des services publics locaux en date du 14 février 2018
et les  rapports  de la  Commission de délégation de service public  portant sur  l'ouverture et
l’analyse des candidatures ;

Vu l'avis de la Commission consultative des services publics locaux en date du 15 février 2018
et le rapport de la Commission de délégation de service public portant sur l’analyse des offres
initiales remises par les soumissionnaires ;

Vu l'avis de la Commission consultative des services publics locaux en date du 31 mai 2018 et le
rapport  de  la  Commission  de  délégation  de  service  public  portant  sur  l’analyse  des  offres
finales ;

Vu le rapport du Maire relatif  aux motifs  du choix du candidat et à l’économie générale du
contrat ;

Vu le projet de contrat de concession et ses annexes ;

Vu la saisine de la Trésorerie municipale relative à la convention de mandat entre la Ville et la
société EFFIA ;

Vu l'avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;

Considérant l'importance que revêt le stationnement dans une politique publique de mobilité ;

Considérant que pour la gestion du stationnement de la ville, la concession a été considérée
comme le mode de gestion le plus optimal ;

Considérant la procédure de mise en concurrence pour l'attribution de la concession du service
public de stationnement ;

Considérant que les trois candidatures reçues ont été déclarées recevables par la Commission
de délégation de service public ; 

Considérant les deux cycles de négociations réalisés avec les candidats sur la base de leur offre
initiale ;

416

CRobichon
New Stamp





Considérant  qu’à  l’issue  des  négociations,  les  rapports  présentant  les  candidats  admis  à
présenter une offre et l’analyse des propositions, le rapport du Maire relatif aux motifs de choix
du candidat, à l’économie générale et le projet de contrat ont été transmis à l’ensemble des
conseillers municipaux ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
32 voix pour

15 voix contre :  Olga RUIZ, Sophie BERNHARDT, Grégory VILLENEUVE, Axel NORBELLY, Leila
GUERFI  ,  Manon LAPORTE,  Murielle  MAZE,  Nabil  BEN GHANEM, Monique CLASTRES,  Christel
KEISER,  Christine  FANTUZZI,  Cheikh  MAMADOU,  Mouna  VIPREY,  Alexandre  TUAILLON,  Marie
DEBUYST

DÉCIDE

Article 1 : Attribue le contrat de concession de service public pour la gestion du stationnement
payant à la société EFFIA à compter du 1er novembre 2018 pour une durée de cinq (5) ans et
deux (2) mois (échéance au 31 décembre 2023).

Article  2 :  Approuve  le  contrat  de  concession  et  l’ensemble  de  ses  annexes,  annexés  à  la
présente délibération.

Article 3 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ledit contrat de
concession et l’ensemble de ses annexes.

Article  4 :  Charge  Monsieur  le  Maire,  ou  son  représentant  délégué,  d’effectuer  toutes  les
démarches  requises  à  l'exécution  du  présent  contrat  ainsi  que  de  signer  toutes  pièces  et
documents afférents à l’exclusion des avenants.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_8 : Décision modificative n° 1 du budget primitif 2018 de la Ville

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 36

Absent(s)  : 8

Pouvoir(s) : 11
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER, Mme ATTIA, M. MOLOSSI, M. BEDREDDINE, Mme GHERCHANOC, M. VIGNERON, Mme
YONIS,  Mme  ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.
BOISSIER,  M.  STERN,  M.  ZRIOUI,  M.  MARIELLE,  Mme LHERMET,  Mme LARZILLIERE,  Monsieur
LEGHMIZI, Mme RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, M. BEN
GHANEM, Madame CLASTRES, Mme KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU, Mme VIPREY, M.
TUAILLON.

Absent(s) donnant pouvoir : M. Tarek REZIG à Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à
Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M. Belaïde BEDREDDINE, Mme Michelle BONNEAU
à M. Bruno MARIELLE, Mme Danièle CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe
LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée
VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M. Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT, Mme Manon
LAPORTE à Mme Murielle MAZE, Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) :  Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN,
Mme TRAORE, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .
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DEL20181003_8 : Décision modificative n° 1 du budget primitif 2018 de la Ville

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.1612-1 et
L.1612-11 ;
Vu la délibération n°DEL20180328_3 du Conseil municipal du 28 mars 2018 portant adoption
Budget Primitif pour l’exercice 2018 ;
Vu l’avis de la Commission municipale technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;
Considérant  que  les  communes  peuvent  modifier  leur  budget  au  cours  de  l’année  qu’il
concerne ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
32 voix pour

15 voix contre :  Olga RUIZ, Sophie BERNHARDT, Grégory VILLENEUVE, Axel NORBELLY, Leila
GUERFI  ,  Manon LAPORTE,  Murielle  MAZE,  Nabil  BEN GHANEM, Monique CLASTRES,  Christel
KEISER,  Christine  FANTUZZI,  Cheikh  MAMADOU,  Mouna  VIPREY,  Alexandre  TUAILLON,  Marie
DEBUYST

DÉCIDE

Article Unique : Adopte la décision modificative n°1 du Budget Primitif 2018 dont le détail est
précisé dans le document comptable réglementaire annexé et qui peut être résumée comme
suit :

- Dépenses réelles de fonctionnement : - 350 000,00 €
- Dépenses d’ordre de fonctionnement : + 350 000,00 €
- Dépenses de fonctionnement : 0,00 €
- Recettes de fonctionnement : 0,00 €

- Dépenses réelles d’investissement : + 350 000,00 €
- Dépenses d’ordre d’investissement : + 4 000 000,00 €
- Dépenses d’investissement : + 4 350 000,00 €

- Recettes réelles d’investissement : 0,00 €
- Recettes d’ordre d’investissement : + 4 350 000,00 €
- Recettes d’investissement : + 4 350 000,00 €

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_9 : Adoption d'un nouvelle stratégie d’accompagnement de l'apiculture
urbaine à Montreuil

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 36

Absent(s)  : 8

Pouvoir(s) : 11
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER, Mme ATTIA, M. MOLOSSI, M. BEDREDDINE, Mme GHERCHANOC, M. VIGNERON, Mme
YONIS,  Mme  ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.
BOISSIER,  M.  STERN,  M.  ZRIOUI,  M.  MARIELLE,  Mme LHERMET,  Mme LARZILLIERE,  Monsieur
LEGHMIZI, Mme RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, M. BEN
GHANEM, Madame CLASTRES, Mme KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU, Mme VIPREY, M.
TUAILLON.

Absent(s) donnant pouvoir : M. Tarek REZIG à Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à
Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M. Belaïde BEDREDDINE, Mme Michelle BONNEAU
à M. Bruno MARIELLE, Mme Danièle CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe
LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée
VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M. Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT, Mme Manon
LAPORTE à Mme Murielle MAZE, Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) :  Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN,
Mme TRAORE, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .
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DEL20181003_9 : Adoption d'un nouvelle stratégie d’accompagnement de l'apiculture
urbaine à Montreuil

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;
Vu le Code rural, notamment ses articles L. 211-6 et L. 211-7 ;
Vu l’arrêté préfectoral n°06-1531 relatif aux emplacements de ruches en Seine-Saint-Denis ;
Vu le règlement du label APIcité créé par l’Union Nationale de l’Apiculture Française (UNAF) ;
Vu la Charte de l’apiculture urbaine à Montreuil, annexée à la présente délibération ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;
Considérant  que comme le vent,  les  mouches,  les  papillons ou les  coléoptères,  les  abeilles
sauvages et domestiques participent activement à la reproduction des plantes à fleurs et jouent
un rôle fondamental dans le maintien de la biodiversité et la fructification ;
Considérant, que l'apiculture urbaine est un bon vecteur pour la préservation de la biodiversité,
la promotion de la santé et de l'alimentation auprès des habitants adultes et enfants ;
Considérant,  que  la  Ville  souhaite  pouvoir  faire  reconnaître  son  engagement  en  faveur  de
l'apiculture urbaine (participation au label Apicité, promotion du miel local…) ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
44 voix pour

1 voix contre : Nabil BEN GHANEM

2 abstention(s): Christel KEISER, Christine FANTUZZI

DÉCIDE

Article  1 :  Approuve  la  Charte  de  l’Apiculture  Urbaine  à  Montreuil,  annexée  à  la  présente
délibération.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à intervenir, notamment en
délivrant  les  autorisations  d’occupation  précaire  et  révocable  relatives  aux  terrains  publics
pouvant être dédiés à l'accueil de ruches.

Article  3 :  Autorise  Monsieur  le  Maire,  ou  son  représentant  délégué,  à  engager  toutes  les
démarches nécessaires de labellisation auprès de l’Union Nationale de l’Apiculture Française
(UNAF) pour l’obtention du label APIcité®.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_10 : Attribution d'une subvention d'investissement à l'association Les 
Enchantières pour la réalisation de son projet élu au budget participatif

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 35

Absent(s)  : 8

Pouvoir(s) : 12
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, M. BEN GHANEM, Madame
CLASTRES, Mme KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU, Mme VIPREY, M. TUAILLON.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel  NORBELLY  à  Mme  Sophie  BERNHARDT,  Mme  Manon  LAPORTE  à  Mme  Murielle  MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) :  Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN,
Mme TRAORE, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .
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DEL20181003_10 : Attribution d'une subvention d'investissement à l'association Les
Enchantières pour la réalisation de son projet élu au budget participatif

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1611-4 ;
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-
321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les
personnes publiques ;
Vu la délibération DEL20180328_3 du Conseil municipal du 28 mars 2018 portant adoption du
budget primitif pour l'exercice 2018 ;
Vu la Charte de la deuxième édition du budget participatif de la Ville ;
Vu le projet proposé par l’association « Les Enchantières » dans le cadre de la deuxième édition
du budget participatif de la Ville ;
Vu les résultats des votes de la deuxième édition du budget participatif de la Ville ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;
Considérant que le projet proposé l’association « Les Enchantières » dans le cadre la deuxième
édition du budget participatif de la Ville consiste à coordonner un chantier participatif pour les
femmes qui  souhaitent  s’initier  aux métiers  du bâtiment et celles qui  veulent acquérir  plus
d’autonomie face aux difficultés rencontrées dans leur logement ;
Considérant que le projet a été déclaré éligible et a été retenu à l’issue du vote ;
Considérant que ce projet d’envergure requiert une préparation importante, dont la réalisation
d’études de faisabilité, ainsi que la passation d’actes formalisant le partenariat avec la Ville ;
Considérant que la réalisation des études de faisabilité est un préalable incontournable et que
l'association ne peut les  opérer sans un soutien de la Ville au démarrage du projet ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Attribue une subvention d’investissement à l’association  « Les Enchantières », d’un
montant de 20 000 €, pour le démarrage du projet élu dans le cadre  la deuxième édition du
budget participatif de la Ville, au titre de 2018.
Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à notifier à l'association
visée ladite subvention.
Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.

423

lsallier
VTL_signature





RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_11 : Approbation du projet mémoriel Voyage à Auschwitz

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 35

Absent(s)  : 8

Pouvoir(s) : 12
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, M. BEN GHANEM, Madame
CLASTRES, Mme KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU, Mme VIPREY, M. TUAILLON.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel  NORBELLY  à  Mme  Sophie  BERNHARDT,  Mme  Manon  LAPORTE  à  Mme  Murielle  MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) :  Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN,
Mme TRAORE, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .
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DEL20181003_11 : Approbation du projet mémoriel Voyage à Auschwitz

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, notamment son article
30 ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;
Considérant  que  depuis  de  nombreuses  années  la  Ville  organise  annuellement  un  voyage
mémoriel  à Auschwitz (Pologne), notamment en direction de collégiens du territoire dans le
cadre des voyages proposés au grand public par le Mémorial de la Shoah ;
Considérant le souhait de la Municipalité de redynamiser le travail de Mémoire dans la Ville,
notamment autour des Mémoires de la Décolonisation et des Indépendances, de la Paix et de
l’Amitié Franco-Allemande et de la Mémoire de la Shoah ;
Considérant que l’ouverture du voyage annuel mémoriel à des citoyens et citoyennes de la Ville,
issus de divers horizons, participe à rénover le travail de Mémoire de la Shoah ;
Considérant  que  le  Mémorial  de  la  Shoah  a  développé  une  expertise  particulière  dans
l’organisation des voyages mémoriels à Auschwitz, tant sur un volet culturel que logistique ;
Considérant  le besoin d’accompagnement pour assurer  le bon déroulement et  la qualité  du
voyage et des visites, que 140 places sont prévues pour les participants, et 10 places pour leurs
accompagnants et guides ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve le projet de voyage mémoriel à Auschwitz (Pologne) prévu pour se dérouler
le 18 novembre 2018 pour une délégation composée 140 citoyens et citoyennes de la Ville,
issus de divers horizons, et de 10 accompagnants.

Article 2 : Précise que ce projet est organisé par recours aux services du Mémorial de la Shoah
dans le cadre d’un marché public fondé sur l’exclusivité.

Article 3 : Approuve le tarif de 53 580 € pour l’organisation du voyage précité du Mémorial de la
Shoah.

Article  4 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_12 : Attribution d'une aide exceptionnelle 

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 35

Absent(s)  : 8

Pouvoir(s) : 12
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, M. BEN GHANEM, Madame
CLASTRES, Mme KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU, Mme VIPREY, M. TUAILLON.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel  NORBELLY  à  Mme  Sophie  BERNHARDT,  Mme  Manon  LAPORTE  à  Mme  Murielle  MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) :  Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN,
Mme TRAORE, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .
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DEL20181003_12 : Attribution d'une aide exceptionnelle 

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;

Vu la demande d’aide exceptionnelle formulée par Monsieur Christophe HENRY-KAMEDULA pour
organiser les obsèques de son père Monsieur Jean-Pierre HENRY, décédé en activité ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;

Considérant les services rendus par Monsieur Jean-Pierre HENRY à la Ville pendant onze années
d’activité dans les  services municipaux ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Attribue à Monsieur Christophe HENRY-KAMEDULA, fils de feu Jean-Pierre HENRY, une
aide exceptionnelle d’un montant de 500 € en raison des services rendus à la Ville par son père.

Article  2 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.

427

lsallier
VTL_signature





RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_13 : Approbation de l'avenant n°2 à la convention de coopération 
culturelle et patrimoniale 2016-2019 entre la Ville et le Département de Seine-Saint-
Denis

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 35

Absent(s)  : 8

Pouvoir(s) : 12
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, M. BEN GHANEM, Madame
CLASTRES, Mme KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU, Mme VIPREY, M. TUAILLON.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel  NORBELLY  à  Mme  Sophie  BERNHARDT,  Mme  Manon  LAPORTE  à  Mme  Murielle  MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) :  Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN,
Mme TRAORE, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181003_13  :  Approbation  de  l'avenant  n°2  à  la  convention  de  coopération
culturelle et patrimoniale 2016-2019 entre la Ville et le Département de Seine-Saint-
Denis

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1111-4 ;
Vu la délibération DEL20161130_12 du Conseil municipal en date du 30 novembre 2016 relative
à l’approbation de la convention de coopération culturelle et patrimoniale 2016-2019 entre la
Ville de Montreuil et le Département de Seine-Saint-Denis ;
Vu la délibération DEL20170927_5 du Conseil municipal en date du 27 septembre 2017 relative
à l’approbation de l'avenant n°1 à la convention de coopération culturelle et patrimoniale 2016-
2019 entre la Ville et le Département de Seine-Saint- Denis ;
Vu l’avenant n°2 à la convention de coopération culturelle et patrimoniale entre la Ville et le
Département relatif à la programmation 2018, annexé à la présente délibération ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;
Considérant que le Département de la Seine-Saint-Denis et la Ville constatent une convergence
de leurs ambitions et partagent  la volonté d’agir  ensemble pour  œuvrer  au développement
culturel et patrimonial de leurs territoires respectifs ;
Considérant qu’à ce titre, le Département de la Seine-Saint-Denis et la Ville ont décidé d’unir
leurs efforts et de formaliser leurs intentions dans une convention de coopération culturelle et
patrimoniale pour la période 2016 – 2019 ;
Considérant le soutien financier alloué par le Département pour la conduite de plusieurs actions
culturelles au titre de la présente convention ;
Considérant qu’il convient d’approuver le programme d’actions au titre de l’année 2018, défini
par le présent avenant ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 :  Approuve l’avenant n°2 à la convention de coopération culturelle et  patrimoniale
2016-2019 entre la Ville et le Département, annexé à la présente délibération.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ledit avenant ainsi
que les actes en découlant.

Article 3 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l’exercice concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_14 : Approbation de la convention d'adhésion et de partenariat entre la
Ville et l'association Villes des musiques du Monde, et désignation du représentant 
du Conseil municipal auprès de l'association Villes des musiques du Monde

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 35

Absent(s)  : 8

Pouvoir(s) : 12
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, M. BEN GHANEM, Madame
CLASTRES, Mme KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU, Mme VIPREY, M. TUAILLON.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel  NORBELLY  à  Mme  Sophie  BERNHARDT,  Mme  Manon  LAPORTE  à  Mme  Murielle  MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) :  Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN,
Mme TRAORE, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R

430





DEL20181003_14 : Approbation de la convention d'adhésion et de partenariat entre la
Ville et l'association Villes des musiques du Monde, et désignation du représentant
du Conseil municipal auprès de l'association Villes des musiques du Monde

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.2121-21
et L.2121-33 ;

Vu les statuts de l’association « Villes des Musiques du Monde », notamment leur article 5 ;

Vu le tarif de 1 582,50 € demandé par l’association « Villes des Musiques du Monde » à la Ville
au titre de son adhésion pour l’année 2018 ;

Vu la convention de partenariat entre la Ville et l’association « Villes des Musiques du Monde »
pour l’édition 2018 du Festival Villes des Musiques du Monde, ainsi que la charte, annexées à la
présente délibération ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;

Considérant le droit reconnu aux communes d’adhérer à des associations qui répondent par leur
action à l’intérêt communal ;

Considérant  l’expertise développée par  l'association « Villes  des Musiques du Monde » et  le
réseau qu’elle anime ;

Considérant  qu’il  convient  de désigner  un représentant  au sein de l’association « Villes  des
Musiques du Monde » ;

Considérant  que l’édition  2018 du Festival  Villes  des  Musiques  du Monde se  tiendra  du 12
octobre au 11 novembre 2018 ;

Considérant la volonté de la Ville de participer à nouveau au Festival Villes des Musiques du
Monde et d’accueillir des évènements de ce réseau sur son territoire ;

Considérant  qu’il  convient  d’encadrer  le  partenariat  entre  la  Ville  et  l’association  Villes  des
Musiques du Monde pour l’organisation de l’édition 2018 du Festival  Villes des Musiques du
Monde ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve l’adhésion de la Ville à l’association « Villes des Musiques du Monde ».

Article 2 : Approuve les statuts de l’association « Villes des Musiques du Monde ».

Article 3 :  Approuve le versement d’un montant de 1582,50 € au titre de la cotisation pour
l’année 2018.
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Article 4 : À l’unanimité, procède au scrutin public à la désignation d’un représentant du Conseil
municipal au sein de l’association « Villes des Musiques du Monde ».

Article 5 : Prend acte de la candidature de Madame Alexie LORCA

Article 6 : Procède au scrutin public :
À la majorité par
32 voix pour Madame LORCA
15 ne prennent pas part au vote : Olga RUIZ, Sophie BERNHARDT, Grégory VILLENEUVE, Axel
NORBELLY,  Leila  GUERFI,  Manon  LAPORTE,  Murielle  MAZE,  Nabil  BEN  GHANEM,  Monique
CLASTRES, Christel KEISER, Christine FANTUZZI, Cheikh MAMADOU, Mouna VIPREY, Alexandre
TUAILLON, Marie DEBUYST

Article 7 : En vertu de l’article L. 2121-21 du Code général des collectivités territoriales, prend
acte  de  la  désignation  de  Madame  Alexie  LORCA, en  qualité  de  représentante  du  Conseil
municipal au sein de l’association « Villes des Musiques du Monde », avec effet immédiat.

Article  8 :  Approuve  la  convention  de  partenariat  entre  la  Ville  et  l’association  « Villes  des
Musiques du Monde » pour l’édition 2018 du Festival Villes des Musiques du Monde, ainsi que la
charte, annexées à la présente délibération.

Article  9 :  Autorise  Monsieur  le  Maire,  ou  son  représentant  délégué,  à  effectuer  toutes  les
démarches nécessaires à l’adhésion de la Ville à « Villes des Musiques du Monde » et à signer
ladite convention de partenariat.

Article  10 :  Dit  que  les  dépenses  en résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de l’exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_15 : Approbation du Protocole de Coopération entre la Ville de 
Montreuil et la Ville de Beit Sira (Palestine) 2018-2021

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 35

Absent(s)  : 8

Pouvoir(s) : 12
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, M. BEN GHANEM, Madame
CLASTRES, Mme KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU, Mme VIPREY, M. TUAILLON.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel  NORBELLY  à  Mme  Sophie  BERNHARDT,  Mme  Manon  LAPORTE  à  Mme  Murielle  MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) :  Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN,
Mme TRAORE, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181003_15  :  Approbation  du  Protocole  de  Coopération  entre  la  Ville  de
Montreuil et la Ville de Beit Sira (Palestine) 2018-2021

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.1115-1 ;
Vu  la  délibération  DEL20121220_7  du  Conseil  municipal  du  20  décembre  2012  relative  au
nouveau protocole de coopération triennal avec Beit Sira (Territoires palestiniens) 2013-2015 ;
Vu  la  délibération  DEL20180627_17  du  Conseil  municipal  du  27  juin  2018  relative  à
l'Approbation de la convention entre la Ville et le Réseau de Coopération décentralisée pour la
Palestine (RCDP), pour la mise en œuvre des projets de coopération avec la Palestine 2018-
2020 ;
Vu le  projet  de Protocole de Coopération entre la  Ville  de Montreuil  et  la  Ville  de Beit  Sira
(Palestine) pour les années 2018-2021, annexé à la présente délibération ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;
Considérant que les collectivités territoriales peuvent mettre en œuvre ou soutenir toute action
internationale  annuelle  ou  pluriannuelle  de  coopération,  d’aide  au  développement  ou  à
caractère humanitaire, dans le respect des engagements internationaux de la France ;
Considérant l’importance du rôle des collectivités locales dans le développement de la solidarité
internationale ;
Considérant les liens d’amitié entre Montreuil et Beit Sira depuis 2005, concrétisés par deux
accords de coopération en 2009 et 2013 ;
Considérant le bilan positif des projets réalisés durant la période 2013-2017 dans les domaines 
de la gestion de l'eau, de l'énergie et des déchets, de l'appui aux initiatives de la société civile 
notamment celles portées par les associations de femmes, et des échanges entre populations 
des deux territoires ;
Considérant la volonté de Montreuil et de Beit Sira de poursuivre leur coopération ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve le Protocole de Coopération entre la Ville de Montreuil et la Ville de Beit Sira
(Palestine) pour la période 2018-2021, annexé à la présente délibération.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ledit protocole ainsi
que tout acte et pièce nécessaire à sa mise en œuvre.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_16 : Approbation du Protocole de Coopération entre la Ville de 
Montreuil et la Ville de Cottbus (Allemagne) 2018-2021

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 35

Absent(s)  : 8

Pouvoir(s) : 12
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, M. BEN GHANEM, Madame
CLASTRES, Mme KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU, Mme VIPREY, M. TUAILLON.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel  NORBELLY  à  Mme  Sophie  BERNHARDT,  Mme  Manon  LAPORTE  à  Mme  Murielle  MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) :  Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN,
Mme TRAORE, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181003_16  :  Approbation  du  Protocole  de  Coopération  entre  la  Ville  de
Montreuil et la Ville de Cottbus (Allemagne) 2018-2021

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.1115-1 ;
Vu la délibération n°DEL20140206_32 du Conseil municipal 6 février 2014 portant approbation
du  Protocole  de  coopération  2014-2018  entre  la  Ville  de  Montreuil  et  la  Ville  de  Cottbus
(Allemagne) ;
Vu le  projet  de  Protocole  de  Coopération  entre  la  Ville  de  Montreuil  et  la  Ville  de  Cottbus
(Allemagne) pour les années 2018-2021, annexé à la présente délibération ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;
Considérant que les collectivités territoriales peuvent mettre en œuvre ou soutenir toute action
internationale  annuelle  ou  pluriannuelle  de  coopération,  d’aide  au  développement  ou  à
caractère humanitaire, dans le respect des engagements internationaux de la France ;
Considérant que les relations partenariales entre organisations publiques et sociétés civiles en
Europe permettent une meilleure compréhension mutuelle entre les peuples et renforcent la
volonté de vivre ensemble dans la paix ;
Considérant les liens d’amitié et la relation étroite entretenue par Montreuil et Cottbus depuis
1959, concrétisés par plusieurs accords de coopération depuis 2006 ;
Considérant le bilan positif des projets réalisés durant la période 2014-2018 dans les domaines
de la Jeunesse, de l’Éducation, des Seniors, du Sport, de la Culture, de la Mémoire de paix et du
Développement  urbain,  fondés  sur  des  échanges  entre  sociétés  civiles  et  le  partage
d’expériences entre les deux collectivités ;
Considérant la volonté de Montreuil et de Cottbus de poursuivre leur coopération ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve le Protocole de Coopération entre la Ville de Montreuil et la Ville de Cottbus
pour la période 2018-2021, annexé à la présente délibération

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ledit protocole ainsi
que tout acte et pièce nécessaire à sa mise en œuvre.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_17 : Approbation de la convention d'objectifs entre la Ville, 
l'association France Volontaires, le Centre National de Promotion du Volontariat du 
Mali, et le Syndicat Intercollectivités Méraguémou (SICM)

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 35

Absent(s)  : 8

Pouvoir(s) : 12
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, M. BEN GHANEM, Madame
CLASTRES, Mme KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU, Mme VIPREY, M. TUAILLON.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel  NORBELLY  à  Mme  Sophie  BERNHARDT,  Mme  Manon  LAPORTE  à  Mme  Murielle  MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) :  Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN,
Mme TRAORE, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .
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Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.1115-1 et
L.1611-4 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2010-241 du 10 mars 2010 relative au service civique ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n° 2000-
321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les
personnes publiques ;

Vu  la  délibération  DEL20170628_34  du  Conseil  municipal  du  28  juin  2017  relative  au
renouvellement de la convention de coopération décentralisée 2017-2020 entre le Cercle de
Yelimané (Mali) et la Ville, et approbation des conventions financières entre la Ville et le Syndicat
Inter Collectivités Meraguemou (Mali), le Service International d’Appui au Développement (SIAD)
et l’Association pour le Développement du cercle de Yélimané en France (ADCYF) au titre de
l’année 2017 ;

Vu  la  délibération  DEL20180207_11  du  Conseil  municipal  du  7  février  2018  relative  à
l'approbation du projet  d’accueil  grâce au dispositif  de service  civique international  dans le
cadre du programme de coopération décentralisée entre le Cercle de Yélimané (Mali) et la Ville ;

Vu la délibération DEL20180328_3 du Conseil municipal du 28 mars 2018 portant adoption du
budget primitif pour l'exercice 2018 ; 

Vu l’appel à projets du Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères (MEAE) en soutien à la
coopération décentralisée, dit « Jeunesse IV »  et vu l'attribution de 3000 euros par MEAE au
titre du projet proposé ;

Vu le projet de convention de partenariat relative à la mise en œuvre d’un projet d’accueil d’un
jeune malien engagé en service civique en France, entre la Ville, le Syndicat Intercollectivités
Méraguémou, le Centre National de Promotion du Volontariat, et France Volontaires, annexée à
la présente délibération ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;

Considérant que les collectivités territoriales peuvent mettre en œuvre ou soutenir toute action
internationale  annuelle  ou  pluriannuelle  de  coopération,  d’aide  au  développement  ou  à
caractère humanitaire, dans le respect des engagements internationaux de la France ;

Considérant  que la Ville est engagée depuis 1985 dans des actions de coopération avec le
Cercle de Yélimané (Mali) ;
Considérant que le programme de coopération entre Yelimané et Montreuil trouve son cadre
dans la convention 2017-2020, au sein duquel sont inscrits des axes prioritaires et transversaux
de  travail  entre  les  collectivités,  que  sont  l’appui  institutionnel,  la  promotion  féminine,  le
développement  économique,  la  lutte  contre  la  désertification,  l’eau  et  l’assainissement,  la
culture, et la jeunesse ;

Considérant  que  le  présent  projet  participe  au  renforcement  des  compétences,  des
connaissances et des capacités pour les jeunes ;

Considérant que le dispositif « Jeunesse IV » a décidé de soutenir la Ville et le cercle de Yélimané
dans un projet de développement d’actions à destination de la jeunesse malienne ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité
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DÉCIDE

Article  1 :  Approuve  la  convention  de  partenariat  relative  à  la  mise  en  œuvre  d’un  projet
d’accueil  d’un jeune malien engagé en service civique en France, entre la Ville,  le Syndicat
Intercollectivités  Méraguémou,  le  Centre  National  de  Promotion  du  Volontariat,  et  France
Volontaires, annexée à la présente délibération.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ladite convention
ainsi que les actes en découlant, dont les avenants.

Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_18 : Approbation de la convention d'objectifs et de financement entre 
la Ville et l'association Sèves pour le projet d'appui à la mise en place d'un service 
InterCollectivités de l’Assainissement à Yelimané au titre de l'année 2018

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 35

Absent(s)  : 8

Pouvoir(s) : 12
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, M. BEN GHANEM, Madame
CLASTRES, Mme KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU, Mme VIPREY, M. TUAILLON.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel  NORBELLY  à  Mme  Sophie  BERNHARDT,  Mme  Manon  LAPORTE  à  Mme  Murielle  MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) :  Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN,
Mme TRAORE, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .
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DEL20181003_18 : Approbation de la convention d'objectifs et de financement entre
la Ville et l'association Sèves pour le projet d'appui à la mise en place d'un service
InterCollectivités de l’Assainissement à Yelimané au titre de l'année 2018

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.1115-1 et
L.1611-4 ; 
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ; 
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-
321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les
personnes publiques ; 
Vu  la  délibération  DEL20170628_34  du  Conseil  municipal  du  28  juin  2017  relative  au
renouvellement de la convention de coopération décentralisée 2017-2020 entre le Cercle de
Yelimané (Mali) et la Ville, et approbation des conventions financières entre la Ville et le Syndicat
Inter Collectivités Meraguemou (Mali), le Service International d’Appui au Développement (SIAD)
et l’Association pour le Développement du cercle de Yélimané en France (ADCYF) au titre de
l’année 2017 ; 
Vu  la  délibération  DEL20180207_12  du  Conseil  municipal  du  7  février  2018  relative  à
l'approbation  du  projet  «  Appui  au  développement  et  à  la  promotion  d'un  service  public
d'assainissement » dans le cadre du programme de coopération décentralisée entre le Cercle de
Yélimané (Mali) et la Ville 
Vu la délibération DEL20180328_3 du Conseil municipal du 28 mars 2018 portant adoption du
budget primitif pour l'exercice 2018 ; 
Vu le projet de convention d’objectifs et de financement entre la Ville et l'association Sèves
relative  à  l'accompagnement  à  la  mise  en  place  d'un  service  inter-collectivité  de
l'assainissement à Yélimané, annexé à la présente délibération ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ; 

Considérant que la Ville est engagée depuis 1985 dans des actions de coopération avec le cercle
de Yélimané (Mali) ; 

Considérant  que  la  Ville  souhaite  poursuivre  sa  coopération  avec  le  Conseil  de  cercle  de
Yélimané et les douze communes de ce territoire, regroupés depuis 2008 au sein du Syndicat
Inter Collectivités Méraguémou (SICM) et représentés par lui ; 

Considérant le renouvellement en 2017 de la convention de coopération décentralisée entre le
Cercle de Yelimané (Mali) et la Ville pour la période 2017-2020 ; 

Considérant  l’appui  institutionnel  au  SICM  nécessaire  sur  divers  axes,  notamment  celui  de
l'assainissement ;

Considérant l'expertise de l'association SÈVES en la matière et que sa participation en fait un
acteur essentiel à la mise en œuvre des projets assainissement à Yélimané ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE
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Article  1 :  Approuve  la  convention  d'objectifs  et  de  financement  2018  entre  la  Ville  et
l'association SEVES relative à l'appui à la mise en place d'un service public inter-collectivités de
l’assainissement 

Article  2 :  Approuve le  versement  d’une subvention  de  3 000 €  à  l'association  SEVES,  sous
réserve de l'obtention de la subvention 2018 du Ministère de l'Europe et des Affaires Etrangères
(MEAE),  pour  appuyer  le  SICM  dans  le  projet  de  mise  en  place  d'un  service  public  inter-
collectivités de l’assainissement.

Article 3 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ladite convention
ainsi que les actes en découlant, dont les avenants. 

Article  4 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_19 : Approbation de la convention triennale de partenariat entre la 
Ville et la Philharmonie de Paris dans le cadre du projet DEMOS 2018-2021

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 35

Absent(s)  : 8

Pouvoir(s) : 12
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, M. BEN GHANEM, Madame
CLASTRES, Mme KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU, Mme VIPREY, M. TUAILLON.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel  NORBELLY  à  Mme  Sophie  BERNHARDT,  Mme  Manon  LAPORTE  à  Mme  Murielle  MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) :  Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN,
Mme TRAORE, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .
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Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1611-4 ;
Vu l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs
relations avec les administrations ;
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n° 2000-
321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les
personnes publiques ;
Vu le décret n°2015-1178 du 24 septembre 2015 relatif à la création de l'établissement public
de la Cité de la musique-Philharmonie de Paris ;
Vu la délibération n°DEL20180328_3 du Conseil municipal en date du 28 mars 2018 relative à
l’adoption du budget primitif de l’exercice 2018 ;
Vu le projet de convention de partenariat entre la Ville et la Philharmonie de Paris pour le projet
Démos pour la période 2018-2021, annexée à la présente délibération ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;
Considérant l’expertise technique développée par la Philharmonie de Paris ;
Considérant la volonté de la Ville de favoriser l’accès à une culture musicale au sein de ses
accueils de loisirs ;
Considérant qu’il convient d’encadrer le partenariat entre la Ville et la Philharmonie de Paris ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article  1 :  Approuve  la  convention  triennale  de  partenariat  2018-2021  entre  la  Ville  et  la
Philharmonie de Paris relative au projet Démos, annexée à la présente délibération.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ladite convention
ainsi qu’à prendre les actes en découlant, à l’exception des avenants.

Article 3 : Approuve le versement d’une subvention de 3 000 € à la Philharmonie de Paris au
titre du présent partenariat et au titre de 2018.

Article  4 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_20 : Approbation de la convention triennale de partenariat relative au 
Centre pilote « La main à la pâte », entre la Fondation « La main à la pâte », 
l’Éducation nationale et la Ville - 2018-2021

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 35

Absent(s)  : 8

Pouvoir(s) : 12
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, M. BEN GHANEM, Madame
CLASTRES, Mme KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU, Mme VIPREY, M. TUAILLON.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel  NORBELLY  à  Mme  Sophie  BERNHARDT,  Mme  Manon  LAPORTE  à  Mme  Murielle  MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) :  Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN,
Mme TRAORE, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181003_20 : Approbation de la convention triennale de partenariat relative au
Centre  pilote  « La  main  à  la  pâte »,  entre  la  Fondation  « La  main  à  la  pâte »,
l’Éducation nationale et la Ville - 2018-2021

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1611-4 ;
Vu la loi n°2000-231 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi précitée et
relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, notamment
son article 1er ;
Vu le décret du 11 octobre 2011 du Ministère de l'enseignement supérieur et de la recherche
portant approbation des statuts d'une fondation de coopération scientifique ;
Vu  la  délibération  DEL20151216_22  du  Conseil  municipal  du  16  décembre  2015  portant
attribution de subventions pour le dispositif « Main à la pâte » et le festival des sciences pour
l'année 2015 et 2016 ; 
Vu la délibération DEL20180328_3 du Conseil municipal du 28 mars 2018 portant adoption du
budget primitif pour l’exercice 2018 ;
Vu le projet de Convention triennale de partenariat relative au Centre pilote « La main à la
pâte », entre la Fondation « La main à la pâte », l’Éducation nationale et la Ville pour les années
scolaires 2018-2019, 2019-2020 et 2020-2021, annexé à la présente délibération ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;

Considérant que la Ville reconnaît l’intérêt, pour le développement de sa politique éducative, de
l’activité  engagée  par  le  Centre  Pilote  « La  main  à  la  pâte »  dit  « école  des  sciences  de
Montreuil » ;

Considérant l'expertise développée par la Fondation et le réseau des Centres pilotes « La main à
la pâte » ;

Considérant  que  la  Ville  soutient  l’objectif  d’améliorer  qualitativement  et  quantitativement
l’enseignement des sciences à l’école auquel participe le Centre pilote « La main à la pâte » de
Montreuil ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention triennale de partenariat relative au Centre pilote « La main à
la pâte », entre la Fondation « La main à la pâte », l’Éducation nationale et la Ville pour les
années scolaires 2018-2019, 2019-2020 et 2020-2021, annexée à la présente délibération.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ladite convention
ainsi que les actes en découlant, à l’exclusion des avenants.

Article 3 : Approuve le versement d’une subvention de 7 000 € à la  Fondation « La main à la
pâte »  au titre  du présent partenariat et  au titre de l’année scolaire 2018-2019. Précise que
ladite subvention sera versée à l’Office Central pour la Coopération à l’École (OCCE 93), relais
financier, pour les actions mises en place par l’école des sciences de Montreuil.
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Article  4 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_21 : Approbation de la convention triennale de partenariat entre 
l’Inspection Académique de Seine-Saint-Denis et la Ville, relative aux ateliers d’éveil 
artistique du service des pratiques amateurs 2018-2021

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 35

Absent(s)  : 8

Pouvoir(s) : 12
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, M. BEN GHANEM, Madame
CLASTRES, Mme KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU, Mme VIPREY, M. TUAILLON.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel  NORBELLY  à  Mme  Sophie  BERNHARDT,  Mme  Manon  LAPORTE  à  Mme  Murielle  MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) :  Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN,
Mme TRAORE, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R

448





DEL20181003_21  :  Approbation  de  la  convention  triennale  de  partenariat  entre
l’Inspection Académique de Seine-Saint-Denis et la Ville, relative aux ateliers d’éveil
artistique du service des pratiques amateurs 2018-2021

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;
Vu l’avis favorable de l’Éducation nationale ;
Vu le projet de convention de partenariat entre l’Inspection Académique de Seine-Saint-Denis et
la Ville,  relative aux ateliers  d’éveil  artistique du service des pratiques amateurs  pour  trois
années scolaires (2018-2021), annexé à la présente délibération ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;

Considérant que la Ville en partenariat avec l’Éducation nationale met en place chaque année
un appel à projets présentant entre autre ce projet qui est distribué aux enseignants à la rentrée
scolaire ;

Considérant que le service des pratiques amateurs propose des ateliers d’éveil artistique afin de
favoriser l’éducation artistique des enfants ;

Considérant  que  ces  projets  favorisent  l’acquisition  de  connaissances  et  de  compétences
diverses et  qu’ils  contribuent  à  la  mise en œuvre des programmes scolaires  de l’Éducation
nationale ;

Considérant qu’un travail a été mené avec les deux circonscriptions de l’Éducation nationale et
les  enseignants  afin  que  ces  ateliers  soient  un  point  d’appui  du  projet  de  classe  et  des
programmes scolaires ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 :  Approuve la convention triennale de partenariat entre l’Inspection Académique de
Seine-Saint-Denis et la Ville pour une durée trois années scolaires 2018-2021, annexée à la
présente délibération.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ladite convention
ainsi que les actes administratifs en découlant y compris les avenants.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_22 : Approbation de la convention de partenariat entre la Société 
Régionale d’Horticulture de Montreuil (S.R.H.M), l’Inspection Académique de Seine-
Saint-Denis et la Ville pour l'année scolaire 2018-2019

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 35

Absent(s)  : 8

Pouvoir(s) : 12
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, M. BEN GHANEM, Madame
CLASTRES, Mme KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU, Mme VIPREY, M. TUAILLON.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel  NORBELLY  à  Mme  Sophie  BERNHARDT,  Mme  Manon  LAPORTE  à  Mme  Murielle  MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) :  Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN,
Mme TRAORE, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181003_22  :  Approbation  de  la  convention  de  partenariat  entre  la  Société
Régionale d’Horticulture de Montreuil (S.R.H.M), l’Inspection Académique de Seine-
Saint-Denis et la Ville pour l'année scolaire 2018-2019

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1611-4 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n°2000-321
du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes
publiques, notamment son article 1er ;

Vu la délibération n°DEL20180328_3 du Conseil  municipal en date du 28 mars 2018 portant
adoption du budget primitif de l’exercice 2018 ;

Vu l’avis favorable de l’Éducation nationale ;

Vu le projet de convention de partenariat entre la Société Régionale d’Horticulture de Montreuil,
l’Inspection  Académique  de  Seine-Saint-Denis  et  la  Ville  relative  à  l'organisation  d’ateliers
pédagogiques  dans  les  écoles  maternelles  et  élémentaires  de  la  ville  au  cours  de  l'année
scolaire 2018-2019, annexée à la présente délibération ;

Vu l'avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;

Considérant que la municipalité souhaite, dans le cadre de sa politique éducative, encourager
les projets éducatifs en lien avec les ressources du territoire ;

Considérant l’implantation locale et l’expertise de la Société Régionale Horticole de Montreuil ;

Considérant que la Ville reconnaît l’intérêt, pour le développement de sa politique éducative, de
l’activité engagée par la Société Régionale d’Horticulture de Montreuil,  laquelle propose des
ateliers pédagogiques aux écoles maternelles et élémentaires de la ville permettant de diffuser
la  culture  scientifique  et  technique,  la  valorisation  du  passé  horticole  montreuillois  et  de
sensibiliser à une alimentation saine ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention de partenariat entre la Société Régionale d’Horticulture de
Montreuil,  l’Inspection  Académique  de  Seine-Saint-Denis  et  la  Ville  relative  à  l'organisation
d’ateliers pédagogiques dans les écoles maternelles et élémentaires de la ville au cours de
l'année scolaire 2018-2019, annexée à la présente délibération.

Article  2 :  Approuve  le  versement  d’une  subvention  de  7 600 €  à  la  Société  Régionale
d’Horticulture de Montreuil dans le cadre du présent partenariat.
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Article 3 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ladite convention
ainsi  que les actes en découlant, à l'exclusion des avenants. Charge également Monsieur le
Maire, ou son représentant délégué, de notifier à l'association la subvention susvisée.

Article  4 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_23 : Approbation des conventions de mécénat entre le Fonds de 
dotation « Montreuil Solidaire » et la Ville concernant trois projets éducatifs

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 34

Absent(s)  : 9

Pouvoir(s) : 12
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, Madame CLASTRES, Mme
KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU, Mme VIPREY, M. TUAILLON.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel  NORBELLY  à  Mme  Sophie  BERNHARDT,  Mme  Manon  LAPORTE  à  Mme  Murielle  MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) : Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN, M.
BEN GHANEM, Mme TRAORE, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181003_23  :  Approbation  des  conventions  de  mécénat  entre  le  Fonds  de
dotation « Montreuil Solidaire » et la Ville concernant trois projets éducatifs

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 ;

Vu la loi n°2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie, notamment ses articles
140 et 141 ;

Vu les statuts du Fonds de dotation territorial « Montreuil Solidaire » ;

Vu les  projets  de  conventions  de  mécénat  entre  la  Ville  et  le  Fonds  de  dotation  territorial
« Montreuil Solidaire » pour l'organisation de trois projets éducatifs dits « concours d’éloquence
des lycées », « teamLab », « Activ'été », annexées à la présente délibération ;

Vu  les  demandes  de  subvention  de  la  Ville  adressées  au  Fonds  de  dotation  et  leurs  avis
favorables de soutien ; 

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;

Considérant la volonté de la Ville de gommer les inégalités sociales et économiques ;

Considérant que la Ville a souhaité initier un projet « concours d’éloquence des lycéens » pour
soutenir et promouvoir des actions d’accompagnement des jeunes montreuillois afin de les aider
à s’insérer dans le milieu professionnel, ainsi qu’à accéder aux Universités et Grandes Ecoles ;

Considérant  que  le  projet  « concours  d’éloquence  des  lycéens »  permettra  aux  jeunes  de
parfaire leur expression orale par le biais d’ateliers, composante essentielle des entretiens de
sélections  que  les  jeunes  montreuillois  auront  à  passer  dans  leur  parcours  universitaire  et
professionnel ;

Considérant que la Ville a souhaité initier un projet « teamLab » avec La Villette pour proposer
aux enfants des accueils de loisirs élémentaires et aux familles fréquentant les quatre centres
sociaux de la Ville une nouvelle expérience culturelle sur l’art du numérique par une exposition
immersive et interactive ;

Considérant que la Ville a souhaité initier un projet « Activ'été » pour proposer une animation
intergénérationnelle, culturelle et festive, favorisant l’accès culturel et artistique à tous, jeunes
et habitants, en leur permettant de s'initier à des pratiques artistiques de qualité ;

Considérant que ces trois projets éducatifs s’inscrivent dans le type d’action que le Fonds est
amené à soutenir, car il vise à favoriser la réussite de tous les jeunes en soutenant la mise en
place d’activités innovantes facilitant les apprentissages et la consolidation des savoirs pour
réduire les inégalités et combattre les stéréotypes sur les jeunes des banlieues et apparaissent
adaptés aux objectifs identifiés ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
30 voix pour

10 voix contre :  Olga RUIZ, Sophie BERNHARDT, Grégory VILLENEUVE, Axel NORBELLY, Leila
GUERFI  ,  Christine FANTUZZI,  Cheikh MAMADOU, Mouna VIPREY, Alexandre TUAILLON,  Marie
DEBUYST

6 abstention(s):  Riva GHERCHANOC,  Laurent  ABRAHAMS,  Franck BOISSIER,  Bruno MARIELLE,
Dorothée VILLEMAUX, Christel KEISER
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DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention de mécénat entre la Ville et le Fonds de dotation territorial
« Montreuil Solidaire » au titre du projet « concours d'éloquence des lycéens », annexée à la
présente délibération.

Article 2 :  Approuve la convention de mécénat entre la Ville et le Fonds de dotation territorial
« Montreuil Solidaire » au titre du projet « teamLab », annexée à la présente délibération. 

Article 3 : Approuve la convention de mécénat entre la Ville et le Fonds de dotation territorial
« Montreuil Solidaire » au titre du projet « Activ'été », annexée à la présente délibération. 

Article  4 :  Autorise  Monsieur  le  Maire,  ou  son  représentant,  délégué  à  signer  lesdites
conventions  et  tous  les  actes  nécessaires  à  leur  exécution  ainsi  qu'au  versement  de  la
participation financière du Fonds de dotation territorial « Montreuil Solidaire ».

Article 5 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l’exercice concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_24 : Approbation de la convention de mécénat entre le Fonds de 
dotation "Montreuil Solidaire" et la Ville relative à l'installation temporaire d'une 
Grande roue sur la place Jean Jaurès

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 34

Absent(s)  : 9

Pouvoir(s) : 12
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, Madame CLASTRES, Mme
KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU, Mme VIPREY, M. TUAILLON.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel  NORBELLY  à  Mme  Sophie  BERNHARDT,  Mme  Manon  LAPORTE  à  Mme  Murielle  MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) : Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN, M.
BEN GHANEM, Mme TRAORE, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .
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DEL20181003_24  :  Approbation  de  la  convention  de  mécénat  entre  le  Fonds  de
dotation "Montreuil  Solidaire"  et  la  Ville  relative à l'installation temporaire d'une
Grande roue sur la place Jean Jaurès

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 ;

Vu la loi n°2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie, notamment ses articles
140 et 141 ;

Vu les statuts du Fonds de dotation territorial « Montreuil Solidaire » ;

Vu  le  projet  de  convention  de  mécénat  entre  la  Ville  et  le  Fonds  de  dotation  territorial
« Montreuil Solidaire » pour le projet d’installation temporaire d’une Grande roue sur la place
Jean Jaurès ;

Vu la demande de subvention de la Ville adressée au Fonds de dotation et son avis favorable de
soutien ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;

Considérant la volonté de la Ville de développer des actions culturelles, sportives et citoyennes
ayant vocation à favoriser  le  vivre ensemble et permettant aux Montreuillois  d’accéder  aux
loisirs ;

Considérant  que  la  Ville  a  souhaité  initier  un  projet  de  location  d’une  Grande  roue  et  de
participation à l’achat de 2700 billets ;

Considérant que ce projet a pour objectif de favoriser le vivre ensemble et de développer l’accès
aux loisirs pour tous les Montreuillois ;

Considérant que ce projet s’inscrit dans le type d'action que le Fonds est amené à soutenir ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
30 voix pour

10 voix contre :  Olga RUIZ, Sophie BERNHARDT, Grégory VILLENEUVE, Axel NORBELLY, Leila
GUERFI  ,  Christine FANTUZZI,  Cheikh MAMADOU, Mouna VIPREY, Alexandre TUAILLON,  Marie
DEBUYST

6 abstention(s):  Riva GHERCHANOC,  Laurent  ABRAHAMS,  Franck BOISSIER,  Bruno MARIELLE,
Dorothée VILLEMAUX, Christel KEISER

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention de mécénat entre la Ville et le Fonds de dotation territorial
« Montreuil Solidaire » au titre du projet d’installation temporaire d’une Grande roue sur la place
Jean Jaurès, annexée à la présente délibération.
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Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, délégué à signer ladite convention et
tous les actes nécessaires à son exécution ainsi qu’au versement de la participation financière
du Fonds de dotation territorial « Montreuil Solidaire ».

Article 3 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l’exercice concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_25 : Approbation de la convention d'aides financières d'action sociale 
(AFAS) entre la Ville de Montreuil et la Caisse d'Allocations Familiales (CAF) de Seine-
Saint-Denis

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 34

Absent(s)  : 9

Pouvoir(s) : 12
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, Madame CLASTRES, Mme
KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU, Mme VIPREY, M. TUAILLON.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel  NORBELLY  à  Mme  Sophie  BERNHARDT,  Mme  Manon  LAPORTE  à  Mme  Murielle  MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) : Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN, M.
BEN GHANEM, Mme TRAORE, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .
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Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1111-5 ;
Vu le  projet  de convention  d’accès  à « Mon Compte Partenaire » entre  la  Ville  et  la  Caisse
d’Allocations Familiales (CAF) de Seine-Saint-Denis relative à la modernisation et l’extension de
l'offre de service dédié à ses partenaires, annexé à la présente délibération ;
Vu l'avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;
Considérant la volonté de la Ville de participer  à l'amélioration du partenariat avec la Caisse
d’allocations familiales ;
Considérant que la Ville assure la gestion et la facturation des services d’accueil de la petite
enfance et des accueils de loisirs sans hébergement ;
Considérant que le portail CAFPRO qui mettait met à la disposition des collectivités partenaires
un service de consultation d’information de leur base d’allocataire a été clôturé au 31 décembre
2017 et remplacé par CDAP via le site caf.fr rubrique « mon compte partenaire » dans le but
d’une meilleure sécurisation d’accès aux données ;
Considérant que pour permettre à la Ville de bénéficier de l’Aide Financière d’Action Sociale
(AFAS) disponible auprès de CAF, il convient de signer la convention N°17_121 ainsi que ses
annexes relatifs à l'accès « Mon Compte Partenaire » ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention d’accès à « Mon Compte Partenaire » N° 17_121 entre la Ville
et  la  Caisse  d’Allocations  Familiales  (CAF)  de  Seine-Saint-Denis  accompagné  du  contrat  de
service et du bulletin d’adhésion « Aides Financières d’Action Sociale » (AFAS), annexée à la
présente délibération.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ladite convention
ainsi que les actes administratifs en découlant y compris les avenants.

Article 3 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l'exercice concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_26 : Approbation des conventions relatives aux subventions accordées 
par le Commissariat Général à l’Égalité des Territoires (CGET) au titre de la 
programmation Contrat de Ville 2018

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 34

Absent(s)  : 9

Pouvoir(s) : 12
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, Madame CLASTRES, Mme
KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU, Mme VIPREY, M. TUAILLON.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel  NORBELLY  à  Mme  Sophie  BERNHARDT,  Mme  Manon  LAPORTE  à  Mme  Murielle  MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) : Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN, M.
BEN GHANEM, Mme TRAORE, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .
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DEL20181003_26 : Approbation des conventions relatives aux subventions accordées
par  le  Commissariat  Général  à  l’Égalité  des  Territoires  (CGET)  au  titre  de  la
programmation Contrat de Ville 2018

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1111-5 ;
Vu la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine ;
Vu la loi n°2015-991 du 7 juillet 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République
(NOTRe) ;
Vu le décret n°2014-767 du 3 juillet 2014 relatif la liste nationale des quartiers prioritaires de la
politique  de  la  ville  et  ses  modalités  particulières  de  détermination  dans  les  départements
métropolitains ;
Vu le décret n°2014-1750 du 30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires de la
politique de la ville dans les départements métropolitains ;
Vu l’arrêté préfectoral n°09-3597 du 22 décembre 2009 portant création de la Communauté
d’Agglomération Est Ensemble ;
Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2018-0827  du  11  avril  2018  portant  fixation  des  statuts  de
l’Etablissement Public Territorial (EPT) Est Ensemble ;
Vu les statuts de l’Etablissement Public Territorial (EPT) Est Ensemble, notamment leur article 5
qui lui reconnaît une compétence en matière de politique de la ville ;
Vu la délibération n°DEL20150402_4 du Conseil municipal du 2 avril 2015 approuvant le Contrat
de Ville d’Est ensemble 2015-2020 ;
Vu  la  délibération  BT2018-05-02-1  du  Bureau  de  Territoire  d’Est  Ensemble  du  2  mai  2018
approuvant la programmation contrat de ville 2018 ;
Vu le Contrat de ville d’Est ensemble 2015-2020 signé le 28 mai 2015 ;
Vu l’appel à projets lancé par l’État et la Communauté d’Agglomération Est-Ensemble relatif au
Contrat de ville 2015-2020 pour la programmation 2018 du volet social ;
Vu les courriers du 26 et 27 avril du  Commissariat Général à l’Égalité des Territoires (CGET)
relatifs à l’attribution de subventions à la Ville au titre de plusieurs projets ;
Vu les projets de convention entre la Ville et le Commissariat Général à l’Égalité des Territoires
(CGET) pour  les  projets  « démarche  atelier  santé  ville »,  « fonds  d’initiatives  associatives
2018 »,  « appui  et  accompagnement  des  associations  favorisant  l’intégration »  et  « ateliers
d’éducation en langue française » pour 2018, annexés à la présente délibération ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;

Considérant  les  cofinancements  obtenus  auprès  du  Commissariat  Général  à  l’Égalité  des
Territoires (CGET) pour mener des actions de développement territorial dans le champ de la
politique de la ville ;

Considérant que les subventions seront versées dans leur totalité dans le mois suivant leur
notification et que la Ville s’engage à faciliter tout contrôle sur pièces ou sur place ;

Considérant que les projets subventionnés devront être achevés au 31 décembre 2018 et faire
l’objet d’un compte-rendu financier au 30 juin 2019 ;

Considérant  que  depuis  9  années,  les  projets  « démarche  atelier  santé  ville »,  « fonds
d’initiatives  associatives  2018 »,  « appui  et  accompagnement  des  associations  favorisant
l’intégration » et « ateliers d’éducation en langue française » sont menés par la Ville et soutenus
par le CGET, et que le soutien est octroyé pour 2018 dans les mêmes conditions ;

Considérant l’importance pour la Ville de poursuivre la mise en œuvre d’actions en faveur du
développement des quartiers de la géographie prioritaire de la politique de la ville, et ainsi de
bénéficier du concours financier de l’État dans le cadre du Contrat de Ville ;
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Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve les conventions entre la Ville et le  Commissariat Général à l’Égalité des
Territoires (CGET) relatives à l’attribution de subvention pour la réalisation des projets suivants
au titre de 2018 :

 « démarche  atelier  santé  ville »,  qui  vise  la  réduction  des  inégalités  sociales  et
territoriales de santé notamment en favorisant une approche globale de la Santé dans
toutes les Politiques Publiques ;

 « fonds d’initiatives associatives 2018 », qui consiste à financer les projets associatifs
dont la demande de subvention auprès du CGET est inférieure à 3 000 € ;

 « appui et accompagnement des associations favorisant l’intégration », qui vise à faire
vivre, animer, consolider, développer le réseau de la coordination linguistique de la ville
de Montreuil en intégrant les partenaires associatifs de proximité engagés sur le champ
de l’apprentissage du français ;

 « ateliers  d’éducation  en  langue  française »,  qui  vise  à  permettre  aux  apprenants
d’acquérir les compétences de base afin d’évoluer avec le moins de difficultés dans leur
environnement immédiat ;

Article  2 :  Autorise  Monsieur  le  Maire,  ou  son  représentant  délégué,  à  signer  lesdites
conventions  ainsi  que  tous  documents  nécessaires  à  l’attribution  et  au  versement  des
subventions par le CGET.

Article 3 : Dit que les recettes en résultant seront imputées sur le budget de l’exercice concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_27 : Attribution de subventions aux associations « La Ligue des Droits 
de l'Homme » et « La Ruffinerie »

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 34

Absent(s)  : 9

Pouvoir(s) : 12
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, Madame CLASTRES, Mme
KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU, Mme VIPREY, M. TUAILLON.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel  NORBELLY  à  Mme  Sophie  BERNHARDT,  Mme  Manon  LAPORTE  à  Mme  Murielle  MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) : Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN, M.
BEN GHANEM, Mme TRAORE, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181003_27 : Attribution de subventions aux associations « La Ligue des Droits
de l'Homme » et « La Ruffinerie »

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1611-4 ;
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment son article 10 ;
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001, pris pour application de l’article 10 de la loi précitée, relatif
à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, notamment son article
1er ;
Vu la délibération DEL201803238_3 du Conseil  municipal  du 28 mars 2018 portant  adoption du
budget primitif pour l’exercice 2018 ;
Vu la charte de partenariat entre la Ville et le monde associatif ;
Vu les demandes de subvention des associations concernées ;
Vu la saisie de la commission subvention en date du 3 août 2018 ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;
Considérant la volonté de la Ville de soutenir les initiatives locales à travers les projets associatifs
solidaires ;
Considérant que la Ville s’est engagée dans le cadre de sa politique en direction des associations à
favoriser  l’essor  de  la  vie  associative,  notamment  par  sa  charte  de  partenariat  avec  le  monde
associatif ;
Considérant que les associations constituent une composante essentielle de la démocratie locale et
de  la  solidarité,  notamment  en  ce  qu’elles  irriguent  le  territoire  de  projets,  d’innovations  et
d’accompagnement avec et pour les habitants ;
Considérant  l’attachement  de  la  Ville  à  développer  ses  différents  quartiers  et  à  sensibiliser  les
populations sur les questions des Droits de l’Homme ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Attribue une subvention au titre de l'année 2018 à l’association Association « Ligue
des  Droits  de  l'Homme –  Section  Montreuil  Romainville »  d’un  montant  de  900  euros  pour
l'organisation de son évènement autour du 70e anniversaire de la DUDH.
Article 2 : Attribue une subvention complémentaire au titre de l'année 2018 à l’association « La
Ruffinerie » d’un  montant  de  5 000  euros  pour  son  fonctionnement  et  accompagner  son
développement.
Article 3 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à notifier aux associations
susvisées leurs subventions respectives.
Article  4 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_28 : Attribution d'une subvention exceptionnelle à l'association « La 
Collecterie »

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 32

Absent(s)  : 11

Pouvoir(s) : 12
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, Madame CLASTRES, Mme
KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel  NORBELLY  à  Mme  Sophie  BERNHARDT,  Mme  Manon  LAPORTE  à  Mme  Murielle  MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) : Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN, M.
BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme VIPREY, M. TUAILLON, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1611-4 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées
par les personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu la délibération n°DEL20180328_3 du Conseil  municipal en date du 28 mars 2018 portant
adoption du budget primitif pour l’exercice 2018 ;

Vu la demande de subvention de l’association ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;

Considérant que l’Économie Sociale et Solidaire et en particulier, le développement durable et 
l’insertion sociale et professionnelle sont des enjeux majeurs pour Montreuil ;

Considérant que l'activité de la Collecterie présente un impact social, sociétal et environnemen-
tal positif et important sur la Ville et qu’elle répond aux besoins des habitants de Montreuil ;

Considérant que soutenir le développement de la Collecterie permettra que davantage de Mon-
treuillois puissent bénéficier de son action, laquelle  favorise notamment la propreté des rues
ainsi que l’insertion sociale et professionnelle et développe la vente à prix solidaires d’objets et
meubles ;

Considérant  que  l’association  se  trouve  dans  une  phase  de  transition  et  de  changement
d’échelle, et qu’un soutien lui permettra d’assurer son bon fonctionnement jusqu’à la fin de
l’année 2018 ainsi que d’engager sereinement le basculement de modèle économique en 2019 ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
35 voix pour

9 abstention(s): Sophie BERNHARDT, Axel NORBELLY, Leila GUERFI , Manon LAPORTE, Murielle
MAZE, Monique CLASTRES, Christel KEISER, Christine FANTUZZI, Cheikh MAMADOU

DÉCIDE

Article 1 :  Approuve la convention entre la Ville et l’association « La Collecterie » annexée à la
présente délibération. 

Article 2 : Attribue une subvention exceptionnelle de 50 000 € au titre de 2018 à l’association
« La Collecterie » dans le cadre de la convention précitée et destinée à soutenir la structure
dans cette période d’urgence.
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Article 3 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ladite convention
ainsi  que tout acte et pièce en découlant, à l’exception des avenants. Autorise Monsieur le
Maire, ou son représentant délégué de notifier à l’association susvisée la subvention concernée. 

Article  4 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_29 : Attribution de subventions aux associations lauréates dans la 
cadre du 9e appel à initiatives pour une ville durable (AIVD)

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 32

Absent(s)  : 11

Pouvoir(s) : 12
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, Madame CLASTRES, Mme
KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel  NORBELLY  à  Mme  Sophie  BERNHARDT,  Mme  Manon  LAPORTE  à  Mme  Murielle  MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) : Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN, M.
BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme VIPREY, M. TUAILLON, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181003_29  :  Attribution  de  subventions  aux  associations  lauréates  dans  la
cadre du 9e appel à initiatives pour une ville durable (AIVD)

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1611-4 ;
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi précitée et
relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, notamment
son article 1er ;
Vu la délibération DEL20180328_3 du Conseil municipal du 28 mars 2018 portant adoption du
budget primitif pour l’exercice 2018 ;
Vu l’Appel à Initiatives pour une Ville Durable (AIVD) 9ᵉ édition, publié le 18 avril 2018, ouvert
jusqu’au 11 juin 2018 et son règlement ;
Vu la décision du jury de sélection des projets en date du 16 juillet 2018 ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;

Considérant que la Ville poursuit activement son soutien en direction des acteurs associatifs
mobilisés en faveur d’une transition écologique et sociale ;

Considérant les candidatures déposées par des associations dans le cadre de la 9ᵉ édition de
l’Appel à Initiatives pour une Ville Durable ;

Considérant que les quatre projets sélectionnés contribuent par leur nature à un développement
durable ;

Considérant  que  la  Ville  se  réserve  la  possibilité  d’obtenir  le  remboursement  des  sommes
versées si le bilan des actions soutenues n’est pas dûment fourni ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Attribue une subvention à l’association Récolte urbaine, d’un montant de 4 500 €,
dans le cadre de la 9ᵉ édition de l’Appel à Initiatives pour une Ville Durable au titre du projet
intitulé « Actions Jeunes Récolteurs » relatif à l’organisation d’ateliers de cuisine, de jardinage et
de réparation de vélo pour les jeunes du quartier Branly-Boissière et de leur valorisation sous
format vidéo.

Article 2 : Attribue une subvention à l’association Le sens de l'humus, d’un montant de 3 000 €,
dans le cadre de la 9ᵉ édition de l’Appel à Initiatives pour une Ville Durable au titre du projet
intitulé « Pour une alimentation saine, locale et à bas coûts » relatif à l’organisation d'ateliers de
cuisine, de conservation des aliments, de reconnaissance des plantes aromatiques, pour des
familles montreuilloises.

Article 3 : Attribue une subvention à l’association Arts dans le jardin, d’un montant de 3 614 €,
dans le cadre de la 9ᵉ édition de l’Appel à Initiatives pour une Ville Durable au titre du projet
intitulé « Médias et alimentation » relatif à la  réalisation avec des jeunes de 12 à 25 ans de
quatre sketchs filmés porteurs de messages pédagogiques sur les enjeux d’une alimentation
saine.
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Article 4 : Attribue une subvention à l’association Quatorze, d’un montant de 4 000 €, dans le
cadre de la 9ᵉ édition de l’Appel à Initiatives pour une Ville Durable au titre du projet intitulé
« Autour des murs » relatif à la résorption progressive d’un bidonville en vue de l’installation
d’un jardin potager.

Article 5 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à notifier aux associations
visées leurs subventions respectives.

Article  6 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_30 : Attribution d'une subvention exceptionnelle à la crèche 
associative « Zig Zag »

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 32

Absent(s)  : 11

Pouvoir(s) : 12
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, Madame CLASTRES, Mme
KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel  NORBELLY  à  Mme  Sophie  BERNHARDT,  Mme  Manon  LAPORTE  à  Mme  Murielle  MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) : Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN, M.
BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme VIPREY, M. TUAILLON, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .
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DEL20181003_30  :  Attribution  d'une  subvention  exceptionnelle  à  la  crèche
associative « Zig Zag »

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales notamment ses articles L.2121-29 et L.1611-4 ;
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées
par les personnes publiques, notamment son article 1er ;
Vu la délibération DEL20180328_3 du Conseil municipal du 28 mars 2018 portant adoption du
budget primitif pour l’exercice 2018 ;
Vu la convention 2016-2018 entre la Ville et l'association  « Zig Zag » signée le 11 avril 2016,
notamment ses articles 3-2 et 4-2 ;
Vu le courrier de l'association du 8 octobre 2017 sollicitant une subvention ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;
Considérant que les crèches associatives de Montreuil, qui représentent 167 places d’accueil sur
le territoire, en plus des crèches départementales et municipales, participent de l’offre d’accueil
des jeunes enfants en direction des familles montreuilloises ;
Considérant que l’association « Zig Zag », dont la capacité d’accueil est de 22 places, fait partie
de l’offre d’accueil des jeunes enfants sur la Ville ;
Considérant  que  l’association  « Zig  Zag »  souhaite  réaliser  des  travaux  d’amélioration  des
locaux,  consistant  notamment  à  la  pose  de  stores  extérieurs,  afin  d’augmenter  la  qualité
d’accueil des jeunes enfants ;
Considérant  que  l’amélioration  des  conditions  d’accueil  des  jeunes  enfants  fait  partie  des
priorités de la Ville ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Attribue une subvention exceptionnelle au titre de 2018 à l'association « Zig Zag »
d’un montant de 3 000 € pour soutenir la réalisation de travaux d’amélioration des locaux.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à notifier à l’association la
subvention susvisée.

Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_31 : Attribution d'une subvention à l'association «Cromignon de la 
Noue»

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 32

Absent(s)  : 11

Pouvoir(s) : 12
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, Madame CLASTRES, Mme
KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel  NORBELLY  à  Mme  Sophie  BERNHARDT,  Mme  Manon  LAPORTE  à  Mme  Murielle  MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) : Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN, M.
BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme VIPREY, M. TUAILLON, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .
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Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1611-4 ;
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées
par les personnes publiques, notamment son article 1er ;
Vu la délibération n°DEL20180328_3 du Conseil municipal en date du 28 mars 2018 portant à
adoption du budget primitif pour l’exercice 2018 ;
Vu la demande de subvention de l'association ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;
Considérant  que  les  assistantes  maternelles  participent  activement,  en  plus  des  crèches
associatives, départementales et municipales, à l’offre d’accueil des jeunes enfants en direction
des familles montreuilloises ;
Considérant que l'association « Cromignon de la Noue » participe de cette offre d'accueil des
jeunes enfants sur le territoire de Montreuil en soutenant les assistantes maternelles du quartier
;
Considérant  qu’il  apparaît  important  de  soutenir  de  manière  exceptionnelle  l’association
« Cromignon de la Noue » pour aider au lancement de son activité, et notamment à acquérir du
petit matériel de puériculture ; 

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Attribue une subvention exceptionnelle au titre de 2018 à l'association « Cromignon
de  la  Noue » d'un  montant  de  1  000  €  pour  soutenir  l'acquisition  de  petit  matériel  de
puériculture.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à notifier à l'association la
subvention susvisée. 

Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l'exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_32 : Approbation de la convention de financement 2018 entre la Ville 
et l'Etat pour le fonctionnement de la démarche Atelier Santé Ville 

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 32

Absent(s)  : 11

Pouvoir(s) : 12
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, Madame CLASTRES, Mme
KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel  NORBELLY  à  Mme  Sophie  BERNHARDT,  Mme  Manon  LAPORTE  à  Mme  Murielle  MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) : Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN, M.
BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme VIPREY, M. TUAILLON, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .
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DEL20181003_32 : Approbation de la convention de financement 2018 entre la Ville
et l'Etat pour le fonctionnement de la démarche Atelier Santé Ville 

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1111-5 ;

Vu la loi n°98-657 du 29 juillet 1998, loi d’orientation relative à la lutte contre les exclusions,
notamment son article 71 ;

Vu la loi n°2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique ;

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la
santé et aux territoires ;

Vu la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine ;

Vu la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

Vu le décret n°98-1216 du 29 décembre 1998 relatif aux programmes régionaux d’accès à la
prévention et aux soins et modifiant le code de la santé publique (CSP) ;

Vu  la  circulaire  DGS/SP2  n°99-110  du  23  février  1999,  relative  à  la  mise  en  place  de
programmes régionaux d’accès à la prévention et aux soins pour les personnes en situation de
précarité ;

Vu la circulaire DGS/SP2 n°2000-324 du 13 juin 2000 relative au suivi des actions de santé en
faveur des personnes en situation précaire ;

Vu la circulaire DGS/SD6D n°2002/100 du 19 février 2002 relative aux programmes régionaux
d’accès à la prévention et aux soins en faveur des personnes en situation précaire ;

Vu la circulaire du 24 mai 2006 relative à l’élaboration des contrats urbains de cohésion sociale
(CUCS) ;

Vu la convention de financement avec l’État portant la mission de coordination de la démarche
Atelier Santé Ville, pour l’année 2018, annexée à la présente délibération ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;

Considérant que la démarche Atelier Santé Ville a été intégrée au volet santé Contrat Urbain de
Cohésion Sociale, puis au volet santé du Contrat de Ville ;

Considérant la signature d’un volet santé au Contrat de Ville 2015-2020 ;

Considérant la signature d’un Contrat Local de Santé (CLS) renforcé jusqu’en 2017 entre la Ville,
l’Agence Régionale de la Santé (ARS), l’État et la Caisse Primaire d’Assurance Maladie (CPAM)
93 ;

Considérant l’objectif de la Ville de développer les réseaux de santé avec les acteurs sociaux-
sanitaires du territoire ;

Considérant l’objectif de coordination entre les professionnels de santé, les associations et les
services  municipaux  et  que  les  objectifs  de  la  démarche  Atelier  Santé  Ville  définis  par  la
circulaire du 13 juin 2000 visent à y répondre ;

Considérant que l’État soutient la démarche Atelier Santé Ville depuis sa création en 2002 et
qu’un  financement  est  disponible  pour  2018  pour  la  mission  de  coordination  de  cette
démarche ;

477





Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention de financement entre la Ville et l’État pour la coordination de
la démarche Atelier Santé Ville au titre de 2018 telle qu’annexée à la présente délibération.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ladite convention
ainsi que tous les actes nécessaires à l’obtention et au versement de la subvention disponible.

Article 3 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l’exercice concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_33 : Approbation de la convention d'objectifs et de moyens entre 
l'Agence Régionale de Santé (ARS) et la Ville pour les projets 2018

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 32

Absent(s)  : 11

Pouvoir(s) : 12
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, Madame CLASTRES, Mme
KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel  NORBELLY  à  Mme  Sophie  BERNHARDT,  Mme  Manon  LAPORTE  à  Mme  Murielle  MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) : Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN, M.
BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme VIPREY, M. TUAILLON, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .
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DEL20181003_33  :  Approbation  de  la  convention  d'objectifs  et  de  moyens  entre
l'Agence Régionale de Santé (ARS) et la Ville pour les projets 2018

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1111-5 ;

Vu la loi n°98-657 du 29 juillet 1998, loi d’orientation relative à la lutte contre les exclusions,
notamment son article 71, modifiée ;

Vu la loi n°2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique, modifiée ;

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la
santé et aux territoires, modifiée ;

Vu la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, modifiée ;

Vu le décret n°98-1216 du 29 décembre 1998 relatif aux programmes régionaux d’accès à la
prévention et aux soins et modifiant le code de la santé publique (CSP), modifié ;

Vu  la  circulaire  DGS/SP2  n°99-110  du  23  février  1999,  relative  à  la  mise  en  place  de
programmes régionaux d’accès à la prévention et aux soins pour les personnes en situation de
précarité ;

Vu la circulaire DGS/SP2 n°2000-324 du 13 juin 2000 relative au suivi des actions de santé en
faveur des personnes en situation précaire ;

Vu la circulaire DGS/SD6D n°2002/100 du 19 février 2002 relative aux programmes régionaux
d’accès à la prévention et aux soins en faveur des personnes en situation précaire ;

Vu le Projet Régional de Santé 2018-2022 ;

Vu la convention d’objectifs et de moyens entre la Ville et l’Agence Régionale de Santé pour le
financement de neuf actions de santé publique dans le cadre du programme de  « Prévention
Promotion de la Santé » au titre de 2018 annexée à la présente délibération ;

Considérant les orientations du Schéma Régional de Prévention qui visent notamment à réduire
les inégalités sociales et territoriales de santé ; à favoriser l’intégration de la prévention dans les
parcours de santé ;  à améliorer la  qualité globale de l’offre de prévention ;  à augmenter la
culture du « signalement » et du risque chez les acteurs de santé, les acteurs institutionnels et
les citoyens ; à mobiliser les professionnels de santé pour renforcer la veille sanitaire ; ainsi qu’à
poursuivre des actions partenariales ;

Considérant les axes du Projet Régional de Santé 2013-2017 qui déterminent de la politique de
prévention conduite par l’Agence Régionale de Santé (ARS) d’Île-de-France et qui  consistent
notamment à assurer à chaque francilien un parcours de santé lisible, accessible et sécurisé ; à
améliorer la qualité et l’efficience du système de santé ; ainsi qu’à conduire une politique de
santé partagée avec tous les acteurs locaux au plus près de la réalité des territoires ;

Considérant que la Ville est engagée dans le développement des réseaux de santé notamment
en lien avec le Centre Hospitalier Intercommunal André Grégoire ;

Considérant l’objectif de la Ville de développer la coordination entre les professionnels de santé,
les associations et les services municipaux ;

Considérant que la direction de la santé et ses services dont le Service Communal d’Hygiène et
de Santé, l’Atelier Santé Ville les Centres Municipaux de Santé et la Direction des sports sont
pilotes de projets de santé locaux ;

Considérant que neuf actions de santé publique proposées par la Ville répondent aux objectifs
du guide de l’intervention en prévention en Île-de-France dans le cadre de l’appel à projets 2018
relatif à la politique de prévention de l’ARS ;
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Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention d’objectifs et de moyens entre la Ville et l’Agence Régionale
de  Santé  (ARS)  pour  le  financement  de  neuf  actions  de  santé  publique  dans  le  cadre  du
programme de « Prévention Promotion de la Santé » au titre de 2018, permettant l’attribution à
la  Ville  d’une  subvention  d’un  montant  de  cent  quatre-vingt-quatre  mille  sept  cents  euros,
annexée à la présente délibération.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ladite convention,
ainsi qu'à prendre tous les actes relatifs à son exécution, dont les avenants.

Article 3 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l’exercice concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_34 : Approbation de la convention de partenariat entre la Ville et la 
pharmacie René Maarek dans le cadre de la mise en oeuvre du dispositif de la PASS 
ambulatoire (Permanence d'Accès aux Soins de Santé) 

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 32

Absent(s)  : 11

Pouvoir(s) : 12
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, Madame CLASTRES, Mme
KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel  NORBELLY  à  Mme  Sophie  BERNHARDT,  Mme  Manon  LAPORTE  à  Mme  Murielle  MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) : Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN, M.
BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme VIPREY, M. TUAILLON, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .
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Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1111-5 ;

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L.1435-8, L.6321-1 et R.1435-30 ;

Vu la  loi  n°98-657 du 29 juillet  1998,  d’orientation  relative  à  la  lutte  conte  les  exclusions,
modifiée ;

Vu la loi n°2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique, modifiée ;

Vu la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

Vu la délibération DEL20131121_33 du Conseil  municipal  du 21 novembre 2013 approuvant
d’une part l’expérimentation de la permanence d’accès aux soins de santé ambulatoire (PASS
ambulatoire) et approuvant d’autre part la convention entre la Ville de Montreuil et l’Agence
Régionale de Santé (ARS) d’Île-de-France ;

Vu la délibération DEL20140206_8 du Conseil municipal du 6 février 2014 approuvant le Contrat
Local de Santé renforcé 2014-2017 entre la Ville de Montreuil, l’Agence Régionale de Santé, la
Préfecture de Seine-Saint- Denis et la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Seine- Saint –
Denis ;

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  DEL20141120_10  du  20  novembre  2014,
DEL20150930_28  du  30  septembre  2015,  DEL20170201_19  du  1er  février  2017,
DEL20171213_27 du 13 décembre 2017 relatives à la poursuite de l’expérimentation de la PASS
Ambulatoire ;

Vu les décisions du Maire DEC2017_619 en date du 10 novembre 2017 et du DEC2017_755 en
date du 12 décembre 2017 sollicitant des subventions auprès de l’Agence Régionale de Santé
(ARS) pour la poursuite de l’expérimentation « PASS Ambulatoire » notamment pour la mise en
place d’une fonction de médiation en santé dans le cadre de ce dispositif ;

Vu les conventions d’objectifs et de moyens 2017 entre la Ville et l’Agence Régionale de Santé
(ARS) pour la poursuite de l’expérimentation « PASS Ambulatoire » et pour la mise en place
d’une fonction de médiation ;
Vu le Projet Régional de Santé 2018-2022 ;

Vu le projet de convention de partenariat en la Ville et la pharmacie René MAAREK relative à la
mise en œuvre du dispositif de la PASS ambulatoire (Permanence d’Accès aux soins de santé),
annexé à la présente délibération ;
Vu l'accord des parties ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ; 

Considérant, la volonté de la Ville de réduire les inégalités sociales et territoriales de santé,
d'assurer à chaque patient un parcours de santé lisible et accessible, de conduire une politique
de santé partagée avec les acteurs locaux au plus près des besoins et attentes des patients ;

Considérant la nécessité de favoriser l’accès aux soins et aux médicaments aux plus précaires ;

Considérant le rôle essentiel des pharmacies dans l’accès aux médicaments ;
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Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_35 : Approbation de la convention partenariat entre le Centre 
hospitalier Intercommunal André Grégoire (Montreuil) et la Ville relative aux 
dispositifs des Permanence d’Accès aux Soins de Santé (PASS)

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 32

Absent(s)  : 11

Pouvoir(s) : 12
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, Madame CLASTRES, Mme
KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel  NORBELLY  à  Mme  Sophie  BERNHARDT,  Mme  Manon  LAPORTE  à  Mme  Murielle  MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) : Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN, M.
BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme VIPREY, M. TUAILLON, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .
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Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1111-5 ;

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L.1435-8, L.6321-1 et R.1435-30 ;

Vu la  loi  n°98-657 du 29 juillet  1998,  d’orientation  relative  à  la  lutte  conte  les  exclusions,
modifiée ;
Vu la loi n°2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique, modifiée ;

Vu la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

Vu la délibération DEL20131121_33 du Conseil  municipal  du 21 novembre 2013 approuvant
d’une part l’expérimentation de la permanence d’accès aux soins de santé ambulatoire (PASS
ambulatoire) et approuvant d’autre part la convention entre la Ville de Montreuil et l’Agence
Régionale de Santé (ARS) d’Île-de-France ;

Vu la délibération DEL20140206_8 du Conseil municipal du 6 février 2014 approuvant le Contrat
Local de Santé renforcé 2014-2017 entre la Ville de Montreuil, l’Agence Régionale de Santé, la
Préfecture de Seine-Saint- Denis et la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Seine- Saint –
Denis ;

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  DEL20141120_10  du  20  novembre  2014,
DEL20150930_28  du  30  septembre  2015,  DEL20170201_19  du  1er  février  2017,
DEL20171213_27 du 13 décembre 2017 relatives à la poursuite de l’expérimentation de la PASS
Ambulatoire ;

Vu  la  délibération  DEL20171213_5  du  Conseil  municipal  du  13  décembre  2017  portant
approbation  de  la  convention  cadre  de  partenariat  entre  la  Ville  et  le  Centre  Hospitalier
Intercommunal André Grégoire ;

Vu les décisions du Maire DEC2017_619 en date du 10 novembre 2017 et du DEC2017_755 en
date du 12 décembre 2017 sollicitant des subventions auprès de l'Agence Régionale de Santé
(ARS) pour la poursuite de l'expérimentation « PASS Ambulatoire » notamment pour la mise en
place d’une fonction de médiation en santé dans le cadre de ce dispositif ;

Vu les conventions d’objectifs et de moyens 2017 entre la Ville et l’Agence Régionale de Santé
(ARS) pour la poursuite de l’expérimentation « PASS Ambulatoire » et pour la mise en place
d’une fonction de médiation ;
Vu le Projet Régional de Santé 2018-2022 ;

Vu le projet de convention entre la Ville et le Centre Hospitalier Intercommunal André Grégoire
(CHI), relative aux dispositifs de PASS, annexé à la présente délibération ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;

Considérant, la volonté de la Ville de réduire les inégalités sociales et territoriales de santé,
d’assurer à chaque patient un parcours de santé lisible et accessible, de conduire une politique
de santé partagée avec les acteurs locaux au plus près des besoins et attentes des patients ;

Considérant que le CHI André Grégoire et la Ville ont souhaité mobiliser leurs ressources pour
renforcer  la  complémentarité  des  modalités  de  prise  en  charge  des  patients  et  créer  des
synergies opérationnelles entre leurs structures de soins ;
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Considérant  que  la  recherche  d’articulation  entre  différents  dispositifs  de  soins  non
programmés, dont font partie les permanences des soins en ambulatoire et en établissement de
santé, autour du patient s’inscrit parmi les objectifs du  Projet Régional de Santé 2018-2022 ;

Considérant que le développement de la complémentarité entre la PASS hospitalière du CHI
André Grégoire et la PASS des Centres municipaux de santé (CMS) de la Ville doit s’appuyer un
document formalisant la démarche commune ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_36 : Désignation de représentants du Conseil municipal dans divers 
établissements scolaires

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 32

Absent(s)  : 11

Pouvoir(s) : 12
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, Madame CLASTRES, Mme
KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel  NORBELLY  à  Mme  Sophie  BERNHARDT,  Mme  Manon  LAPORTE  à  Mme  Murielle  MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) : Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN, M.
BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme VIPREY, M. TUAILLON, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .
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Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.2121-21,
et L.2121-33 ;

Vu le Code de l’éducation, notamment ses articles D.411-1, R421-14 et suivants ;

Vu  la  délibération  DEL20140417_24  du  Conseil  municipal  du  17  avril  2014  relative  à  la
désignation de représentants du Conseil municipal au sein des établissements scolaires du 2nd
degré ;

Vu  la  délibération  DEL20140417_25  du  Conseil  municipal  du  17  avril  2014  relative  à  la
désignation  de  représentants  du  Conseil  municipal  au  sein  des  écoles  maternelles  et
élémentaires publiques et privées ;

Vu la délibération DEL20141120_13 du Conseil municipal du 20 novembre 2014 relative à la
désignation de représentants du Conseil municipal au sein des écoles : maternelle Zéfirottes,
élémentaire S. Hessel, élémentaire P. Lafargue et élémentaire R. Rolland ;

Vu  la  délibération  DEL20150930_19  du  Conseil  municipal  du  30  septembre  2015  portant
désignation d’un représentant du Conseil municipal au lycée professionnel Condorcet ;

Vu  la  délibération  DEL20171213_21  du  Conseil  municipal  du  13  décembre  2017  portant
désignation  d’un  représentant  du  Conseil  municipal  au  sein  du  conseil  d’école  de  l’école
maternelle Nanteuil ;

Vu la liste des représentants du Conseil municipal au sein des établissements du 2nd degré ;

Vu la liste des représentants du Conseil municipal au sein des conseils d’école maternelles et
élémentaires ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;

Considérant que la rentrée 2018 est une période propice pour mettre à jour les répartitions
d’élus au sein des établissements scolaires de la Ville ;

Considérant que deux collèges et deux groupes scolaires ont récemment ouvert leurs portes aux
élèves montreuillois ;

Considérant  qu’il  revient  au  Conseil  municipal  de  désigner  les  représentants  du  Conseil
municipal au sein des conseils d’école et conseil d’administration des collèges de la Ville ;

Après en avoir délibéré

DÉCIDE

Article 1 : À l’unanimité, procède au scrutin public à la désignation d’un représentant du Conseil
municipal au sein du collège Césaria EVORA.
Article 2 : Prend acte des candidatures de Madame Michelle BONNEAU et de Madame Olga RUIZ.
Article 3 : Procède au scrutin public :
À la majorité par
35 voix pour Mme BONNEAU
3 voix pour Mme RUIZ
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6 ne prennent pas part au vote : Sophie BERNHARDT, Axel NORBELLY, Leila GUERFI, Christel
KEISER, Christine FANTUZZI, Cheikh MAMADOU
Article 4 : Désigne Madame Michelle BONNEAU, représentante du Conseil municipal au sein du
Conseil d'administration du collège Césaria EVORA.

Article 5 : À l’unanimité, procède au scrutin public à la désignation d’un représentant du Conseil
municipal au sein du collège Solveig ANSPACH.
Article 6 : Prend acte de la candidature de Madame Alexie LORCA
Article 7 : Procède au scrutin public :
À la majorité par
35 voix pour Mme LORCA
9 ne prennent pas part au vote : Sophie BERNHARDT, Axel NORBELLY, Leila GUERFI, Christel
KEISER,  Christine  FANTUZZI,  Cheikh  MAMADOU,  Olga  RUIZ,  Grégory  VILLENEUVE,  Marie
DEBUYST
Article 8 : En vertu de l’article L.2121-21 du Code général des collectivités territoriales, prend
acte de la désignation de Madame Alexie LORCA, représentante du Conseil municipal au sein du
Conseil d’administration du collège Solveig ANSPACH, avec effet immédiat.

Article 9 : La liste des représentants du Conseil municipal au sein des établissements du 2nd
degré est ainsi mise à jour comme indiqué dans le tableau en annexe.

Article  10 :  À  l’unanimité,  procède  au  scrutin  public  à  la  désignation  des  représentants  du
Conseil municipal au sein des conseils d’école des écoles maternelles Louis et Madeleine ODRU,
Marcelin  Berthelot  et  Romain Rolland et  des écoles  élémentaires  Louis  et  Madeleine ODRU,
Marceau et Marcelin Berthelot.

Article 12 : Prend acte des candidatures de :
 École maternelle Louis et Madeleine ODRU : Mme YONIS
 École maternelle Marcelin Berthelot : Mme CREACHEADEC
 École maternelle Romain Rolland : M. LEGHMIZI
 École élémentaire Louis et Madeleine ODRU : M. LAMARCHE
 École élémentaire Marceau : Mme CREACHEADEC
 École élémentaire Marcelin Berthelot : Mme ALPHONSE

Article 13 : Procède au scrutin public :
À la majorité par
35 voix pour
9 ne prennent pas part au vote : Sophie BERNHARDT, Axel NORBELLY, Leila GUERFI, Christel
KEISER,  Christine  FANTUZZI,  Cheikh  MAMADOU,  Olga  RUIZ,  Grégory  VILLENEUVE,  Marie
DEBUYST

Article 14 : En vertu de l’article L.2121-21 du Code général des collectivités territoriales, prend
acte  de  la  désignation  de  Madame  Choukri  YONIS,  représentante  du  Conseil  municipal  au
Conseil d’école de l’école maternelle Louis et Madeleine ODRU, avec effet immédiat.

Article 15 : En vertu de l’article L.2121-21 du Code général des collectivités territoriales, prend
acte de la désignation de Madame Danièle CREACHEADEC, représentante du Conseil municipal
au Conseil d’école de l’école maternelle Marcelin Berthelot, avec effet immédiat.

Article 16 : En vertu de l’article L.2121-21 du Code général des collectivités territoriales, prend
acte de la désignation de Monsieur Djamel LEGHMIZI,  représentant du Conseil  municipal  au
Conseil d’école de l’école maternelle Romain Rolland, avec effet immédiat.

Article 17 : En vertu de l’article L.2121-21 du Code général des collectivités territoriales, prend
acte de la désignation de Monsieur Philippe LAMARCHE, représentant du Conseil municipal au
Conseil d’école de l’école élémentaire Louis et Madeleine ODRU, avec effet immédiat.
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Article 18 : En vertu de l’article L.2121-21 du Code général des collectivités territoriales, prend
acte de la désignation de Madame Danièle CREACHEADEC, représentante du Conseil municipal
au Conseil d’école de l’école élémentaire Marceau, avec effet immédiat.

Article 19 : En vertu de l’article L.2121-21 du Code général des collectivités territoriales, prend
acte de la désignation de Madame Mireille ALPHONSE, représentante du Conseil municipal au
Conseil d’école de l’école élémentaire Marcelin Berthelot, avec effet immédiat.

Article 20 : La liste des représentants du Conseil municipal au sein des écoles maternelles et
élémentaires est ainsi mise à jour comme indiqué dans le tableau en annexe.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.

491

lsallier
VTL_signature





RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_37 : Désignation d'un représentant du Conseil municipal au sein du 
Conseil d'administration de la SEMIMO

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 32

Absent(s)  : 11

Pouvoir(s) : 12
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, Madame CLASTRES, Mme
KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel  NORBELLY  à  Mme  Sophie  BERNHARDT,  Mme  Manon  LAPORTE  à  Mme  Murielle  MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) : Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN, M.
BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme VIPREY, M. TUAILLON, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181003_37 :  Désignation d'un représentant du Conseil  municipal au sein du
Conseil d'administration de la SEMIMO

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1521-1, L1524-5, L
2121-21, L.2121-29 et L.2121-33 ;
Vu le Code du commerce, notamment ses articles L.225-19 et L 225-70 ;
Vu  la  délibération  DEL20140417_14  du  Conseil  municipal  du  17  avril  2014  relative  à  la
désignation des représentants du Conseil municipal au sein de la société d’économie mixte de
Montreuil « SEMIMO » ;
Vu  la  délibération  DEL20140515_13  du  Conseil  municipal  du  15  mai  2015  relative  à  la
désignation d’un représentant en remplacement de M. Nabil RAHBI ;
Vu  la  délibération  DEL20150709_37  du  Conseil  municipal  du  9  juillet  2015  relative  à  la
désignation d’un représentant en remplacement de M. Dominique BOSCQ ;
Vu les statuts de la société d’économie mixte de Montreuil « SEMIMO », notamment leur article
15 ;
Vu l'avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;

Considérant que Mme Manon LAPORTE a fait part de son souhait de ne plus siéger au sein du
Conseil d'administration de la société d’économie mixte de Montreuil « SEMIMO » ;

Considérant qu’il convient de ce fait de procéder à la désignation d’un représentant du Conseil
municipal au sein de la SEMIMO en remplacement de Mme Manon LAPORTE ;

Après en avoir délibéré

DÉCIDE

Article  1 :  Précise  que  l’article  4  de  la  délibération  DEL20150709_37  du  9  juillet  2015  est
entaché d’une erreur matérielle, indique qu’il convient donc de lire la liste suivante : 
Manon LAPORTE
Gaylord LE CHEQUER
Catherine PILON
Stéphan BELTRAN

Article 2 : À l’unanimité, procède au scrutin public à la désignation d’un représentant du Conseil
municipal au Conseil d’administration de la société d’économie mixte de Montreuil « SEMIMO»
en remplacement de Mme Manon LAPORTE.

Article 3 : Procède au scrutin public :
A la majorité par
37 voix pour
7 ne prennent pas part au vote : Olga RUIZ, Grégory VILLENEUVE, Marie DEBUYST, Leila GUERFI,
Sophie BERNHARDT, Axel NORBELLY, Christel KEISER

Article 4 : Prend acte de la candidature de Mme Monique CLASTRES-MEHEUX.

Article 5 : En vertu de l’article L.2121-21 du Code général des collectivités territoriales, prend
acte de la désignation de Mme Monique CLASTRES-MEHEUX en qualité de  représentante du
Conseil  municipal  au  sein  de  Conseil  d'administration  de  la  société  d’économie  mixte  de
Montreuil « SEMIMO», en remplacement de Mme Manon LAPORTE avec effet immédiat.
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Article 6 : Les représentants du Conseil  municipal au Conseil d’administration de la SEMIMO,
sont :

 Gaylord LE CHEQUER
 Catherine PILON
 Stéphan BELTRAN
 Monique CLASTRES-MEHEUX

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_38 : Désaffectation et déclassement des parcelles cadastrées section E
n°88 sise 252 boulevard de la Boissière, section E n°91 sise 8 impasse Marseuil, 
section E n°99 sise 250 boulevard de la Boissière, section F n°37 sise rue de la 
Montagne Pierreuse, section F n°49 sise boulevard de la Boissière et cession des 
parcelles

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 32

Absent(s)  : 11

Pouvoir(s) : 12
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, Madame CLASTRES, Mme
KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel  NORBELLY  à  Mme  Sophie  BERNHARDT,  Mme  Manon  LAPORTE  à  Mme  Murielle  MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) : Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN, M.
BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme VIPREY, M. TUAILLON, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .
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DEL20181003_38 : Désaffectation et déclassement des parcelles cadastrées section E
n°88 sise 252 boulevard de la Boissière,  section E n°91 sise 8 impasse Marseuil,
section E  n°99 sise 250 boulevard de la  Boissière,  section F  n°37  sise rue  de la
Montagne Pierreuse, section F n°49 sise boulevard de la Boissière et cession des
parcelles

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L2241-1 ;
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L.2111-1 et
L.2211-1 ;
Vu le Code de l’urbanisme ;
Vu la délibération du Conseil Communautaire d’Est Ensemble n°2011_12_13_24 du 13 décembre
2011 déclarant d’intérêt communautaire la réalisation de la ZAC Boissière-Acacia de Montreuil ;
Vu la délibération du Conseil  Communautaire d’Est Ensemble n°2012_02_14_8 du 14 février
2012 désignant la SAS Acacia Aménagement en qualité de concessionnaire, approuvant le traité
de concession, autorisant son Président à signer ledit traité et décidant que la Communauté
d’Agglomération Est Ensemble ne verserait pas de participation au coût de l’équipement ;
Vu la délibération du Conseil Communautaire d’Est Ensemble n°2012_06_26_15 du 26 juin 2012
approuvant le dossier de réalisation de la ZAC Boissière-Acacia ;
Vu la délibération du Conseil Communautaire d’Est Ensemble n°2012_06_26_16 du 26 juin 2012
approuvant le programme des équipements publics de la ZAC Boissière-Acacia ;
Vu la délibération du Conseil de territoire d’Est Ensemble n°2017_12_19_15 arrêtant le projet de
Plan Local d'Urbanisme de la Ville de Montreuil ;
Vu la délibération n°2010_321 du Conseil municipal du 16 décembre 2010 approuvant le dossier
de création de la Zone d’Aménagement concerté Boissière-Acacia ;
Vu la délibération n°2011_351 du Conseil  municipal du 15 décembre 2011 désignant la SAS
Acacia Aménagement en qualité de concessionnaire et approuvant le traité de concession ;
Vu la délibération n°DEL20120625_4 du Conseil municipal du 25 juin 2012 émettant un avis sur
le dossier de réalisation de la ZAC Boissière-Acacia ;
Vu la délibération n°DEL20120625_5 du Conseil municipal du 25 juin 2012 donnant son accord
sur le principe de réalisation des équipements publics de compétence communale de la ZAC
Boissière-Acacia, sur les modalités de participation de la Ville au coût de ces équipements et sur
les modalités d’incorporation de ces derniers dans le patrimoine communal ; 
Vu la délibération n°DEL20120913_2 du Conseil municipal du 13 septembre 2012 approuvant le
Plan Local d’Urbanisme, sa modification simplifiée, ses révisions simplifiées, sa modification n°1
ultérieure et sa mise à jour des annexes du 6 avril 2016 ;
Vu le traité de concession signé le 30 mars 2012 et ses cinq avenants, notamment son article 8
qui organise la cession des parcelles Ville à l’aménageur ;
Vu le plan d’urbanisme ;
Vu l’accord des parties ;
Vu les avis de France Domaine en date du 17 septembre 2018 ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;
Vu  la  convention  d’occupation  précaire  en  date  du  5  mars  2012  au  profit  de  l’association
ECODROM 93, portant sur le bien sis 8 impasse Marseuil cadastré section E n° 91 ;
Considérant  que  la  ZAC  Boissière-Acacia  propose  un  aménagement  qui  prévoit  la  création
d’environ  1200  logements  (parmi  lesquels  40 %  de  logements  sociaux),  de  commerces,
d’activités, d’un groupe scolaire, d’une crèche, d’un terrain de sport, d'une résidence étudiante
et d'une résidence séniors ;
Considérant que cette ZAC va participer à la réorganisation du tissu urbain du Haut Montreuil et
à la réduction de la fracture entre le Bas et le Haut Montreuil ;
Considérant la nécessité de respecter le calendrier de réalisation de la ZAC figurant dans le
traité de concession signé entre l'aménageur et l'EPT Est Ensemble ;
Considérant que la Ville de Montreuil est propriétaire des parcelles cadastrées E n° 88, 91, 99, et
F 37 et 49 se situant au sein de la ZAC Boissière-Acacia et que ces dernières sont nécessaires à
la réalisation du projet ;
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Considérant  que  la  parcelle  cadastrée  section  E  n°  91  avait  été  mise  à  la  disposition  de
l’association ECODROM 93, qui y logeait quatre familles qui ont toutes déposé une demande de
logement social ; que ces familles seront toutes relogées d'ici la cession ;
Considérant que les parcelles concernées n’ont plus d’utilité pour la commune, n’étant plus
affectées à un service public ni mises à l’usage direct du public ;
Considérant qu’il convient d’approuver la cession au profit de la SAS Acacia Aménagement, en
un ou plusieurs actes, des parcelles susmentionnées ;
Considérant  qu’il  convient,  en  vue  de  ces  cessions,  de  constater  autant  que  de  besoin  la
désaffectation et de décider du déclassement des parcelles susmentionnées pour la réalisation
de la ZAC ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
41 voix pour

3 abstention(s): Manon LAPORTE, Murielle MAZE, Monique CLASTRES

DÉCIDE

Article 1 : Constate la désaffectation et décide du déclassement du domaine public des parcelles
cadastrées :

 section E n°88 sise 252 boulevard de la Boissière,
 section E n°91 sise 8 impasse Marseuil,
 section E n°99 sise 250 boulevard de la Boissière,
 section F n°37 sise rue de la Montagne Pierreuse,
 section F n°49 sise boulevard de la Boissière.

Article 2 : Autorise la cession au profit de la SAS Acacia Aménagement des parcelles suivantes,
à savoir :

 Parcelle cadastrée section E n° 88 (252 boulevard de la Boissière : parcelle non bâtie de
43 m²) cédée au prix de 10 535,00 € soit 245 €/m²

 Parcelle cadastrée section E n° 91 (8, impasse Marseuil : parcelle sur laquelle est édifié
un pavillon) cédée au prix de 280 000,00 €

 Parcelle cadastrée section E n° 99 (250 boulevard de la Boissière : parcelle cédée bâtie
de 43 m²) cédée au prix de 410 000,00 € auxquels s’ajoutent 129 595,86 € de frais de
portage, soit 539 595,86 €

 Parcelle cadastrée section F n° 37 (rue de la Montagne Pierreuse, parcelle nue de 66 m²)
cédée au prix de 6 600,00 € soit 100,00 € / m²

 Parcelle  cadastrée section  F n°  49 (boulevard de la  Boissière,  parcelle  nue de 2 m²)
cédée au prix de 200,00 € soit 100,00 € / m²

Article 3 : Précise que les prix sont exprimés hors taxe et que la TVA éventuellement due s'y
ajoutera. Précise également que les frais, droits et honoraires liés à la vente seront à la charge
de  l’acquéreur.  Précise  encore  que  chaque  cession  sera  réalisée  lorsque  la  parcelle  qu'elle
concerne sera libre de toute occupation.

Article 4 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer tous les actes et
pièces  se  rapportant  auxdites  ventes  et  notamment  les  promesses  de  vente  et  les  actes
authentiques de vente.
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Article 5 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l’exercice concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_39 : Mise en œuvre d’un congé pour vendre un pavillon du patrimoine 
communal privé sis 10 rue des Oseraies à Montreuil

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 32

Absent(s)  : 11

Pouvoir(s) : 12
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, Madame CLASTRES, Mme
KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel  NORBELLY  à  Mme  Sophie  BERNHARDT,  Mme  Manon  LAPORTE  à  Mme  Murielle  MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) : Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN, M.
BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme VIPREY, M. TUAILLON, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181003_39 : Mise en œuvre d’un congé pour vendre un pavillon du patrimoine
communal privé sis 10 rue des Oseraies à Montreuil

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.2241-1 ;
Vu  la  loi  n°86-1290  du  23  décembre  1986  tendant  à  favoriser  l’investissement  locatif,
l’accession  à  la  propriété  de  logements  sociaux  et  le  développement  de  l'offre  foncière,
abrogée ;
Vu la loi n°89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs, notamment son
article 15 ;
Vu le contrat de location conclu entre la Ville et Madame Halima TALEB portant bail d’habitation
débutant le 1er juillet 1989 ;
Vu l’avis de France Domaine en date du 25 avril 2018 ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;

Considérant que la Ville est propriétaire d’un pavillon de type F3, d’une surface d’environ 54 m²
sis 10 rue des Oseraies, cadastré J n°239 ;

Considérant que dans le cadre du plan de cession du patrimoine privé de la Ville, il a été décidé
de procéder à la vente de ce pavillon au prix de 260 000 €, car ce bien ne fait pas partie d’un
secteur de projet particulier ;

Considérant que le pavillon est actuellement loué à usage d’habitation et que le contrat de
location arrivera à échéance le 30 juin 2019 ;

Considérant que les dispositions de la loi du 6 juillet 1989 relative au congé pour vente sont
applicables  au  contrat  concerné,  et  qu’il  convient  donc  de donner  congé  pour  vendre  à  la
titulaire de la location six mois avant l’échéance du contrat, soit au plus tard le 31 décembre
2018 ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
39 voix pour

5  abstention(s):  Manon  LAPORTE,  Murielle  MAZE,  Monique  CLASTRES,  Christine  FANTUZZI,
Cheikh MAMADOU

DÉCIDE

Article 1 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à donner congé pour vendre
à la titulaire du contrat de location portant sur un pavillon sis  10 rue des Oseraies, cadastré J
n°239. Ce congé vaudra offre de vente au profit de la titulaire du contrat de location au prix de
260 000 €.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer l’acte à intervenir.

Article 3 : Dit que tous les frais, droits et honoraires auxquels pourra donner lieu la vente seront
supportés par l’acquéreur. De même, les contributions et taxes de toute nature auxquelles les
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biens cédés sont et pourront être assujettis seront acquittées par l’acquéreur à compter du jour
de l’entrée en jouissance.

Article 4 : Dit qu’en cas de renonciation de la locataire à l’offre de vente et après son départ des
lieux, le pavillon sera mis en vente au prix et aux conditions du congé pour vendre.

Article 5 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l’exercice concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_40 : Mise en œuvre d’un congé pour vendre un logement du patrimoine
communal privé sis 16 rue de Lagny à Montreuil

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 32

Absent(s)  : 11

Pouvoir(s) : 12
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, Madame CLASTRES, Mme
KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel  NORBELLY  à  Mme  Sophie  BERNHARDT,  Mme  Manon  LAPORTE  à  Mme  Murielle  MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) : Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN, M.
BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme VIPREY, M. TUAILLON, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181003_40 : Mise en œuvre d’un congé pour vendre un logement du patrimoine
communal privé sis 16 rue de Lagny à Montreuil

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.2241-1 ;
Vu la loi n°89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs, notamment son
article 15 ;
Vu le contrat conclu entre la Ville et Monsieur SAADI Mostefa portant sur le bail à habitation
débutant le 1er juillet 2001 ;
Vu l’avis de France Domaine en date du 9 mai 2018 ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;

Considérant  que la Ville est propriétaire d’un logement de type F2,  d’une surface d’environ
36 m²  et  d’une  cave,  correspondant  respectivement  aux  lots  n°31  et  n°30  au  sein  d’un
immeuble en copropriété sis 16 rue de Lagny, cadastré BF n°117 ;

Considérant que dans le cadre du plan de cession du patrimoine privé de la Ville, il a été décidé
de procéder à la vente de ce logement et de cette cave au prix de 131 000 €, car ces biens ne
font pas partie d’un secteur de projet particulier ;

Considérant que le logement est actuellement loué à usage d’habitation et que le contrat de
location arrivera à échéance le 30 juin 2019 ;

Considérant qu’il convient en conséquence, conformément à la loi du 6 juillet 1989, de donner
congé pour vendre au titulaire de la location six mois avant l’échéance du contrat, soit au plus
tard le 31 décembre 2018 ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
39 voix pour

5  abstention(s):  Manon  LAPORTE,  Murielle  MAZE,  Monique  CLASTRES,  Christine  FANTUZZI,
Cheikh MAMADOU

DÉCIDE

Article 1 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à donner congé pour vendre
au  titulaire  du  contrat  de  location  portant  sur  un  logement  situé  dans  un  immeuble  en
copropriété sis 16 rue de Lagny, cadastré BF n°117. Ce congé vaudra offre de vente au profit du
titulaire du contrat de location au prix de 131 000 €.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer l’acte à intervenir.

Article 3 : Dit que tous les frais, droits et honoraires auxquels pourra donner lieu la vente seront
supportés par l’acquéreur. De même, les contributions et taxes de toute nature auxquelles les
biens cédés sont et pourront être assujettis seront acquittées par l’acquéreur à compter du jour
de l’entrée en jouissance.
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Article 4 : Dit qu’en cas de renonciation du locataire à l’offre de vente et après son départ des
lieux, le logement et la cave seront mis en vente au prix et aux conditions du congé pour
vendre.

Article 5 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l’exercice concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_41 : Cession du bien sis 25 rue Saint-Victor cadastré section R n°154 au
profit de Madame JACQUESSON, domiciliée 46 rue des Ormes, Romainville (Seine-
Saint-Denis)

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 32

Absent(s)  : 11

Pouvoir(s) : 12
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, Madame CLASTRES, Mme
KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel  NORBELLY  à  Mme  Sophie  BERNHARDT,  Mme  Manon  LAPORTE  à  Mme  Murielle  MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) : Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN, M.
BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme VIPREY, M. TUAILLON, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181003_41 : Cession du bien sis 25 rue Saint-Victor cadastré section R n°154 au
profit  de Madame JACQUESSON, domiciliée 46 rue des Ormes,  Romainville (Seine-
Saint-Denis)

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L2241-1 ;
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment son article L.2221-1 ;
Vu le Code de l’urbanisme ;
Vu le Plan Local d’Urbanisme approuvé par délibération DEL20120913_2 du Conseil municipal du
13 septembre 2012, sa modification simplifiée, ses révisions simplifiées, sa modification n°1
ultérieure et sa mise à jour des annexes du 6 avril 2016 ;
Vu la délibération CT2017-12-19-16 du Conseil  de Territoire d'Est Ensemble du 19 décembre
2017 ayant arrêté le projet de Plan Local d'Urbanisme de la Ville de Montreuil ;
Vu la délibération n°DEL20180627_52 du Conseil municipal du 27 juin 2018 confiant à une étude
notariale la mission de publier l'offre de vente d'un bien du patrimoine de la Ville ;
Vu l’avis de France Domaine en date du 22 mai 2018 ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du lundi 24 septembre 2018 ;

Considérant que la Ville est propriétaire d'un bien situé 25 rue Saint-Victor cadastré section R
n°154 ;

Considérant  que ce  bien  est  libre  de toute  occupation  et  non compris  dans  une opération
d’aménagement public et qu’il peut ainsi être vendu ;

Considérant que le 27 juin 2018, le Conseil municipal a décidé de confier à l’étude notariale
Blanchard-Hautefeuille la mission de publier, par les moyens adéquats, l'offre de vente du bien
susvisé  et  de  proposer  à  la  Ville  des  acquéreurs  potentiels  après  étude de leurs  capacités
financières et négociation, et également de rédiger les actes authentiques afférents à cette
cession ;

Considérant  que l’étude notariale,  pour  ce  faire,  s’est  associée les  services  de la  structure
dénommée IMMO INTERACTIF, dépendant de la Chambre des Notaires ;

Considérant qu’IMMO INTERACTIF  a publié sur sept sites Internet l'annonce pour ledit bien au
nom de la Ville et que l’annonce en question a été vue environ 14 200 fois par les internautes ;

Considérant que le bien a fait l’objet de 58 visites et que l’offre en ligne la mieux disante a été
celle de  Mme Marie-Claude JACQUESSON  domiciliée 46 rue des Ormes à Romainville (Seine-
Saint-Denis) au prix de 225 000 € pour une mise à prix à de 95 000  € ;

Considérant l’accord intervenu entre la Ville et  Mme Marie-Claude JACQUESSON domiciliée 46
rue des Ormes à Romainville (Seine-Saint-Denis) pour la vente du bien sis 25 rue Saint-Victor
cadastré section R n°154 à Montreuil (93 100) au prix de 225 000 € hors taxes, frais de notaire à
la charge de l’acquéreur ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
41 voix pour

3 abstention(s): Manon LAPORTE, Murielle MAZE, Monique CLASTRES
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DÉCIDE

Article 1 : Autorise la cession par la Ville  du bien situé 25 rue Saint Victor cadastré section R
n°154 au profit de Mme Marie-Claude JACQUESSON domiciliée 46 rue des Ormes à Romainville
(Seine-Saint-Denis) au prix de 225 000 €, hors taxes ; les frais d’actes et leur suite seront à la
charge des acquéreurs.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer tous actes et pièces
se rapportant à ladite vente notamment la promesse de vente et l’acte authentique de vente.

Article 3 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l’exercice concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_42 : Cession du bien sis 119 bis rue de Paris cadastré section AX n°53 
au profit de Monsieur et Madame LIEBERMANN, domiciliés 4 rue Elisa Lemonnier Paris
12ème

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 32

Absent(s)  : 11

Pouvoir(s) : 12
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, Madame CLASTRES, Mme
KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel  NORBELLY  à  Mme  Sophie  BERNHARDT,  Mme  Manon  LAPORTE  à  Mme  Murielle  MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) : Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN, M.
BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme VIPREY, M. TUAILLON, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181003_42 : Cession du bien sis 119 bis rue de Paris cadastré section AX n°53
au profit de Monsieur et Madame LIEBERMANN, domiciliés 4 rue Elisa Lemonnier Paris
12ème

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L2241-1 ;
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment son article L.2221-1 ;
Vu le Code de l’urbanisme ;
Vu le Plan Local d’Urbanisme approuvé par délibération DEL20120913 _ 2 du Conseil municipal
du 13 septembre 2012, sa modification simplifiée, ses révisions simplifiées, sa modification n°1
ultérieure et sa mise à jour des annexes du 6 avril 2016 ;
Vu la  délibération  DEL20171213_41 du  Conseil  municipal  du  13 décembre  2017 confiant  à
l'étude notariale la mission de publier les offres de vente de plusieurs biens du patrimoine de la
ville ;
Vu la délibération du Conseil territorial d'Est Ensemble CT2017-12-19-16 du 19 décembre 2017
approuvant l'arrêt du projet de Plan Local d'Urbanisme de la Ville de Montreuil ;
Vu l’avis de France Domaine en date du 10 novembre 2017 ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du lundi 24 septembre 2018 ;

Considérant que la Ville est propriétaire du bien situé 119 bis rue de Paris cadastré AX n°53
correspondant à un immeuble édifié  sur  rue, R+1 (rez-de-chaussée et  un étage)  avec local
commercial au rez-de-chaussée, habitation à l'étage et appartement sur rue avec une emprise
au sol du bâti de 70 m² environ plus un sous-sol et un second bâtiment en milieu de parcelle
d'une emprise au sol de 42 m² environ ;

Considérant  que ce  bien  est  libre  de toute  occupation  et  non compris  dans  une opération
d’aménagement public et qu’il peut ainsi être vendu ;

Considérant  que  le  13  décembre  2017,  le  Conseil  municipal  a  décidé  de  confier  à  l’étude
notariale Dumont-Blanchard-Hautefeuille la mission de publier,  par les moyens adéquats, les
offres de vente de plusieurs biens et de proposer à la Ville des acquéreurs potentiels après
étude  de  leurs  capacités  financières  et  négociation,  et  également  de  rédiger  les  actes
authentiques afférents à ces cessions ;

Considérant  que l’étude notariale,  pour  ce  faire,  s’est  associée les  services  de la  structure
dénommée IMMO INTERACTIF, dépendant de la Chambre des Notaires ;

Considérant qu’IMMO INTERACTIF a publié sur quatre sites Internet l'annonce pour ledit bien au
nom de la Ville, et que l’annonce en question a été vue environ 3 840 fois par les internautes ;

Considérant que le recours aux services de la structure dénommée IMMO INTERACTIF permet à
la  fois  de  disposer  d'offres  d'achats  les  plus  élevées  financièrement  tout  en  conservant  la
possibilité de négocier les conditions de la vente afin de retenir l'offre qui correspond le mieux
aux attentes de la Ville ;

Considérant que le bien a fait l’objet de vingt visites et de quarante et une offres ;

Considérant que l'offre en ligne la mieux disante a été celle de Monsieur et Madame El HAMOUTI
BOUCHIBA, domiciliés 6 rue Frédéric Sauton Paris 5ème, au prix de 515 000 € pour une mise à
prix à 350 000 € et que la seconde offre la mieux disante était celle de Monsieur et Madame
LIEBERMANN, domiciliés 4 rue Élisa Lemonnier Paris 12ème, au prix de 510 000 € ;

Considérant les projets respectifs  des deux acquéreurs potentiels les mieux disants pour ce
bien ;
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Considérant  que  le  projet  de  Monsieur  et  Madame  LIEBERMANN  correspond  le  mieux  aux
attentes de la Ville en matière d'urbanisme (tant en matière de programmation que d'insertion
urbaine) ;

Considérant que le Plan Local d'Urbanisme révisé de Montreuil a été soumis à l'approbation du
Conseil de territoire d'Est Ensemble du 25 septembre 2018 ;

Considérant l’accord intervenu entre la Ville et Monsieur et Madame LIEBERMANN domiciliés 4
rue Élisa Lemonnier Paris 12ème, pour la vente du bien sis 119 bis rue de Paris cadastré section
AX n°53 à Montreuil (93 100) au prix de 510 000 € hors taxes, frais de notaire à la charge de
l’acquéreur ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
41 voix pour

3 abstention(s): Manon LAPORTE, Murielle MAZE, Monique CLASTRES

DÉCIDE

Article 1 : Autorise la cession par la Ville du bien situé 119 bis rue de Paris cadastré section AX
n°53 au profit  de Monsieur et Madame LIEBERMANN, domiciliés 4 rue Élisa Lemonnier Paris
12ème, au prix de 510 000 €, hors taxes ; les frais d’actes et leur suite seront à la charge des
acquéreurs.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer tous actes et pièces
se rapportant à ladite vente et notamment la promesse de vente et l’acte authentique.

Article 3 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l’exercice concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_43 : Scission de la copropriété du 258 et 258 bis rue de Paris

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 32

Absent(s)  : 11

Pouvoir(s) : 12
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, Madame CLASTRES, Mme
KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel  NORBELLY  à  Mme  Sophie  BERNHARDT,  Mme  Manon  LAPORTE  à  Mme  Murielle  MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) : Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN, M.
BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme VIPREY, M. TUAILLON, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181003_43 : Scission de la copropriété du 258 et 258 bis rue de Paris

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.2241-1 ;

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment son article L.2221-1 ;

Vu la loi  n°65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis
modifiée, notamment son article 28 ;

Vu le décret n°67-223 du 17 mars 1967 pris pour l'application de la loi n° 65-557 du 10 juillet
1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis modifié ;

Vu les plans du projet de division de la parcelle ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente du 24 septembre 2018 ;

Considérant que la Ville est propriétaire du lot n° 62 de la copropriété sise 258-258 bis rue de
Paris cadastré section AZ numéro 56 ;

Considérant  que  la  scission  de  copropriété  à  titre  gratuit  aura  pour  effet  de  réduire  la
copropriété aux lots numérotés de 1 à 57 et 59 à 61 et qu’il conviendra donc de modifier l’état
descriptif de division pour répartir les tantièmes ;

Considérant qu’extraire le lot n°62 et son tréfonds de la copropriété permettra à la Ville de
Montreuil de travailler à un projet d’aménagement du quartier ;

Considérant que pour ce faire, il conviendra de diviser la parcelle cadastrale section AZ numéro
56 ;

Considérant  qu’il  faudra  soumettre  au  vote  d’une  assemblée  générale  extraordinaire  de  la
copropriété  sise  258-258  bis  rue  de  Paris,  l’extraction  du  lot  n°62  et  son  tréfonds  de  la
copropriété, la modification de l’état descriptif de division pour la répartition des tantièmes et la
division de la parcelle AZ 56 ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à convoquer une assemblée
générale extraordinaire des copropriétaires du 258-258 bis rue de Paris afin de procéder à la
nomination d'un syndic.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer le contrat de syndic
en résultant.

Article 3 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à présenter la demande de
retrait du lot n°62 dont la Ville est propriétaire au sein de la copropriété du 258-258 bis rue de
Paris à Montreuil, à voter la scission de ladite copropriété, la modification de l’état descriptif de
division entraînant son annulation ainsi que la division de la parcelle cadastrale section AZ n°56
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tel que figuré sur le plan établi par ATGT, géomètre expert situé au 34/36 avenue Louis Aragon à
Bobigny (93000).

Article 4 : Décide de la prise en charge par la Ville de l’ensemble des frais, droits et honoraires
des actes de scission, d’annulation du règlement de copropriété et de l’état descriptif de division
de l’immeuble ainsi que des frais de géomètre expert relatifs à l’ensemble des opérations de
scission de la copropriété et de tous actes qui en seraient la conséquence.

Article  5 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l'exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_44 : Acquisition par la Ville auprès des consorts EVRARD du bien sis 72 
rue Saint-Antoine, parcelle cadastrée section BZ n°135

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 32

Absent(s)  : 11

Pouvoir(s) : 12
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, Madame CLASTRES, Mme
KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel  NORBELLY  à  Mme  Sophie  BERNHARDT,  Mme  Manon  LAPORTE  à  Mme  Murielle  MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) : Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN, M.
BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme VIPREY, M. TUAILLON, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181003_44 : Acquisition par la Ville auprès des consorts EVRARD du bien sis 72
rue Saint-Antoine, parcelle cadastrée section BZ n°135

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales notamment ses articles L.2121-29 et L.2241-1 ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L.1111-1 et
L.2211-1 ;
Vu le Code de l’urbanisme ;
Vu le Plan Local d’Urbanisme approuvé par délibération DEL20120913_2 du Conseil municipal du
13 septembre 2012, sa modification simplifiée, ses révisions simplifiées et sa modification n°1
ultérieure et sa mise à jour des annexes du 6 avril 2016 ;
Vu l’accord intervenu entre les parties et le projet de protocole afférent annexé à la présente
délibération ;
Vu l’avis de France Domaine en date du 25 avril 2018 ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;
Considérant le projet des Murs à Pêches et l’implantation stratégique de la parcelle cadastrée
section BZ n°135 ;
Considérant  que  l'acquisition  de  cette  parcelle  permettra  le  développement  du  projet  agri-
culturel des Murs à Pêches et la renaturation du ru Gobetue ;
Considérant l’occupation illégale des lieux et la présence d’une décharge sauvage dont la Ville
fera son affaire ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article  1 :  Approuve  l’acquisition  par  la  Ville  auprès  des  Consorts  EVRARD  de  la  parcelle
cadastrée BZ n°135 sise 72 rue Saint-Antoine d’une superficie de 3 310 m² au prix de 1 € ; les
frais d’actes et leurs suites restant à la charge de l'acquéreur.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer tous actes et pièces
se rapportant à ladite acquisition, notamment la promesse de vente et l'acte authentique de
vente.

Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_45 : Approbation d’une décision procédant à des ajustements 
financiers du protocole de préfiguration des projets de renouvellement urbain d’Est 
Ensemble concernant le NPRU La Noue-Malassis à Montreuil-Bagnolet

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 32

Absent(s)  : 11

Pouvoir(s) : 12
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
RUIZ, Mme BERNHARDT, M. VILLENEUVE, Mme GUERFI , Mme MAZE, Madame CLASTRES, Mme
KEISER, Mme FANTUZZI, M. MAMADOU.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel  NORBELLY  à  Mme  Sophie  BERNHARDT,  Mme  Manon  LAPORTE  à  Mme  Murielle  MAZE,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ.

Absent(s) : Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN, M.
BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme VIPREY, M. TUAILLON, M. RAHMANI.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181003_45  :  Approbation  d’une  décision  procédant  à  des  ajustements
financiers du protocole de préfiguration des projets de renouvellement urbain d’Est
Ensemble concernant le NPRU La Noue-Malassis à Montreuil-Bagnolet

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;
Vu le Code de l’urbanisme ;
Vu  la  loi  n°2014-173  du  21  février  2014  de  programmation  pour  la  ville  et  la  cohésion
urbaine qui instaure le nouveau programme national de renouvellement urbain ;
Vu  le décret n°2014-1750 du 30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires de la
politique de la ville dans les départements métropolitains ;
Vu l’arrêté du 7 août 2015 portant approbation du règlement général de l’Agence nationale pour
la rénovation urbaine (ANRU) relatif au nouveau programme national de renouvellement urbain
(NPNRU) ;
Vu le règlement général de l’ANRU relatif au NPNRU, notamment son article 8.2 du titre III relatif
à la modification des projets ;
Vu  le règlement financier de l’ANRU approuvé par le Conseil d'administration du 7 juin 2016,
notamment son article 122 concernant l’ajustement des concours financiers programmés ;
Vu la délibération du Conseil communautaire n°2015-02-10-16 du 10 février 2015 approuvant le
projet de contrat de ville d’Est Ensemble ;
Vu la délibération n°CT2016-12-13-4 du Conseil de territoire d'Est Ensemble 13 décembre 2016
approuvant le protocole de préfiguration ;
Vu  la  délibération  DEL20170201_7  du  Conseil  municipal  du  1er  février  2017  approuvant  le
protocole de préfiguration de renouvellement urbain d’Est Ensemble et son volet quartier La
Noue-Malassis ;
Vu le protocole de préfiguration des projets d’Est-Ensemble signé le 7 juin 2017 ;
Vu le  projet  de  décision  d’ajustement  de  la  programmation  financière  n°3  du protocole  de
préfiguration des projets de renouvellement urbain d’Est Ensemble financé par l'ANRU dans le
cadre du NPNRU, annexé à la présente délibération ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente du 24 septembre 2018 ;

Considérant que la mise en œuvre du Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain
(NPNRU) La Noue – Malassis à Montreuil et Bagnolet repose sur un protocole de préfiguration
précisant notamment les financements accordés par l'ANRU ;

Considérant qu’il est nécessaire d’individualiser les lignes de subventions de l'ANRU relatives au
projet mémoriel intercommunal et à l’étude intercommunale de sécurité, sûreté et tranquillité
pour en assurer un meilleur suivi administratif et financier ;

Considérant  que  projet  de  décision  d’ajustement  de  la  programmation  financière  n°3  du
protocole de préfiguration des projets de renouvellement urbain d’Est Ensemble financé par
l'ANRU dans le cadre du NPNRU traduit ces orientations ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
41 voix pour

3 abstention(s): Manon LAPORTE, Murielle MAZE, Monique CLASTRES
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DÉCIDE

Article 1 : Approuve la décision d’ajustement de la programmation financière n° 3 du protocole
de  préfiguration  des  projets  de  renouvellement  urbain  d’Est  Ensemble  financé  par  l'ANRU
(Agence nationale pour la rénovation urbaine) dans le cadre du NPNRU (Nouveau programme
national de renouvellement urbain), telle qu’annexée à la présente délibération.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ladite décision ainsi
que les actes en découlant, à l’exclusion des avenants.

Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Article 4 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l’exercice concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_46 : Approbation de l'avenant à la convention constitutive du 
groupement de commandes composé des Villes de Montreuil et Bagnolet pour la 
réalisation d'études dans le cadre du Nouveau Programme de Renouvellement Urbain
du quartier de La Noue - Malassis - Le Plateau

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 30

Absent(s)  : 14

Pouvoir(s) : 11
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
BERNHARDT, Mme GUERFI , Mme MAZE, Madame CLASTRES, Mme KEISER, Mme FANTUZZI, M.
MAMADOU.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT, Mme Manon LAPORTE à Mme Murielle MAZE.

Absent(s) :  Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN,
Mme RUIZ,  M. VILLENEUVE, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme VIPREY, M. TUAILLON, M.
RAHMANI, Madame DEBUYST.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181003_46  :  Approbation  de  l'avenant  à  la  convention  constitutive  du
groupement de commandes composé des Villes  de Montreuil  et  Bagnolet  pour  la
réalisation d'études dans le cadre du Nouveau Programme de Renouvellement Urbain
du quartier de La Noue - Malassis - Le Plateau

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2121-29 ;
Vu le Code de l’urbanisme ;
Vu l’ordonnance 2015-899 du 23 juillet  2015 relative  aux  marchés publics,  notamment son
article 28 ;
Vu la délibération du Conseil  municipal  de la Ville de Bagnolet n°320 du 7 décembre 2016
approuvant le protocole de préfiguration de renouvellement urbain d’Est Ensemble ;
Vu la délibération du Conseil territorial CT2016-12-13-4 du 13 décembre 2016 approuvant le
protocole de préfiguration de renouvellement urbain d’Est Ensemble ;
Vu  la  délibération  DEL20170201_8  du  Conseil  municipal  de  Montreuil  du  1er  février  2017
approuvant le protocole de préfiguration de renouvellement urbain d’Est Ensemble et son volet
quartier La Noue-Malassis ;
Vu  la  délibération  DEL20170628_52  du  Conseil  municipal  de  Montreuil  du  28  juin  2017
autorisant le Maire à adhérer à un groupement de commandes avec la Ville de Bagnolet pour la
passation  des  marchés  d’études  relatifs  au  protocole  de  préfiguration  du  NPNRU  la  Noue-
Malassis et à signer la convention afférente ;
Vu la  délibération  du Conseil  municipal  de  Bagnolet  du 30 juin  2017 autorisant  le  Maire  à
adhérer  à  un  groupement  de commandes  avec  la  Ville  de  Montreuil  pour  la  passation  des
marchés d’études relatifs au protocole de préfiguration du NPNRU la Noue-Malassis ;
Vu la convention constitutive d’un groupement de commandes signée le 7 septembre 2017 par
les  Maires  de  Montreuil  et  de  Bagnolet,  relative  à  la  passation  des  marchés  d’études  du
protocole de préfiguration dans le cadre du NPNRU La Noue-Malassis ;
Vu le projet d’avenant à la convention constitutive d’un groupement de commandes entre les
Villes de Montreuil et de Bagnolet précitée, annexé à la présente délibération ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente du 24 septembre 2018 ;

Considérant  que  certaines  des  dispositions  financières  de  la  convention  constitutive  d’un
groupement  de  commandes  relative  à  la  passation  des  marchés  d’études  du  protocole  de
préfiguration dans le cadre du NPNRU La Noue-Malassis sont en contradiction avec le règlement
financier de l’ANRU (Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine) ;

Considérant  qu’il  appartient  à  chacune  des  deux  Villes  de  demander  le  versement  des
subventions, à hauteur de leur participation aux dépenses et selon la répartition indiquée dans
le protocole de préfiguration ;

Considérant qu’il convient donc de modifier  en conséquence la  convention constitutive d’un
groupement  de  commandes  relatif  à  la  passation  des  marchés  d’études  du  protocole  de
préfiguration dans le cadre du NPNRU La Noue – Malassis ; 

Après en avoir délibéré

A la majorité par
37 voix pour

1 voix contre : Christel KEISER

3 abstention(s): Manon LAPORTE, Murielle MAZE, Monique CLASTRES
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DÉCIDE

Article 1 : Approuve l’avenant à la convention constitutive du groupement de commandes relatif
à la passation des marchés d’études du protocole de préfiguration dans le cadre du NPNRU La
Noue-Malassis  entre  les communes  de  Montreuil  et  de  Bagnolet,  annexé  à  la  présente
délibération.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ledit avenant ainsi
que tout acte et pièce en découlant.

Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l'exercice
concerné.

Article 4 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l'exercice concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_47 : ZAC Boissière-Acacia - Avis de la Ville sur l'avenant n°6 au traité 
de concession d'aménagement entre l’Établissement Public Territorial Est Ensemble 
et la SAS Acacia Aménagement

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 30

Absent(s)  : 14

Pouvoir(s) : 11
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
BERNHARDT, Mme GUERFI , Mme MAZE, Madame CLASTRES, Mme KEISER, Mme FANTUZZI, M.
MAMADOU.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT, Mme Manon LAPORTE à Mme Murielle MAZE.

Absent(s) :  Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN,
Mme RUIZ,  M. VILLENEUVE, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme VIPREY, M. TUAILLON, M.
RAHMANI, Madame DEBUYST.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181003_47 : ZAC Boissière-Acacia - Avis de la Ville sur l'avenant n°6 au traité
de concession d'aménagement entre l’Établissement Public Territorial Est Ensemble
et la SAS Acacia Aménagement

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2121-29, L.5219-2 et
5219-5 ;

Vu le Code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L 441-1 et R 441-5 ;

Vu le Code de l'urbanisme ;

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République
(NOTRe) ;

Vu le décret n°2015-1661 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris et fixant le
périmètre de l’Établissement Public Territorial dont le siège est à Romainville ;

Vu l’arrêté  2018_0287 du 11 avril  2018 de la  Préfecture  de la  Seine-Saint-Denis,  fixant  les
statuts de l’Etablissement Public Territorial Est Ensemble ;

Vu la délibération n°2011-12-13-24 du Conseil communautaire en date du 13 décembre 2011
portant  déclaration  d’intérêt  communautaire,  la  réalisation  de  la  ZAC  Boissière-Acacia  de
Montreuil au titre de sa compétence en matière d’aménagement de l’espace communautaire ;

Vu  la  délibération  n°  2012-02-14-8  du  Conseil  communautaire  en  date  du  14  février  2012
désignant la SAS Acacia Aménagement en qualité de concessionnaire, approuvant le traité de
concession,  autorisant  son  Président  à  signer  ledit  traité  et  décidant  que  la  Communauté
d’Agglomération Est Ensemble ne verserait pas de participation au coût de l’équipement ;

Vu  la  délibération  n°2012-06-26-15  du  Conseil  communautaire  du  26  juin  2012  portant
approbation du dossier de réalisation de la ZAC Boissière-Acacia ;

Vu  la  délibération  n°2012_06_26_16  du  Conseil  communautaire  du  26  juin  2012  portant
approbation du programme des équipements publics de la ZAC Boissière-Acacia ;

Vu  la  délibération  n°2012_06_26_17  du  Conseil  communautaire  du  26  juin  2012  portant
approbation de l’avenant n°1 au traité de concession de la ZAC Boissière-Acacia ;

Vu la délibération du Conseil  communautaire en date du 11 décembre 2012 définissant  les
conditions financières et patrimoniales de transfert des Zones d’Aménagement Concerté ;

Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 17 décembre 2013 portant approbation
de l’avenant°2 au traité de concession d’aménagement de la ZAC Boissière-Acacia ;

Vu la délibération du Conseil  communautaire du 17 décembre 2013 portant approbation de
l’avenant°3 au traité de concession d’aménagement de la ZAC Boissière-Acacia ;

Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 17 décembre 2013 portant approbation
de l’avenant°4 au traité de concession d’aménagement de la ZAC Boissière-Acacia ;

Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 10 février 2015 portant approbation de
la convention de participation des constructeurs au coût des équipements publics de la ZAC
Boissière-Acacia ;
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Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 15 décembre 2015 portant approbation
de l’avenant°5 au traité de concession d’aménagement de la ZAC Boissière-Acacia ;

Vu la délibération n°2010_321 du Conseil municipal du 16 décembre 2010 portant approbation
du dossier de création de la Zone d’Aménagement Concerté Boissière-Acacia ;

Vu la délibération n°2010_322 du Conseil municipal du 16 décembre 2010 portant approbation
du choix de la procédure d’attribution de la concession d’aménagement en vue de la réalisation
de la ZAC Boissière-Acacia ;

Vu la délibération n°2011_351 du Conseil municipal du 15 décembre 2011 portant désignation
de  la  SAS  Acacia  Aménagement  en  qualité  de  concessionnaire,  approuvant  le  traité  de
concession et autorisant la Maire à signer ledit traité ;

Vu la délibération DEL20120324_2 du Conseil municipal du 24 mars 2012 portant approbation
de la charte de gouvernance entre la Ville et la Communauté d’agglomération Est Ensemble
relative aux opérations d’aménagement ;

Vu la délibération DEL20120625_6 du Conseil municipal du 25 juin 2012 portant avis favorable
sur la proposition d’avenant n°1 au traité de concession de la ZAC Boissière-Acacia ;

Vu  la  délibération  DEL20131214_44  du  Conseil  municipal  du  14  décembre  2013  portant
approbation de l’avenant n°2 au traité de concession de la ZAC Boissière-Acacia ;

Vu la délibération DEL20151216_35 du Conseil municipal du 16 décembre 2015 portant avis sur
la proposition d’avenant n°5 au traité de concession de la ZAC Boissière-Acacia ;

Vu l’avenant n°6 au traité de concession annexé à la présente délibération ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;

Considérant  la  nécessité  de  conclure  un  avenant  n°6  au  traité  de  concession  de  la  ZAC
Boissière-Acacia afin :

 d’acter des ajustements sur les modalités de réalisation des équipements publics sous
maîtrise d’ouvrage de l’aménageur ainsi  que du montant des participations dues par
l’aménageur,

 de permettre le versement à l’aménageur des participations des maîtres d’ouvrage des
programmes de construction situés au sein de la ZAC en application des dispositions de
l’article L311-4 du code de l’urbanisme ;

Considérant que, conformément à la Charte de gouvernance approuvée par la Communauté
d’agglomération Est Ensemble le 13 décembre 2011 et par la Ville le 24 mars 2012, la Ville doit
donner son avis sur l’avenant n°6 au traité de concession de la ZAC Boissière-Acacia, ce dernier
ayant des conséquences sur le montant du fonds de concours du groupe scolaire à verser par
l’Aménageur à la Ville ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
35 voix pour

6 abstention(s): Manon LAPORTE, Murielle MAZE, Monique CLASTRES, Christel KEISER, Christine
FANTUZZI, Cheikh MAMADOU
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DÉCIDE

Article 1 : Donne un avis favorable sur l'avenant n°6 au traité de concession d’aménagement de
la Zone d'Aménagement Concerté (ZAC) Boissière-Acacia à signer entre l’Établissement Public
Territorial Est Ensemble et la SAS Acacia Aménagement, annexé à la présente délibération.

Article 2 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l’exercice concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_48 : Approbation du protocole transactionnel avec la société CITC, 
titulaire du marché de construction d'une maison de quartier (centre social) sur le 
quartier du "Bel Air" - lot n°9 "chauffage, ventilation, plomberie"

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 30

Absent(s)  : 14

Pouvoir(s) : 11
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
BERNHARDT, Mme GUERFI , Mme MAZE, Madame CLASTRES, Mme KEISER, Mme FANTUZZI, M.
MAMADOU.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT, Mme Manon LAPORTE à Mme Murielle MAZE.

Absent(s) :  Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN,
Mme RUIZ,  M. VILLENEUVE, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme VIPREY, M. TUAILLON, M.
RAHMANI, Madame DEBUYST.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181003_48  :  Approbation  du  protocole  transactionnel  avec  la  société  CITC,
titulaire du marché de construction d'une maison de quartier (centre social) sur le
quartier du "Bel Air" - lot n°9 "chauffage, ventilation, plomberie"

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.2122-
22 ;
Vu le Code civil, notamment ses articles 2044 à 2052 ;
Vu la délibération DEL20130606_6 du Conseil municipal du 6 juin 2013, autorisant Madame La
Maire à signer les marchés de travaux de construction d’une maison de quartier (centre social)
sur le quartier du « Bel Air » à l'angle des rues Lenain de Tillemont et du Bel Air à Montreuil ;
Vu le marché relatif aux travaux de construction d’une maison de quartier (centre social) sur le
quartier du « Bel Air » pour la réalisation du lot n°9 « Chauffage, ventilation, plomberie » ;
Vu l'avis  du  Comité  consultatif  interdépartemental  de  règlement  amiable  des  différends  ou
litiges relatifs aux marchés publics de Versailles (CCIRA) en date du 2 juillet 2018 ;
Vu le projet de protocole transactionnel entre la Ville et la société CITC relatif au règlement de
travaux réalisés dans le cadre de l'opération de construction d'une maison de quartier (centre
social) sur le quartier « Bel Air » annexé à la présente délibération ; 
Vu l'avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;
Vu l'accord intervenu entre les parties ;

Considérant  que le  chantier  de  construction d’une maison de quartier  (centre social)  sur  le
quartier  du  « Bel  Air » a été  perturbé  par  des  retards  du  fait  de  différents  problèmes
techniques et que la société CITC en a subi un préjudice ;

Considérant que la Ville ne conteste pas la réalisation de travaux supplémentaires par la société
CITC ;

Considérant que la société CITC et la Ville, dans une optique de concessions réciproques, et pour
prévenir une contestation à naître, ont abouti à une solution amiable conjointement acceptée
sur la base de l'avis du CCIRA ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
40 voix pour

1 voix contre : Christel KEISER

DÉCIDE

Article  1 :  Approuve  le  protocole  transactionnel  entre  la  Ville  et  la  société  CITC  relatif  au
règlement des travaux réalisés dans le cadre de l'opération de construction d'une maison de
quartier (centre social) sur le quartier « Bel Air », annexé à la présente délibération. 

Article 2 : Précise que le montant du protocole transactionnel s'élève à 71.028,57 €TTC et que
cette somme portera intérêts moratoires au taux de 7,05% à compter du 12 mars 2016.

Article 3 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ledit protocole ainsi
que tous actes et pièces s'y rapportant. 
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Article  4 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l'exercice
concerné. 

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_49 : Acceptation du réaménagement par voie d’avenant de 7 lignes de 
prêt intégrées à des contrats consentis par la Caisse des Dépôts et Consignations 
(CDC) au bénéfice de Valophis La Chaumière de l’Île-de-France et garantis par la Ville

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 30

Absent(s)  : 14

Pouvoir(s) : 11
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
BERNHARDT, Mme GUERFI , Mme MAZE, Madame CLASTRES, Mme KEISER, Mme FANTUZZI, M.
MAMADOU.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT, Mme Manon LAPORTE à Mme Murielle MAZE.

Absent(s) :  Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN,
Mme RUIZ,  M. VILLENEUVE, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme VIPREY, M. TUAILLON, M.
RAHMANI, Madame DEBUYST.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .
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DEL20181003_49 : Acceptation du réaménagement par voie d’avenant de 7 lignes de
prêt intégrées à des contrats consentis par la Caisse des Dépôts et Consignations
(CDC) au bénéfice de Valophis La Chaumière de l’Île-de-France et garantis par la Ville

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.2252-1 et
L.2252-2 ;

Vu le Code civil, notamment son article 2298 ;

Vu les contrats de prêts conclus entre Valophis La Chaumière de l’Île-de-France et la Caisse des
Dépôts et Consignations (CDC), et garantis par la Ville ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;

Considérant que Valophis La Chaumière de l’Île-de-France, ci-après l'Emprunteur, a sollicité de la
Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  (CDC),  qui  a  accepté,  par  l’avenant  N°  78199 joint  en
annexe, le réaménagement selon de nouvelles caractéristiques financières des lignes de prêt
réaménagées référencées en annexe à la présente délibération ; 

Considérant  que  la  Ville,  ci-après  le  Garant,  a  accordé  sa  garantie  aux  contrats  de  prêts
comportant les lignes de prêts faisant l'objet du réaménagement ;

Considérant que le Garant est appelé à accorder sa garantie pour le remboursement desdites
lignes du prêt réaménagées ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article  1 :  Le  Garant  réitère  sa  garantie  pour  le  remboursement  de  chaque  ligne  du  Prêt
Réaménagée,  initialement  contractée  par  l'Emprunteur  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et
Consignations,  selon  les  conditions  définies  à  l'article  2  et  référencées  à  l'Annexe
« Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées ».
La  garantie  est  accordée pour  chaque Ligne du Prêt  Réaménagée,  à  hauteur  de la  quotité
indiquée à l'Annexe précitée, et ce jusqu’au complet remboursement des sommes dues (en
principal,  majoré  des  intérêts,  intérêts  compensateurs  ou  différés,  y  compris  toutes
commissions, pénalités ou indemnités pouvant être dues notamment en cas de remboursement
anticipé) ou les intérêts moratoires qu’il aurait encourus au titre des prêts réaménagés.

Article  2 :  Les  nouvelles  caractéristiques  financières  des  Lignes  du  Prêt  Réaménagées  sont
indiquées, pour chacune d'entre elles, à l'annexe « Caractéristiques Financières des Lignes du
Prêt Réaménagées » qui fait partie intégrante de la présente délibération.
Concernant les lignes du Prêt Réaménagées à taux révisables indexées sur le taux du Livret A, le
taux du Livret A effectivement appliqué auxdites Lignes du Prêt Réaménagées sera celui en
vigueur à la date de valeur du réaménagement.
Les caractéristiques  financières  modifiées  s’appliquent  à  chaque Ligne du Prêt  Réaménagée
référencée à l’Annexe à compter de la date d’effet de l’avenant constatant le réaménagement,
et ce jusqu'au complet remboursement des sommes dues.
A titre indicatif, le taux du Livret A au 01/05/2018 est de 0,75%.
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Article  3 :  La  garantie  de  la  collectivité  est  accordée  jusqu'au  complet  remboursement  des
sommes contractuellement dues par l'emprunteur dont il  ne se serait pas acquitté à la date
d'exigibilité.  Sur  notification  de  l'impayé  par  lettre  simple  de  la  Caisse  des  Dépôts  et
Consignations,  le  Garant  s'engage  à  se  substituer  à  l'Emprunteur  pour  son  paiement,  en
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires
à ce règlement.

Article 4 : Le Conseil s'engage jusqu'au complet remboursement des sommes actuellement dues
à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour en couvrir les charges. 

Article 5 : Autorise Monsieur le Maire à signer la convention de garantie de l’emprunt entre la
Ville et l’Emprunteur ayant pour objet de déterminer les conditions dans lesquelles jouera la
garantie de l’emprunt. En cas d’absence et d’empêchement dûment constatés du Maire, les
adjoints signent en lieu et place du Maire dans l’ordre du tableau.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_50 : Acceptation du réaménagement par voie d’avenant de 182 lignes 
de contrats de prêt contractés auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC)
par l'Office Public de l'Habitat Montreuillois (OPHM) et garantis par la Ville

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 30

Absent(s)  : 14

Pouvoir(s) : 11
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
BERNHARDT, Mme GUERFI , Mme MAZE, Madame CLASTRES, Mme KEISER, Mme FANTUZZI, M.
MAMADOU.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT, Mme Manon LAPORTE à Mme Murielle MAZE.

Absent(s) :  Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN,
Mme RUIZ,  M. VILLENEUVE, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme VIPREY, M. TUAILLON, M.
RAHMANI, Madame DEBUYST.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181003_50 : Acceptation du réaménagement par voie d’avenant de 182 lignes
de contrats de prêt contractés auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC)
par l'Office Public de l'Habitat Montreuillois (OPHM) et garantis par la Ville

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.2252-1 et
L.2252-2 ;

Vu le Code civil, notamment son article 2298 ;

Vu les contrats  de prêts  conclus entre  l'Office Public  de l'Habitat  Montreuillois  (OPHM) et  la
Caisse des Dépôts et Consignations (CDC), et garantis par la Ville ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;

Considérant  que  l'Office  Public  de  l'Habitat  Montreuillois  (OPHM),  ci-après  l'Emprunteur,  a
sollicité de la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC), qui a accepté, par l’avenant N° 79592
joint en annexe, le réaménagement selon de nouvelles caractéristiques financières des lignes
des prêts référencés en annexe à la présente délibération, initialement garantis par la Ville ; 

Considérant  que  la  Ville,  ci-après  le  Garant,  est  appelée  à  accorder  sa  garantie  pour  le
remboursement desdites lignes de prêt réaménagées ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
38 voix pour

3 abstention(s): Manon LAPORTE, Murielle MAZE, Monique CLASTRES

DÉCIDE

Article  1 :  Le  Garant  réitère  sa  garantie  pour  le  remboursement  de  chaque  Ligne  du  Prêt
Réaménagée,  initialement  contractée  par  l'Emprunteur  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et
Consignations,  selon  les  conditions  définies  à  l'article  2  et  référencées  à  l'annexe
« Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées ».
La  garantie  est  accordée pour  chaque Ligne du Prêt  Réaménagée,  à  hauteur  de la  quotité
indiquée à l'Annexe précitée, et ce jusqu’au complet remboursement des sommes dues (en
principal,  majoré  des  intérêts,  intérêts  compensateurs  ou  différés,  y  compris  toutes
commissions, pénalités ou indemnités pouvant être dues notamment en cas de remboursement
anticipé) ou les intérêts moratoires qu’il aurait encourus au titre des prêts réaménagés.

Article  2 :  Les  nouvelles  caractéristiques  financières  des  Lignes  du  Prêt  Réaménagées  sont
indiquées, pour chacune d'entre elles, à l'annexe « Caractéristiques Financières des Lignes du
Prêt Réaménagées » qui fait partie intégrante de la présente délibération.
Concernant les Lignes du Prêt Réaménagées à taux révisables indexées sur le taux du Livret A,
le taux du Livret A effectivement appliqué auxdites Lignes du Prêt Réaménagées sera celui en
vigueur à la date valeur du réaménagement.
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Les caractéristiques  financières  modifiées  s’appliquent  à  chaque Ligne du Prêt  Réaménagée
référencée à l’Annexe à compter de la date d’effet de l’avenant constatant le réaménagement,
et ce jusqu'au complet remboursement des sommes dues.
A titre indicatif, le taux du Livret A au 18/06/2018 est de 0,75%.

Article  3 :  La  garantie  de  la  collectivité  est  accordée  jusqu'au  complet  remboursement  des
sommes contractuellement dues par l'Emprunteur, dont il  ne se serait pas acquitté à la date
d'exigibilité.
Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, le Garant
s'engage  à  se  substituer  à  l'Emprunteur  pour  son  paiement,  en  renonçant  au  bénéfice  de
discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 4 : Le Conseil s'engage jusqu'au complet remboursement des sommes actuellement dues
à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour en couvrir les charges. 

Article 5 : Autorise Monsieur le Maire à signer la convention de garantie de l’emprunt entre la
Ville et l’Emprunteur ayant pour objet de déterminer les conditions dans lesquelles jouera la
garantie de l’emprunt.  En cas d’absence et d’empêchement dûment constatés du Maire, les
adjoints signent en lieu et place du Maire dans l’ordre du tableau.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_51 : Approbation du rapport de la CLECT (Commission Locale 
d'Evaluation des Charges Territoriales) du 6 juin 2018 relatif aux compétences 
transférées à l'Etablissement Public Territorial Est Ensemble

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 30

Absent(s)  : 14

Pouvoir(s) : 11
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
BERNHARDT, Mme GUERFI , Mme MAZE, Madame CLASTRES, Mme KEISER, Mme FANTUZZI, M.
MAMADOU.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT, Mme Manon LAPORTE à Mme Murielle MAZE.

Absent(s) :  Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN,
Mme RUIZ,  M. VILLENEUVE, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme VIPREY, M. TUAILLON, M.
RAHMANI, Madame DEBUYST.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181003_51  :  Approbation  du  rapport  de  la  CLECT  (Commission  Locale
d'Evaluation  des  Charges  Territoriales)  du  6  juin  2018  relatif  aux  compétences
transférées à l'Etablissement Public Territorial Est Ensemble

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L5211-4-1-
II, L5219-5 et L5219-10-II ;
Vu la loi  n°2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et
d'Affirmation des Métropoles (MAPTAM) ;
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République
(NOTRe) ;
Vu le décret n°2015-1661 du 11 décembre 2015 relatif à la Métropole du Grand Paris et fixant le
périmètre de l’Établissement Public Territorial Est Ensemble ;
Vu l’arrêté préfectoral n°09-3597 du 22 décembre 2009 portant création de la Communauté
d’agglomération Est Ensemble ;
Vu l’arrêté préfectoral n°2012-1733 du 13 juin 2012 modifiant les statuts de la Communauté
d’agglomération Est Ensemble ;
Vu l’arrêté  2018_0287 du 11 avril  2018 de la  Préfecture  de la  Seine-Saint-Denis,  fixant  les
statuts de l’Etablissement Public Territorial Est Ensemble ;
Vu  la  délibération  n°2010-02-16-7  du  6  février  2010  du  Conseil  communautaire  de  la
Communauté  d’agglomération  Est  Ensemble  portant  création  de  la  Commission  Locale
d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT) ;
Vu  la  délibération  n°2016-01-19-2  du  19  janvier  2016  du  Conseil  communautaire  de
l’Établissement  Public  Territorial  Est  Ensemble  portant  création  de  la  Commission  Locale
d’Évaluation des Charges Territoriales (CLECT) ;
Vu  la  délibération  DEL20160406_14  du  6  avril  2016  du  Conseil  municipal  relative  à  la
désignation des délégués du Conseil municipal au sein de la CLECT de l’Établissement Public
Territorial Est Ensemble ;
Vu la délibération CM2017/08/12/09 du Conseil métropolitain du 8 décembre 2017 définissant la
compétence « lutte contre les nuisances sonores » de la Métropole du Grand Paris et approuvant
l'adhésion à Bruitparif ;
Vu la délibération CM2017/08/12/12 du Conseil métropolitain du 8 décembre 2017 définissant la
compétence « valorisation du patrimoine naturel et paysager» de la Métropole du Grand Paris et
approuvant l'adhésion à Natureparif;
Vu le  rapport  écrit  de  la  CLECT de l’Établissement Public  Territorial  Est  Ensemble adopté à
l’unanimité par la Commission réunie le 6 juin 2018, annexé à la présente délibération ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;

Considérant  la  transformation  de  la  Communauté  d’agglomération  Est  Ensemble  en
Établissement Public Territorial au 1er janvier 2016 sous l’effet de la loi n°2015-991 du 7 août
2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) ;

Considérant que lors de la séance du 6 juin 2018 les membres de la CLECT ont approuvé le
rapport annexé à la présente délibération portant le dé-transfert des cotisations à Bruitparif et
Natureparif, celles-ci relevant désormais de l’intérêt métropolitain, et sur le recalcul du FCCT 3e

fraction, relatif aux compétences transférées, pour l'année 2018 ;

Considérant  qu’à  défaut  d’approbation  du  rapport  de  la  CLECT  à  l’unanimité  du  Conseil
communautaire, il appartient aux Conseils municipaux d’approuver le rapport de la CLECT dans
les  conditions  de  majorité  qualifiée  requises  par  l’article  L.5211-5  II  du  Code  général  des
collectivités territoriales, à savoir la moitié des Conseillers municipaux représentant deux tiers
de la  population  ou les  deux tiers  des  Conseillers  municipaux représentant  la  moitié  de la
population communautaire ;
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Après en avoir délibéré

A la majorité par
35 voix pour

1 voix contre : Christel KEISER

5  abstention(s):  Manon  LAPORTE,  Murielle  MAZE,  Monique  CLASTRES,  Christine  FANTUZZI,
Cheikh MAMADOU

DÉCIDE

Article  Unique :  Approuve  le  rapport  de  la  Commission  Locale  d’Évaluation  des  Charges
Territoriales (CLECT) de l’Établissement Public Territorial Est Ensemble portant sur le dé-transfert
des cotisations à « Bruitparif » et « Natureparif », ces dernières relevant désormais de l’intérêt
métropolitain, et au recalcul du montant du Fonds de Compensation des Charges Territoriales
(FCCT)  3ème  fraction  relatif  aux  compétences  transférées  pour  l'année  2018,  adopté  à
l’unanimité par la Commission réunie le 6 juin 2018.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_52 : Approbation de la convention entre le Centre Interdépartemental 
de Gestion de la Petite Couronne (CIG) et la Ville pour la réalisation d'interventions 
d'animation de dispositifs psychosociaux

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 30

Absent(s)  : 14

Pouvoir(s) : 11
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
BERNHARDT, Mme GUERFI , Mme MAZE, Madame CLASTRES, Mme KEISER, Mme FANTUZZI, M.
MAMADOU.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT, Mme Manon LAPORTE à Mme Murielle MAZE.

Absent(s) :  Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN,
Mme RUIZ,  M. VILLENEUVE, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme VIPREY, M. TUAILLON, M.
RAHMANI, Madame DEBUYST.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181003_52 : Approbation de la convention entre le Centre Interdépartemental
de Gestion de la Petite Couronne (CIG) et la Ville pour la réalisation d'interventions
d'animation de dispositifs psychosociaux

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi  n°84-53 du 26 janvier  1984 modifiée portant  dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale, notamment son article 25 ; 

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi
qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ;

Vu la  circulaire  du  25  juillet  2014,  relative  à  la  mise  en  œuvre,  dans  la  fonction  publique
territoriale,  de  l’accord-cadre  du  22  octobre  2013  concernant  la  prévention  des  risques
psychosociaux ;

Vu l’accord-cadre du 22 octobre 2013 relatif à la prévention des risques psychosociaux dans les
trois fonctions publiques ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;

Vu le projet de convention relative à des interventions d'animation de dispositifs psychosociaux
entre la Ville et Centre Interdépartemental de Gestion de la Petite Couronne (CIG), annexée à la
présente délibération ;

Considérant  les  orientations  de  la  politique  de  prévention  et  de  santé  au  travail  de  la
collectivité ;

Considérant les enjeux en matière de prévention des absences pour raisons de santé ;

Considérant  que  les  Centres  Interdépartementaux  de  Gestion  peuvent  assurer  la  gestion
d’œuvres et de services sociaux en faveur des agents des collectivités et établissements ; 

Considérant que le Centre Interdépartemental de Gestion de la Petite Couronne (CIG) propose
aux collectivités une offre d'intervention spécifique d'animation de dispositifs psychosociaux ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article  1 :  Approuve la  convention  relative  à  des  interventions  d'animation  de  dispositifs
psychosociaux entre la  Ville  et  Centre Interdépartemental  de Gestion de la Petite Couronne
(CIG), annexée à la présente délibération.

Article 2 :  Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ladite convention
ainsi que tous actes et pièces en découlant, dont les avenants.
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Article  3 :  Dit  que  les  dépenses   en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de l'exercice
concerné. 

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_53 : Précision d'emploi pour le poste de responsable du service Jardin 
et Nature en ville à la direction Environnement et Cadre de Vie

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 30

Absent(s)  : 14

Pouvoir(s) : 11
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
BERNHARDT, Mme GUERFI , Mme MAZE, Madame CLASTRES, Mme KEISER, Mme FANTUZZI, M.
MAMADOU.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT, Mme Manon LAPORTE à Mme Murielle MAZE.

Absent(s) :  Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN,
Mme RUIZ,  M. VILLENEUVE, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme VIPREY, M. TUAILLON, M.
RAHMANI, Madame DEBUYST.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181003_53 : Précision d'emploi pour le poste de responsable du service Jardin
et Nature en ville à la direction Environnement et Cadre de Vie

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;
Vu la loi  n°84-53 du 26 janvier  1984 modifiée portant  dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale, notamment ses articles 3-3/2° et 34 ;
Vu le tableau des effectifs ;
Vu l’avis de la Commission municipale thématique permanente en date du 24 septembre 2018 ;

Considérant le niveau de responsabilité du poste de responsable de service Jardin et Nature en
ville à la direction Environnement et Cadre de Vie ;

Considérant  la  spécificité  des  compétences  requises  en  matière  de  règles  juridiques  et
financières applicables aux collectivités territoriales et, plus spécifiquement, dans le domaine du
développement  et  de  la  protection  des  espaces  de  nature  en  ville,  et  des  enjeux  et  des
évolutions des politiques publiques également dans ce domaine ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Précise que l’emploi de responsable de service Jardin et Nature en ville à la direction
Environnement  et  Cadre  de  Vie  sera  pourvu  par  un  agent  titulaire  de  la  fonction  publique
territoriale ou, le cas échéant, par un agent non titulaire recruté par voie de contrat à durée
déterminée d'une durée maximale de 3 ans dans les conditions de l’article 3-3/2° de la loi n°84-
53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale.

Article 2 : Précise que la rémunération afférente à cet emploi sera fixée en référence au cadre
d’emploi  des  ingénieurs  territoriaux,  et  qu’elle  suivra  l’évolution  du  traitement  des
fonctionnaires.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_54 : Création d’emplois saisonniers dans le centre de vacances 
d’Allevard pour les séjours d’hiver 2018/2019 et de printemps 2019

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 30

Absent(s)  : 14

Pouvoir(s) : 11
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
BERNHARDT, Mme GUERFI , Mme MAZE, Madame CLASTRES, Mme KEISER, Mme FANTUZZI, M.
MAMADOU.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT, Mme Manon LAPORTE à Mme Murielle MAZE.

Absent(s) :  Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN,
Mme RUIZ,  M. VILLENEUVE, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme VIPREY, M. TUAILLON, M.
RAHMANI, Madame DEBUYST.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181003_54  :  Création  d’emplois  saisonniers  dans  le  centre  de  vacances
d’Allevard pour les séjours d’hiver 2018/2019 et de printemps 2019

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;
Vu la loi  n°84-53 du 26 janvier  1984 modifiée portant  dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale et notamment son article 3 alinéa 2 ;
Vu la délibération DEL20180328_3 du Conseil municipal du 28 mars 2018 portant adoption du
budget primitif pour l'exercice 2018 ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;

Considérant  l’organisation et l’accueil  de différents séjours sur  l’ensemble des saisons hiver
2018/2019 et printemps 2019 au centre de montagne d’Allevard (séjours de vacances Enfance
et Jeunesse, accueil  de groupes extérieurs) et la nécessité de procéder au recrutement des
personnels techniques et pédagogiques nécessaires à l'ouverture et au bon fonctionnement du
centre ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article  1 :  Créé  les  emplois  saisonniers  suivants,  pour  les  séjours  en  centre  de  vacances
organisés  pendant  les  saisons  hiver  2018/2019  et  printemps  2019  au  centre  de  vacances
d'Allevard, et fixe leur rémunération comme suit :

 Pour le personnel technique : 

-1 poste lingère : du 07/01/2019 au 5/04/2019

-1 poste d’aide de cuisine : du 26/12/2018 au 05/04/2019

-1 poste d’aide de cuisine : du 10/01/2019 au 05/05/2019

-1 poste Service / ménage (remplacement départ retraite) :10/12/2018 au 05/05/2019

-3 postes Service / ménage : du 26/12/2018 au 31/03/2019

-1 poste Service / ménage : du 10/01/2019 au 5/04/2019

-3 postes Service / ménage : de 10/01/2019 au 05/05/2019

-1 poste de plongeur : du  26/12/2018 au 05/05/2019

-1 factotum : du 19/11/2018 au 10/05/2019

Tous ces postes sont rémunérés en référence au grade d’adjoint technique (indice majoré : 323).
À ces rémunérations brutes s’ajoutent 10 % de congés payés.

Afin  de  pallier  d’éventuels  remplacements  (arrêt  maladie,  arrêt  de  travail),  les  personnels
techniques et de cuisine pourront, de façon ponctuelle et pour 5 jours consécutifs maximum,
être payés à la vacation sur la base d’un forfait journalier de 79,12 € brut pour les premiers et
90,19 € brut pour les seconds, auquel s’ajouteront les 10 % de congés payés. 
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Le centre d’Allevard s’engage au suivi administratif des vacataires.

Intitulé du poste
Nombre de

postes 

Rémunération
brute

journalière

en euros

Période

Cuisinier 1 90,18
du 19/12/2018 au 31/03/2019 et

du 15/04/2019 au 7/05/2019

Ces rémunérations brutes journalières suivent l’évolution du SMIC.
À ces rémunérations brutes s’ajoutent 10 % de congés payés pour le personnel saisonnier.

Afin de pallier un manque de personnel en cas de réservations de groupes extérieurs pour le
mois de mars, le centre pourra recruter ou prolonger du personnel à hauteur de 1 personne par
bâtiment occupé. La rémunération se fera sur la même base.

  Pour le personnel pédagogique : 

Séjours fin d'année (remplacement du séjour C.O.S. - Proposition d'un séjour familles – 60
personnes maximum 6 jours / 5 nuits).

Intitulé du poste
Nombre de

postes 

Rémunération
brute

journalière

en euros

Période

Responsable des 
activités

1 60,82 du 5/11/2018 au 17/05/2019

Intitulé du poste
Nombre de

postes 

Rémunération
brute

journalière

en euros

Nombre de jours
de fonctionnement
par poste et jours
supplémentaires

hors séjour
(préparation,
férié, bilans)

Période

Assistant sanitaire 1 53,35 6
26/12 au 
31/12/2018

Animateur 5 39,86 6
26/12 au 
31/12/2018

Ces rémunérations brutes journalières suivent l’évolution du SMIC.
À ces rémunérations brutes s’ajoutent 10% de congés payés pour le personnel saisonnier.
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Séjours Classes de Neige hiver 2019 (3 séjours de 14 jours)

 Séjour Classe de Neige 1 : du 11/01/2019 au 24/01/2019 
 Séjour Classe de Neige 2 : du 25/01/2019 au 07/02/2019
 Séjour Classe de Neige 3 : du 15/03/2019 au 28/03/2019

Intitulé du poste
Nombre

de
postes

Rémunératio
n brute

journalière
en euros

Nombre de jours de
fonctionnement

par poste et jours
supplémentaires hors

séjour
(préparation,  férié,

bilans)

Dates des
séjours

Assistant sanitaire 4 53,35 45
janvier/février/mar

s 2019

Animateur 14 50,41 45
janvier/février/mar

s 2019
Animateur pour

enfants à besoins
éducatifs particuliers*

2 50,41 45
janvier/février/mar

s 2019

Ces rémunérations brutes journalières suivent l’évolution du SMIC.
À ces rémunérations brutes s’ajoutent 10% de congés payés pour le personnel saisonnier.

*L’embauche  d'animateurs  pour  l'accueil  « d'Enfants  à  Besoins  Éducatifs  Particuliers »  sera
validé par le Directeur du service Enfance et / où la Directrice Générale Adjointe des services
Petite Enfance / Enfance / Éducation / Sports / Développement culturel.

Séjour Allevard - vacances hiver 2019 (12 jours – 120 enfants)

Intitulé du poste Nombre de
postes

Rémunération
brute

journalière
en euros

Nombre de jours de
fonctionnement

par poste et Jours
supplémentaires hors

séjour
(préparation, férié,

bilans)

Adjoint direction pédagogique 1 53,35 19

Assistant sanitaire 2 43,31 14

Animateur 14 39,86 14

Animateur pour enfant à
besoins éducatifs particuliers*

2 39,86 14

Ces rémunérations brutes journalières suivent l’évolution du SMIC.
À ces rémunérations brutes s’ajoutent 10% de congés payés pour le personnel saisonnier.

*L’embauche  d'animateurs  pour  l'accueil  « d'Enfants  à  Besoins  Éducatifs  Particuliers »  sera
validé par le Directeur du service Enfance et / où la Directrice Générale Adjointe des services
Petite Enfance / Enfance / Éducation / Sports / Développement culturel.
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Séjour Allevard - vacances printemps 2019 (12 jours – 50 enfants)

Intitulé du poste
Nombre de

postes

Rémunération
brute

journalière
en euros

Nombre de jours 
de fonctionnement
par poste et Jours
supplémentaires

(préparation, férié,
bilans)

Assistant sanitaire 1 43,31 14

Animateur 7 39,86 14

Animateur pour enfant à
besoin éducatif particulier*

2 39,86 14

Ces rémunérations brutes journalières suivent l’évolution du SMIC.
À ces rémunérations brutes s’ajoutent 10 % de congés payés pour le personnel saisonnier.

*L’embauche  d'animateurs  pour  l'accueil  « d'Enfants  à  Besoins  Éducatifs  Particuliers »  sera
validé par le Directeur du service Enfance et / où la Directrice Générale Adjointe des services
Petite Enfance / Enfance / Éducation / Sports / Développement culturel .

Article  2  :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l'exercice
concerné. 

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_55 : Modification du tableau des effectifs

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 30

Absent(s)  : 14

Pouvoir(s) : 11
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
BERNHARDT, Mme GUERFI , Mme MAZE, Madame CLASTRES, Mme KEISER, Mme FANTUZZI, M.
MAMADOU.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT, Mme Manon LAPORTE à Mme Murielle MAZE.

Absent(s) :  Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN,
Mme RUIZ,  M. VILLENEUVE, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme VIPREY, M. TUAILLON, M.
RAHMANI, Madame DEBUYST.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181003_55 : Modification du tableau des effectifs

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;
Vu la loi  n°84-53 du 26 janvier  1984 modifiée portant  dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale ;
Vu la délibération du Conseil municipal du 5 mai 1994 portant sur la création d'un poste de
directeur de la Communication contractuel ;
Vu la délibération n°DEL20120510_41 du Conseil  municipal du 10 mai 2012 portant sur  des
précisions d'emplois notamment pour le poste de directeur des affaires culturelles ;
Vu la délibération n°DEL20121220_46 du Conseil municipal du 20 décembre 2012 modifiant la
délibération du Conseil municipal du 5 mai 1994 susvisée ;
Vu la délibération n°DEL20141002_39 du Conseil municipal du 2 octobre 2014 portant sur  la
modification du tableau des effectifs ;
Vu  la  délibération  n°DEL20160406_51  du  Conseil  municipal  du  06  avril  2016  modifiant  la
délibération du Conseil Municipal du 2 octobre 2014 susvisée ;
Vu la  délibération  n°DEL20170628_93  du Conseil  municipal  du  28  juin  2017  portant  sur  la
modification du tableau des effectifs ;
Vu l’avis des Comités Techniques des 5 juillet et 13 septembre 2018 ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;
Vu le tableau des effectifs ;

Considérant qu’il est nécessaire de modifier le tableau des effectifs en raison des besoins des
services, des mouvements de personnels, et de la carrière des agents ;

Considérant les spécificités et l’expertise des métiers pour les emplois créés de catégorie A ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
31 voix pour

2 voix contre : Christine FANTUZZI, Cheikh MAMADOU

8  abstention(s):  Riva  GHERCHANOC,  Laurent  ABRAHAMS,  Franck  BOISSIER,  Capucine
LARZILLIERE, Sophie BERNHARDT, Axel NORBELLY, Leila GUERFI , Christel KEISER

DÉCIDE

Article 1 : Crée les postes suivants au tableau des effectifs : (+62 postes)
-création d'un poste d'attaché principal
-création de 4 postes d'attaché
-création d'un poste de rédacteur
-création d'un poste d'adjoint administratif
-création de 2 postes d'ingénieur principal
-création de 4 postes d'ingénieur
-création de 2 postes de technicien
-création de 5 postes d'agent de maîtrise
-création de 34 postes d'adjoint technique 
-création d'un poste d'éducateur de jeunes enfants
-création de 3 postes d 'auxiliaire de puériculture principal 2e classe
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-création d'un poste d'infirmier de classe supérieure
-création d'un poste d'animateur
-création de 2 postes d'adjoint d'animation

Article 2 : Supprime les postes suivants au tableau des effectifs : (-62 postes)
-suppression d'un poste d'administrateur hors classe
-suppression d'un poste de directeur
-suppression d’un poste d’attaché principal
-suppression de 3 postes d'attaché 
-suppression d'un poste de rédacteur 
-suppression de 3 postes d'adjoint administratif principal 1ère classe
-suppression de 3 postes d'adjoint administratif principal 2ᵉ classe
-suppression d'un poste d'adjoint administratif
-suppression de 2 postes d'ingénieur principal
-suppression de 2 postes d'ingénieur
-suppression de 2 postes de technicien principal 1ère classe
-suppression de 7 postes de technicien principal 2e classe
-suppression de 8 postes de technicien
-suppression de 2 postes d'agent de maîtrise
-suppression de 9 postes d'adjoint technique principal 1ère classe
-suppression de 7 postes d'adjoint technique principal 2e classe
-suppression de 2 postes d'adjoint technique
-suppression d'un poste d'infirmier en soins généraux de classe normale
-suppression d'un poste de puéricultrice de classe normale
-suppression d'un poste d'éducateur de jeunes enfants
-suppression de 3 postes d 'auxiliaire de puériculture principal 2e classe
-suppression d'un poste d'animateur principal 1ère classe

Article 3 : Précise que la suppression du poste d'administrateur hors classe concerne la fonction
de directeur de la Communication.

Article 4 : Précise que la suppression du poste de directeur concerne la fonction de directeur de
mission  « Gestion  de  la  Relation  Usagers  de  l'Espace  Public »  à  la  DGA  Domaine  Public  –
Environnement - Bâtiments -Tranquillité Publique.

Article  5 :  Précise  que  la  suppression  du  poste  d'attaché  principal  concerne  la  fonction  de
directeur du Développement Culturel.

Article  6 :  Précise  que  la  suppression  des  3  postes  d’attaché  concerne  les  fonctions  de
responsable du service Courrier à la direction Accueil Proximité, de responsable des centres de
santé, et de chef de projet Marketing territorial à la direction de la Communication.

Article 7 : Précise que la suppression des 2 postes d'ingénieur principal  concerne les fonctions
de responsable du service Patrimoine et de responsable du service Maîtrise d'Ouvrage, tous
deux à la direction des Bâtiments.

Article  8 :  Précise  que  la  suppression  des  2  postes  d'ingénieur  concerne  les  fonctions  de
responsable du pôle Gestion du Patrimoine à la direction des Bâtiments, et de chargé de mission
Qualité architecturale et Opérations spécifiques au SEDU de la direction Urbanisme et Habitat.

Article 9 : Précise que la suppression du poste de puéricultrice de classe normale concerne la
fonction de direction de la structure Petite enfance Julie Daubié.

Article 10 : Dit que la création  du poste d'attaché principal concerne la fonction de  directeur
mutualisé  en  charge  de  la  direction  du  Développement  culturel  et  de  la  direction  de  la
Communication.
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Article  11 :  Dit  que  la  création  des  4  postes  d'attaché  concerne  les  fonctions  de  directeur
adjoint-responsable  des  centres  de santé  à  la  direction  de la  Santé,  de  chargé de mission
« partenariats » à la direction des Solidarités, de responsable du pôle Valorisation de la nature
en Ville au service Jardins et Nature en Ville de la direction Environnement et Cadre de Vie, et de
chargé  de  mission  Nature  Biodiversité  au  service  Jardins  et  Nature  en  Ville  de  la  direction
Environnement et Cadre de Vie.

Article 12 :  Dit  que la  création des 2 postes d'ingénieur principal  concerne les  fonctions de
directeur  du  développement  de  la  sûreté  et  de  la  sécurité  à  la  direction  de  la  Tranquillité
Publique, et de responsable du service Travaux neufs et entretien à la direction des Bâtiments.

Article 13 : Dit que la création des 4 postes d'ingénieur concerne les fonctions de chef de projet
SIG pour l'observatoire des données urbaines au SEDU de la direction Urbanisme Habitat, de
chargé  d'opérations  proximité  à  la  DGA  Domaine  Public  –  Environnement  -  Bâtiments
-Tranquillité Publique, de responsable du service Gestion des données Bâtiments à la direction
des Bâtiments, et de coordinateur technique au service Travaux neufs et entretien à la direction
des Bâtiments.

Article 14 : Dit que tous les postes de catégorie A nouvellement créés par cette délibération du
Conseil municipal seront pourvus par des agents titulaires de la fonction publique territoriale ou,
à défaut, par des agents contractuels recrutés par voie de contrat à durée déterminée d'une
durée maximale de 3 ans dans les conditions de l’article 3-3/2° de la loi n° 84-53 du 26 janvier
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. Les
postes précités pourront également être pourvus par des agents contractuels employés pour
une durée indéterminée dans les cas prévus par la réglementation.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 3 octobre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181003_56 : Modification de la délibération relative aux tarifs municipaux des 
activités extra et périscolaires, des centres sociaux, des activités sportives et 
culturelles (DEL20180627_59) et de la délibération relative à la mise à jour du 
règlement de fonctionnement des établissements d'accueil du jeune enfant - EAJE 
(DEL20180627_27)

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 30

Absent(s)  : 14

Pouvoir(s) : 11
 
L'an 2018, le mercredi 3 octobre, à 19h11, les membres du Conseil municipal se sont réunis en
séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 27 septembre
2018

Sont présents : M. BESSAC, M. DUFRICHE-SOILIHI, Mme KEITA, M. LAMARCHE, Mme LORCA, M. LE
CHEQUER,  Mme  ATTIA,  M.  MOLOSSI,  M.  BEDREDDINE,  M.  VIGNERON,  Mme  YONIS,  Mme
ALPHONSE,  Mme  ASSOULINE,  M.  ABRAHAMS,  Mme  HEUGAS,  M.  BELTRAN,  M.  BOISSIER,  M.
STERN, M. ZRIOUI, M. MARIELLE, Mme LHERMET, Mme LARZILLIERE, Monsieur LEGHMIZI, Mme
BERNHARDT, Mme GUERFI , Mme MAZE, Madame CLASTRES, Mme KEISER, Mme FANTUZZI, M.
MAMADOU.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Riva GHERCHANOC à M. Laurent ABRAHAMS, M. Tarek REZIG à
Mme Choukri YONIS, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, M. Jean-Charles NEGRE à M.
Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Michelle  BONNEAU  à  M.  Bruno  MARIELLE,  Mme  Danièle
CREACHCADEC à M. Gaylord LE CHEQUER, Mme Agathe LESCURE à M. Frédéric MOLOSSI, Mme
Véronique BOURDAIS à M. Rachid ZRIOUI, Mme Dorothée VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, M.
Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT, Mme Manon LAPORTE à Mme Murielle MAZE.

Absent(s) :  Mme PILON, M. RABHI, Mme CASALASPRO, M. BARRY, M. ROBEL, Mme COMPAIN,
Mme RUIZ,  M. VILLENEUVE, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme VIPREY, M. TUAILLON, M.
RAHMANI, Madame DEBUYST.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Monsieur Bruno MARIELLE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et
les acceptées.

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h11 .
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DEL20181003_56 : Modification de la délibération relative aux tarifs municipaux des
activités  extra  et  périscolaires,  des  centres  sociaux,  des  activités  sportives  et
culturelles  (DEL20180627_59)  et  de  la  délibération  relative  à  la  mise  à  jour  du
règlement de fonctionnement des établissements d'accueil du jeune enfant -  EAJE
(DEL20180627_27)

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, et L.2331-
2 ;
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment son article L.2221-1 ;
Vu le Code de l’action sociale et des familles notamment en ses articles L.221-2 et L.227-4 ;
Vu le Code de la santé Publique et notamment en ses articles R.2324-16 à R.2324-48 ;
Vu  le  décret  n°2000-762  du  1er  août  2000  modifié  relatif  aux  établissements  et  services
d’accueil des enfants de moins de 6 ans et modifiant le code de la santé publique ;
Vu le décret n°2007-230 du 20 février 2007 relatif aux établissements et services d’accueil des
enfants  de  moins  de  6  ans  et  modifiant  le  code  de  la  santé  publique  (dispositions
réglementaires) ;
Vu le décret n°2010-613 du 7 juin 2010 relatif  aux établissements et services d’accueil  des
enfants de moins de 6 ans ;
Vu la lettre circulaire n°2014-009 du 26 mars 2014 de la Caisse nationale d’allocations familiales
(CNAF) relative à la Prestation de service unique (PSU) ;
Vu les délibérations du Conseil municipal relatives aux créations et fixation de tarifs ;
Vu la délibération du 28 juin 2001 du Conseil  municipal portant acceptation des tarifs et de
l’organisation des cours d’alphabétisation en direction des travailleurs immigrés à partir du 1er

septembre 2011 ;
Vu la délibération du 2009-247 du Conseil municipal portant création du centre social le Morillon,
approbation du règlement intérieur et de la tarification ;
Vu la délibération DEL2011_200 du Conseil municipal du 23 juin 2011 relative à la modification
tarifaire  des  activités  du centre  social  -  la  maison de quartier  Lounès  Matoub pour  l'année
scolaire 2011-2012 à compter du 1er septembre 2011 ;
Vu la délibération DEL2011_201 du Conseil municipal du 23 juin 2011 relative aux tarifs pour la
programmation de spectacle au théâtre des Roches ;
Vu  la  délibération  n°DEL20120625_27  du  Conseil  municipal  du  25  juin  2012  relative  à  la
modification des tarifs des activités des centres sociaux et des cours de français organisés par
le service « Lutte contres les discriminations et Intégration » ;
Vu  la  délibération  n°DEL20120628_38  du  Conseil  municipal  du  28  juin  2012  relative  à
l’actualisation des tarifs applicables dans les équipements sportifs ;
Vu la délibération n°DEL20131121_25 du Conseil municipal du 21 novembre 2013 relative à la
nouvelle tarification des activités 2013-2014 du centre Social Bel Air – Grands Pêchers – Ernest
Renan ;
Vu la délibération n°DEL20130926_2 du Conseil municipal du 26 septembre 2013 relative aux
tarifs du centre d’art Le 116 ;
Vu  la  délibération  n°DEL20160615_7  du  Conseil  municipal  du  15  juin  2016  relative  aux
modalités d’application du nouveau quotient familial ;
Vu la délibération n°DEL20160615_8 du Conseil municipal du 15 juin 2016 relative à la mise en
place d’une nouvelle politique tarifaire : adoption des grilles tarifaires ;
Vu la délibération n°DEL20160706_5 du Conseil municipal du 6 juillet 2016 relative aux tarifs
ateliers des pratiques amateurs des Roches ;
Vu  la  délibération  n°DEL20160706_17  du  Conseil  municipal  du  6  juillet  2016  relative  à
l’actualisation de la grille de tarifs applicables aux activités organisées au Centre sportif Arthur
Ashe ;
Vu  la  délibération  n°DEL20170628_38  en  date  du  28  juin  2017,  approuvant  les  diverses
dispositions financières du nouveau règlement de fonctionnement des établissements d’accueil
du jeune enfant, applicables à compter du 1er septembre 2017 ;
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Vu  la  délibération  n°DEL20170628_82  du  Conseil  municipal  du  28  juin  2017  relative  à
l’actualisation  des  tarifs  municipaux  des  activités  sportives  et  culturelles  débutant  au  1er
septembre 2017 ;
Vu la délibération n°DEL20170628_83 du Conseil municipal du 28 juin 2017 portant approbation
des modalités 
Vu la  délibération n°DEL20170927_27 du Conseil  municipal  en date  du 27 septembre 2017
portant approbation de la convention d’objectifs et de financement de prestation de service
unique entre la Ville et la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) de Seine-Saint-Denis pour les
établissements d’accueil du jeune enfant ;
Vu la délibération n°DEL20180627_27 du Conseil municipal du 27 juin 2018 relative aux tarifs
municipaux à compter du 1er septembre 2018 (tarifs « année scolaire ») – Création et Fixation de
tarifs – Abattement Quotient familial ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;
Vu la délibération n°DEL20180627_59 du Conseil municipal du 27 juin 2018 portant approbation
de la mise à jour du règlement de fonctionnement des établissements d'accueil du jeune enfant
(EAJE) applicable au 28 août 2018 ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 24 septembre 2018 ;
Considérant, qu’il  y a lieu de fixer les tarifs de mise à disposition des équipements sportifs
municipaux à compter de l'année scolaire 2018/2019 ;
Considérant, qu’il y a lieu de fixer les tarifs applicables aux activités organisées au Centre sportif
Arthur Ashe à compter de l'année scolaire 2018/2019 ;
Considérant, qu’il y a lieu de fixer les tarifs des ateliers des pratiques amateurs au théâtre des
Roches à compter de l'année scolaire 2018/2019 ;
Considérant, qu’il  y a lieu de fixer les tarifs des ateliers des pratiques amateurs au théâtre
Berthelot à compter de l'année scolaire 2018/2019 ;
Considérant, qu’il y a lieu de fixer les tarifs des activités péri et extra scolaires à compter de
l'année scolaire 2018/2019 ;
Considérant, qu’il y a lieu de fixer les tarifs des activités des centres sociaux Grand Air, Lounès
Matoub et Espéranto à compter de l'année scolaire 2018/2019 ;
Considérant, qu’il y a lieu de fixer les tarifs des cours de français assurés par le service de Lutte
contre les discriminations et intégration à compter de l'année scolaire 2018/2019 ;
Considérant qu'il convient de rectifier les tableaux listant les tarifs pour les activités sportives,
culturelles,  et  celles  des  centres  sociaux  annexés  à  l'article  premier  de  la  délibération
DEL20180627_59 du 27 juin 2018 ; 
Considérant qu'il convient de reporter la date de mise en œuvre de la facturation au réel pour
les prestations de garde dans les établissements municipaux d'accueil du jeune enfant ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
35 voix pour

6 abstention(s): Manon LAPORTE, Murielle MAZE, Monique CLASTRES, Christel KEISER, Christine
FANTUZZI, Cheikh MAMADOU

DÉCIDE

556





Article 1 : Modifie l’article 1 de la délibération DEL20180627_59 du 27 juin 2018 comme suit :
« Approuve les tarifs pour les prestations sportives, culturelles, péri et extra scolaires ainsi que
les  activités  des  centres  sociaux à compter  de la  date du rendu exécutoire  de la  présente
délibération, tels que présentés dans les tableaux ci-après. »

Article 2 : Modifie l’article 2 de la délibération DEL20180627_59 du 27 juin 2018 comme suit :
« Approuve  la  mise  en  place,  à  compter  du  1er  septembre  2018,  d'un  abattement  sur  le
quotient familial pour « Enfant handicapé à charge » sur présentation du justificatif suivant :
l'enfant doit être titulaire de la carte mobilité inclusion portant la mention « invalidité ». Le taux
applicable à cet abattement est 40 %. »

Article 3 : Dit que les autres articles de la délibération DEL20180627_59 du 27 juin 2018 restent
inchangés.

Article 4 : Modifie l’article 1 de la délibération DEL20180627_27 du 27 juin 2018 comme suit :
« Approuve le règlement de fonctionnement des établissements d’accueil du jeune enfant (EAJE)
modifié, annexé à la présente délibération, et applicable à compter du 1er janvier 2019. » 

Article 5 : Dit que les autres articles de la délibération DEL20180627_27 du 27 juin 2018 restent
inchangés.

Article 6 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l’exercice concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 7 novembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181107_1 : Voeu relatif au plan social de l'AFPA (Agence nationale pour la 
formation professionnelle des adultes)

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 40

Absent(s)  : 5

Pouvoir(s) : 10
 
L'an , à 19h00, les membres du Conseil municipal se sont réunis en séance publique Salle des
fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 31 octobre 2018

Sont présents : M. BESSAC, Mme ATTIA, M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC, M.
LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, Mme BONNEAU, Mme LESCURE, M.
MARIELLE,  M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS,  M. DUFRICHE-SOILIHI,  Mme
HEUGAS, Mme ALPHONSE, Monsieur LEGHMIZI, M. ZRIOUI, M. BARRY, M. ROBEL, M. BOISSIER,
Mme  GHERCHANOC,  Mme  ASSOULINE,  M.  STERN,  Mme  MENHOUDJ,  Mme  GUERFI  ,  Mme
BERNHARDT,  Mme  RUIZ,  M.  VILLENEUVE,  Mme  KEISER,  M.  MAMADOU,  Mme  FANTUZZI,  M.
TUAILLON, Mme VIPREY, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Djeneba KEITA à M. Patrice BESSAC, M. Jean-Charles NEGRE à
M.  Gaylord  LE  CHEQUER,  M.  Florian  VIGNERON  à  M.  Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Muriel
CASALASPRO  à  M.  Gilles  ROBEL,  Mme  Claire  COMPAIN  à  M.  Bassirou  BARRY,  M.  Laurent
ABRAHAMS à Mme Riva GHERCHANOC, Mme Capucine LARZILLIERE à M. Franck BOISSIER, M.
Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT, Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ, Madame
Monique CLASTRES à Mme Murielle MAZE.

Absent(s) : Mme VILLEMAUX, Mme PILON, M. RABHI, M. RAHMANI, Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Stéphan BELTRAN a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h00 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181107_1 :  Voeu relatif  au plan social  de l'AFPA (Agence nationale pour  la
formation professionnelle des adultes)

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
46 voix pour

4 abstention(s): Alexandre TUAILLON, Mouna VIPREY, Murielle MAZE, Monique CLASTRES

DÉCIDE

Article Unique : Émet le vœu suivant :
La direction de l’AFPA – l’agence nationale pour la formation professionnelle des adultes – a
annoncé jeudi 18 octobre un plan de sauvegarde de l’emploi (PSE) d’une ampleur inégalée.
Outre la suppression de 95 postes sur le site de son siège national à Montreuil,  « ce plan de
transformation de l’AFPA », véritable plan social, prévoit la suppression de 1 541 emplois en CDI
auxquels s’ajouteront 600 départs en retraite, soit un quart des effectifs de l’AFPA !
Cette  mesure  s’accompagne  de  la  fermeture  annoncée  de  38  centres  de  formation
professionnelle en région, qui garantissaient l’égalité d’accès à une formation professionnelle de
proximité et de qualité à chaque citoyen, même les plus fragiles socialement.
Les salariés de l’AFPA, comme les adultes en attentes de formations qualifiantes, n’ont rien à
attendre de positif de cette transformation de l’AFPA. L’accumulation ces dix années de choix
politiques hostiles au développement d’une formation professionnelle de qualité – ouverture à la
concurrence, désengagement du financement de l’État, dumping sur la qualité des formations –
ont mis à mal le modèle économique de l’AFPA.
Pourtant, notre pays compte 5,9 millions de privés d’emplois et précaires pour qui la formation
professionnelle  serait  un  atout  majeur  vers  un  emploi  stable,  de  qualité  et  correctement
rémunéré.  Comment  laisser  faire  dans  une  telle  situation  le  démantèlement  du  maillage
territorial de l’AFPA et le licenciement de ses formateurs ? Ce serait une ineptie sociale, doublée
d’une aberration économique, contraire à l’intérêt général et à la lutte contre le chômage.
Initiée  par  le  ministre  Ambroise  Croizat,  l’AFPA  concoure  avec  ses  savoirs-faire  uniques  au
service public de l’emploi depuis 70 ans. Réunis en Conseil municipal, les élus de la Ville de
Montreuil expriment toute leur solidarité aux salariés de l’AFPA et à leurs représentants engagés
contre un plan de sauvegarde de l’emploi destructeurs pour le service public de la formation
professionnelle et néfaste à la mobilité professionnelle de tous les actifs.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 7 novembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181107_2 : Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) - Débat sur les 
orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 43

Absent(s)  : 3

Pouvoir(s) : 9
 
L'an , à 19h00, les membres du Conseil municipal se sont réunis en séance publique Salle des
fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 31 octobre 2018

Sont présents : M. BESSAC, Mme ATTIA, M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC, M.
LAMARCHE,  M.  LE  CHEQUER,  Mme LHERMET,  Mme LORCA,  M.  NEGRE,  M.  VIGNERON,  Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MARIELLE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS,
M.  DUFRICHE-SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.
BARRY,  M.  ROBEL,  M.  BOISSIER,  Mme  GHERCHANOC,  Mme  ASSOULINE,  M.  STERN,  Mme
MENHOUDJ,  Mme GUERFI  ,  Mme BERNHARDT,  Mme RUIZ,  M.  VILLENEUVE,  Mme KEISER,  M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, Mme VIPREY, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme
MAZE, M. RAHMANI.

Absent(s)  donnant  pouvoir  :  Mme  Djeneba  KEITA  à  M.  Patrice  BESSAC,  Mme  Dorothée
VILLEMAUX à M. Florian VIGNERON, Mme Muriel CASALASPRO à M. Gilles ROBEL, Mme Claire
COMPAIN  à  M.  Bassirou  BARRY,  M.  Laurent  ABRAHAMS  à  Mme  Riva  GHERCHANOC,  Mme
Capucine LARZILLIERE à M. Franck BOISSIER, M. Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT,
Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ, Madame Monique CLASTRES à Mme Murielle MAZE.

Absent(s) : Mme PILON, M. RABHI, Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Stéphan BELTRAN a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h00 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181107_2  :  Plan  Local  d’Urbanisme  intercommunal  (PLUi)  -  Débat  sur  les
orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.5219-2 et
L.5219-5 ;

Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles, L.151-1 et suivants, L153-12, L.153-31 et
suivants, L.300-2, R.132-1 et suivants ;

Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain
(SRU)  modifiée,  instaurant  le  Projet  d’Aménagement et  de Développement  Durables (PADD)
comme élément central du PLU ;

Vu la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle
de l’environnement modifiée ;

Vu la  loi  n°  2010-788  du  12  juillet  2010  portant  engagement  national  pour
l’environnement modifiée ;

Vu la loi n°2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République
dite loir NOTRe modifiée ; 

Vu la délibération n°CT2017-07-04-5 du Conseil de Territoire en date du 4 juillet 2017 portant
prescription  du  lancement  de  la  procédure  d’élaboration  du  Plan  Local  d’Urbanisme
intercommunal (PLUi) ;

Vu la délibération n°CT2018-09-25-25 du Conseil de Territoire en date du 25 septembre 2018
approuvant le Plan Local d’Urbanisme de la Ville de Montreuil ;

Vu la tenue du Groupe Aménagement Élus (groupe de travail aménagement présidé par le vice-
président en charge de l’aménagement durable et réunissant les représentants des Maires et les
Présidents  des  groupes  politiques  d’Est  Ensemble,  élargi  aux  vice-présidents  et  conseillers
délégués  d’Est  Ensemble  directement  concernés  par  l’élaboration  du  PLUi)  en  date  du  4
septembre 2018 ;

Vu l’avis favorable du Comité des Maires d’Est Ensemble en date du 12 septembre 2018 ;

Vu la tenue du bureau de territoire préparatif au Conseil de Territoire en date du 7 novembre
2018 ;

Vu le  projet  de  Projet  d’Aménagement  et  de  Développement  Durables  (PADD)  annexé  à  la
présente délibération ;

Vu l'avis de la Commission technique permanente en date du 5 novembre 2018 ;

Considérant  que  la  loi  NOTRe  rend  les  établissements  publics  territoriaux  compétents  en
matière de Plan Local d’Urbanisme en lieu et place des communes au 1er janvier 2016 ;

Considérant  que l’article  L.151-5 du Code de l’urbanisme dispose que le PLUi comprend un
projet  d’aménagement  et  de  développement  durables  (PADD)  qui  définit  les  orientations
générales  des  politiques  d’aménagement,  d’équipement,  d’urbanisme,  de  paysage,  de
protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon
état des continuités écologiques, ainsi que les orientations générales concernant l’habitat, les
transports et les déplacements, les réseaux d’énergie, le développement des communications
numériques, l’équipement commercial, le développement économique et les loisirs, et qui fixe
des  objectifs  chiffrés  de  modération  de  la  consommation  de  l’espace  et  de  lutte  contre
l’étalement urbain ;

Considérant que l’article L.153-12 du Code de l’urbanisme prévoit la mise en débat du PADD du
Plan Local d’Urbanisme intercommunal, et cela au sein des Conseils Municipaux et Territorial au
plus tard deux mois avant l’examen du projet de Plan Local d’Urbanisme intercommunal ;

Considérant que le PADD, clé de voûte du PLU, expose un projet politique répondant aux besoins
et aux enjeux du territoire en tenant compte du contexte environnant ;
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Considérant que les  orientations du PADD du PLUi  d’Est  Ensemble  ont  été  progressivement
définies en se nourrissant de nombreux éléments : 

 Les principaux constats et enjeux identifiés et formalisés dans le diagnostic, réalisés en
concertation avec les services d’Est Ensemble et de chacune des 9 communes, les élus,
les habitants et usagers du Pré-Saint-Gervais, les Personnes Publiques Associées (PPA),

 Le contexte législatif  et  les dispositions des documents supra-communaux, tels qu’ils
sont exprimés dans le Porter à Connaissance de l’État,

 Les entretiens réalisés avec chacun des 9 Maires des villes du territoire, entre novembre
2017 et février 2018,

 Les  temps  d’échanges  durant  les  Groupes  Aménagement  Élus  (groupe  de  travail
aménagement  présidé par  le  vice-président  en charge de l’aménagement  durable et
réunissant les représentants des Maires et les Présidents des groupes politiques d’Est
Ensemble, élargi aux vice-présidents et conseillers délégués d’Est Ensemble directement
concernés par l’élaboration du PLUi) en date du 17 novembre 2017, du 29 mars 2018, du
14 juin 2018 et du 4 septembre 2018,

 Le travail réalisé au sein des labos PLUi PADD rassemblant les élus et les techniciens des
villes et d’Est Ensemble, en date du 4 mai 2018 et du 17 mai 2018,

 Les apports de la concertation avec les habitants, les travailleurs et les autres acteurs du
territoire, notamment lors de la mise en place du questionnaire au mois de mai 2018,
des cafés PLUi dans des villes du territoire aux mois de juin, juillet et septembre 2018,
des réunions publiques du 10 avril 2018 et du 19 juin 2018, et des ateliers PADD du 8
juin 2018, du 12 juin 2018 et du 13 juin 2018,

 Les temps de travail avec les personnes publiques associées et les autres partenaires,
 Les documents-cadres du territoire d’Est Ensemble et les PADD actuels des 9 communes

du territoire ;

Considérant que le projet de PADD s’articule autour des trois grands axes suivants :
 Axe 1 : Est Ensemble : une ville de qualité pour tous
 Axe 2 : Est Ensemble : l’humain et le vivre ensemble au cœur du projet
 Axe 3 : Est Ensemble : l’héritage comme moteur d’une évolution maîtrisée ;

Après en avoir délibéré

Prend acte

DÉCIDE

Article Unique : Prend acte de la tenue du débat sur les orientations du Projet d’aménagement
et de développement durables (PADD) organisé dans le cadre de l’élaboration du Plan Local
d’Urbanisme intercommunal d’Est Ensemble et sur la base du document annexé à la présente
délibération et présenté à l'assemblée délibérante.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 7 novembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181107_3 : Contribution au redressement financier de l'Office Public de 
l'Habitat Montreuillois (OPHM) dans le cadre du protocole de consolidation de l'OPH 
Montreuillois - actualisation des versements

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 41

Absent(s)  : 5

Pouvoir(s) : 9
 
L'an , à 19h00, les membres du Conseil municipal se sont réunis en séance publique Salle des
fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 31 octobre 2018

Sont présents : M. BESSAC, Mme ATTIA, M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC, M.
LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. NEGRE, Mme BONNEAU, Mme
LESCURE, M. MARIELLE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI, Mme HEUGAS, Mme ALPHONSE, Monsieur LEGHMIZI, M. ZRIOUI, M. BARRY, M. ROBEL,
M. BOISSIER, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme MENHOUDJ, Mme GUERFI ,
Mme BERNHARDT, Mme RUIZ, M. VILLENEUVE, Mme KEISER, M. MAMADOU, Mme FANTUZZI, M.
TUAILLON, Mme VIPREY, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Djeneba KEITA à M. Patrice BESSAC, M. Florian VIGNERON à M.
Belaïde BEDREDDINE, Mme Muriel CASALASPRO à M. Gilles ROBEL, Mme Claire COMPAIN à M.
Bassirou BARRY, M. Laurent ABRAHAMS à Mme Riva GHERCHANOC, Mme Capucine LARZILLIERE
à M. Franck BOISSIER, M. Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT, Madame Marie DEBUYST à
Mme Olga RUIZ, Madame Monique CLASTRES à Mme Murielle MAZE.

Absent(s) : Mme VILLEMAUX, Mme PILON, M. RABHI, M. RAHMANI, Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Stéphan BELTRAN a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h00 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181107_3  :  Contribution  au  redressement  financier  de  l'Office  Public  de
l'Habitat Montreuillois (OPHM) dans le cadre du protocole de consolidation de l'OPH
Montreuillois - actualisation des versements

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;

Vu la délibération du Conseil d’Administration de l’OPHM en date du 20 juin 2016 autorisant la
signature du protocole avec la CGLLS ;

Vu la délibération DEL20160928_2 du Conseil municipal du 28 septembre 2016 approuvant la
signature du protocole et autorisant le versement à l’OPHM de 4 472 000 € entre 2016 et 2020 ;

Vu le protocole de consolidation de l’OPH Montreuillois du 12 décembre 2016, signé entre la
CGLLS, l’OPH de Montreuil, l’État et la Ville de Montreuil ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 5 novembre 2018 ;

Considérant que la Ville s’est engagée à verser la somme de 1 318 000 € à l’OPHM sous forme
de subventions aux opérations, et de 4 472 000 € en versement numéraire de 2016 à 2020 ;

Considérant que la somme en numéraire à verser à l’OPHM s’élève en réalité à 4 349 000 € et
qu’il  convient  par  conséquent  de  réajuster  les  échéances  prévues  dans  la  délibération
DEL20160928_2 du Conseil municipal de la Ville de Montreuil en date du 28 septembre 2016
pour les mettre en conformité avec le protocole de consolidation de l’OPH Montreuillois

Considérant que la Ville prévoit par ailleurs de verser à l'OPHM trois subventions aux opérations
de logements suivantes : ZAC Boissière Acacia (Îlot G), 34 rue Gaston Lauriau et 27 rue Douy
Delcupe, et ce pour un montant total de 681 181 € ;

Considérant que le versement de ces subventions fera l’objet d’un vote du Conseil municipal ;

Considérant  que la modification de ces montants ou l’annulation d’une ou plusieurs de ces
opérations entraînera un nouveau réajustement des versements, qui devra être approuvé par
délibération du Conseil municipal ;

Considérant que ces trois opérations ne sont pas inclues dans l’enveloppe initiale de subvention
prévue par le protocole de consolidation signé entre la Ville, l’OPHM et la Caisse de Garantie du
Logement Locatif Social, et que leur montant devra par conséquent être déduit des sommes
restant dues par la Ville à l’OPHM, à compter de 2019 et jusqu’en 2020 ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
44 voix pour

6 abstention(s): Cheikh MAMADOU, Christine FANTUZZI, Nabil BEN GHANEM, Salamatou TRAORE,
Murielle MAZE, Monique CLASTRES
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DÉCIDE

Article 1 : Approuve, dans le cadre du protocole de consolidation de l'Office Public de l'Habitat
Montreuillois (OPHM) 2015-2020, le versement à l'OPHM de la somme de 959 000 € en 2018.

Article 2 : Approuve, dans le cadre du protocole de consolidation de l'Office Public de l'Habitat
Montreuillois (OPHM)  2015-2020, le versement à l'OPHM de la somme de 618 409,5 € en 2019
puis en 2020.

Article  3 :  Dit  qu'il  convient  de  rectifier  une  erreur  matérielle  dans  la  délibération
DEL20160928_2 et que son article 2 est rédigé comme suit :
« Autorise le versement de 4,349 M€ par la collectivité de rattachement entre 2016 et 2020 y
compris en nature sous la forme de cession de biens fonciers ».

Article 4 : Dit que les dépenses seront prélevées sur le budget de l’exercice concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 7 novembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181107_4 : Attribution d'une subvention complémentaire au club sportif RSCM 
section judo

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 40

Absent(s)  : 5

Pouvoir(s) : 10
 
L'an , à 19h00, les membres du Conseil municipal se sont réunis en séance publique Salle des
fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 31 octobre 2018

Sont présents : M. BESSAC, Mme ATTIA, M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC, M.
LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, Mme BONNEAU, Mme LESCURE, M.
MARIELLE,  M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS,  M. DUFRICHE-SOILIHI,  Mme
HEUGAS, Mme ALPHONSE, Monsieur LEGHMIZI, M. ZRIOUI, M. BARRY, M. ROBEL, M. BOISSIER,
Mme  GHERCHANOC,  Mme  ASSOULINE,  M.  STERN,  Mme  MENHOUDJ,  Mme  GUERFI  ,  Mme
BERNHARDT,  Mme  RUIZ,  M.  VILLENEUVE,  Mme  KEISER,  M.  MAMADOU,  Mme  FANTUZZI,  M.
TUAILLON, Mme VIPREY, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Djeneba KEITA à M. Patrice BESSAC, M. Jean-Charles NEGRE à
M.  Gaylord  LE  CHEQUER,  M.  Florian  VIGNERON  à  M.  Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Muriel
CASALASPRO  à  M.  Gilles  ROBEL,  Mme  Claire  COMPAIN  à  M.  Bassirou  BARRY,  M.  Laurent
ABRAHAMS à Mme Riva GHERCHANOC, Mme Capucine LARZILLIERE à M. Franck BOISSIER, M.
Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT, Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ, Madame
Monique CLASTRES à Mme Murielle MAZE.

Absent(s) : Mme VILLEMAUX, Mme PILON, M. RABHI, M. RAHMANI, Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Stéphan BELTRAN a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h00 .
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DEL20181107_4 : Attribution d'une subvention complémentaire au club sportif RSCM
section judo

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1611-4 ;
Vu la loi n°2000-231 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour application de l’article 10 de la loi précitée,
relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, notamment
son article 1er ;
Vu la délibération n°DEL20180328_3 du Conseil municipal du 28 mars 2018 portant adoption du
budget primitif pour l’exercice 2018 ;
Vu  la  délibération  n°DEL20180328_30  du  Conseil  municipal  du  28  mars  2018  portant
approbation  des  conventions  d’objectifs  et  de  moyens  2018-2020  entre  la  Ville  et  quatre
associations sportives montreuilloises, dont le Red Star Club Montreuillois ;
Vu la délibération n°DEL20181003_8 du Conseil municipal du 3 octobre 2018 portant adoption
de la décision modificative n°1 du budget 2018 ;
Vu le courrier de demande de subvention de l’association concernée ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 5 novembre 2018 ;
Considérant que la Ville entend soutenir la pratique sportive, de loisirs et de haut niveau, à
destination de tous les publics ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article  1 :  Attribue une subvention  complémentaire  au titre  de l'année 2018 à l'association
sportive Red Star Club Montreuillois d’un montant de 4 500 euros pour sa section judo.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à notifier à l'association
susvisée ladite subvention. 

Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 7 novembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181107_5 : Approbation de la Convention d'Intervention Foncière n°3 et du 
Protocole d'Intervention entre l’Établissement Public Foncier d’Ile-de-France (EPFIF), 
l’Établissement Public Territorial Est Ensemble et la Ville

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 40

Absent(s)  : 5

Pouvoir(s) : 10
 
L'an , à 19h00, les membres du Conseil municipal se sont réunis en séance publique Salle des
fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 31 octobre 2018

Sont présents : M. BESSAC, Mme ATTIA, M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC, M.
LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, Mme BONNEAU, Mme LESCURE, M.
MARIELLE,  M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS,  M. DUFRICHE-SOILIHI,  Mme
HEUGAS, Mme ALPHONSE, Monsieur LEGHMIZI, M. ZRIOUI, M. BARRY, M. ROBEL, M. BOISSIER,
Mme  GHERCHANOC,  Mme  ASSOULINE,  M.  STERN,  Mme  MENHOUDJ,  Mme  GUERFI  ,  Mme
BERNHARDT,  Mme  RUIZ,  M.  VILLENEUVE,  Mme  KEISER,  M.  MAMADOU,  Mme  FANTUZZI,  M.
TUAILLON, Mme VIPREY, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Djeneba KEITA à M. Patrice BESSAC, M. Jean-Charles NEGRE à
M.  Gaylord  LE  CHEQUER,  M.  Florian  VIGNERON  à  M.  Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Muriel
CASALASPRO  à  M.  Gilles  ROBEL,  Mme  Claire  COMPAIN  à  M.  Bassirou  BARRY,  M.  Laurent
ABRAHAMS à Mme Riva GHERCHANOC, Mme Capucine LARZILLIERE à M. Franck BOISSIER, M.
Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT, Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ, Madame
Monique CLASTRES à Mme Murielle MAZE.

Absent(s) : Mme VILLEMAUX, Mme PILON, M. RABHI, M. RAHMANI, Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Stéphan BELTRAN a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h00 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181107_5 :  Approbation de la  Convention d'Intervention Foncière n°3 et  du
Protocole d'Intervention entre l’Établissement Public Foncier d’Ile-de-France (EPFIF),
l’Établissement Public Territorial Est Ensemble et la Ville

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.5219-2 et
5219-5 ;

Vu les dispositions du Code de l’urbanisme, notamment ses articles L.324-1 à L.324-10 ;

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République
(NOTRe) ;

Vu le  décret  n°2006-1140 portant  création  de  l’Établissement  Public  Foncier  d’Île-de-France
modifié ;

Vu le décret n°2015-1661 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris et fixant le
périmètre de l’Établissement Public Territorial dont le siège est à Romainville ;

Vu l’arrêté  2018_0287 du 11 avril  2018 de la  Préfecture  de la  Seine-Saint-Denis,  fixant  les
statuts de l’Etablissement Public Territorial Est Ensemble ;

Vu le Plan Local d’Urbanisme révisé de la Ville de Montreuil approuvé par délibération CT2018-
09-25-25 du Conseil de Territoire d’Est Ensemble du 25 septembre 2018 ;

Vu la délibération n°2010_025 du Conseil municipal du 18 février 2010 portant approbation la
convention d’intervention foncière entre la Ville et l’EPFIF (Établissement Public Foncier d’Île-de-
France) ;

Vu la délibération n°2011_160 du Conseil  municipal du 23 juin 2011 portant approbation de
l’avenant n°1 à la convention d’intervention foncière ;

Vu la délibération DEL20120625_3 du Conseil municipal du 25 juin 2012 portant approbation de
l’avenant n°2 à convention d’intervention foncière ;

Vu  la  délibération  DEL20131121_41  du  Conseil  municipal  du  21  novembre  2013  portant
approbation de l’avenant n°3 à la convention d’intervention foncière ;

Vu  la  délibération  DEL20150930_32  du  Conseil  municipal  du  30  septembre  2015  portant
approbation de la convention d’intervention foncière n°2 entre la Ville, Est Ensemble et l’EPFIF ;

Vu la délibération DEL20170628_73 du Conseil municipal du 28 juin 2017 portant approbation
de l’avenant n°1 à la convention d’intervention foncière n°2 entre la Ville,  Est Ensemble et
l’EPFIF ;

Vu la convention d’intervention foncière signée le 9 mars 2010 et ses trois avenants, ainsi que la
convention d’intervention foncière n°2 signée le 17 décembre 2015 et son avenant ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 5 novembre 2018 ;

Vu le projet de Convention d’Intervention Foncière n°3 entre la Ville, Est Ensemble et l’EPFIF, son
protocole d’intervention et ses annexes cartographiques, annexés à la présente délibération ;

Considérant qu’il est apparu nécessaire, par souci de simplification et de clarification de mettre
en place une Convention d’Intervention Foncière dite n°3 ;
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Considérant que l’objet de cette nouvelle convention est :
 d’étendre le périmètre d’intervention foncière de l’EPFIF sur le territoire montreuillois ;
 de  mettre  à  jour  les  périmètres  de  maîtrise  et  de  veille  foncière,  en  clarifiant  leur

dénomination ;
 de préciser les délais de portage foncier en fonction des secteurs : la fin du délai de

portage  foncier  de  certains  sites  en  « maîtrise »  foncière  est  désormais  fixée  au  31
décembre  2021 ;  celle  relative  aux  autres  sites,  dont  ceux  situés  en  périmètres  de
« veille », reste fixée au 31 décembre 2024 ;

 de réaliser une nouvelle cartographie de ces secteurs ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
40 voix pour

8 voix contre : Olga RUIZ, Grégory VILLENEUVE, Marie DEBUYST, Christine FANTUZZI, Nabil BEN
GHANEM, Salamatou TRAORE, Murielle MAZE, Monique CLASTRES

2 abstention(s): Christel KEISER, Cheikh MAMADOU

DÉCIDE

Article  1 :  Approuve  la  Convention  d’Intervention  Foncière  n°3  entre  l’Établissement  Public
Foncier d’Île-de-France (EPFIF), la Ville et l’Établissement Public Territorial d’Est Ensemble, ainsi
que  son protocole  d’intervention  et  ses  annexes  cartographiques  annexés  à  la  présente
délibération.

Article 2 : Précise autant que de besoin que les fondements des précédentes acquisitions et
cessions réalisées par l’EPFIF ne sauraient être remis en question par l’entrée en vigueur de la
Convention d’Intervention Foncière n°3 et de son protocole d’intervention.

Article 3 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ladite Convention
d’Intervention Foncière n°3 et son protocole d’intervention, ainsi que les actes en découlant
relevant de sa compétence.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 7 novembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181107_6 : Attribution d'une subvention d'investissement à l'association Le 
Mori'bar

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 40

Absent(s)  : 5

Pouvoir(s) : 10
 
L'an , à 19h00, les membres du Conseil municipal se sont réunis en séance publique Salle des
fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 31 octobre 2018

Sont présents : M. BESSAC, Mme ATTIA, M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC, M.
LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, Mme BONNEAU, Mme LESCURE, M.
MARIELLE,  M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS,  M. DUFRICHE-SOILIHI,  Mme
HEUGAS, Mme ALPHONSE, Monsieur LEGHMIZI, M. ZRIOUI, M. BARRY, M. ROBEL, M. BOISSIER,
Mme  GHERCHANOC,  Mme  ASSOULINE,  M.  STERN,  Mme  MENHOUDJ,  Mme  GUERFI  ,  Mme
BERNHARDT,  Mme  RUIZ,  M.  VILLENEUVE,  Mme  KEISER,  M.  MAMADOU,  Mme  FANTUZZI,  M.
TUAILLON, Mme VIPREY, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Djeneba KEITA à M. Patrice BESSAC, M. Jean-Charles NEGRE à
M.  Gaylord  LE  CHEQUER,  M.  Florian  VIGNERON  à  M.  Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Muriel
CASALASPRO  à  M.  Gilles  ROBEL,  Mme  Claire  COMPAIN  à  M.  Bassirou  BARRY,  M.  Laurent
ABRAHAMS à Mme Riva GHERCHANOC, Mme Capucine LARZILLIERE à M. Franck BOISSIER, M.
Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT, Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ, Madame
Monique CLASTRES à Mme Murielle MAZE.

Absent(s) : Mme VILLEMAUX, Mme PILON, M. RABHI, M. RAHMANI, Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Stéphan BELTRAN a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h00 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181107_6  :  Attribution d'une subvention d'investissement  à  l'association Le
Mori'bar

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1611-4 ;
Vu la loi n°2000-231 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour application de l’article 10 de la loi précitée,
relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, notamment
son article 1er ;
Vu la délibération n°DEL20180328_3 du Conseil municipal du 28 mars 2018 portant adoption du
budget primitif pour l’exercice 2018 ;
Vu la délibération n°DEL20181003_8 du Conseil municipal du 3 octobre 2018 portant adoption
de la décision modificative n°1 du budget 2018 ;
Vu le courrier de demande de subvention de l’association concernée ;
Vu l’avis de la commission d’instruction des demandes de subvention en date du 17 octobre
2018 ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 5 novembre 2018 ;
Considérant  que  la  Ville  s’est  engagée  dans  le  cadre  de  sa  politique  en  direction  des
associations à favoriser l’essor de la vie associative ;
Considérant que la Ville souhaite, dans le cadre de sa politique de développement et de vie des
quartiers, que puissent se développer la vie citoyenne et la solidarité à l’échelle de chaque
quartier ;
Considérant  qu’il  est  nécessaire  de  renforcer  le  partenariat  engagé  avec  l’association  « Le
Mori'bar » qui œuvre en faveur du développement de la vie de quartier ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Attribue une subvention d’investissement au titre de l’année 2018 à l’association « Le
Mori'bar » d’un montant de 1 800 € pour la soutenir dans l’acquisition de mobilier meublant son
local.
Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à notifier à l’association
susvisée ladite subvention.
Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 7 novembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181107_7 : Mission confiée à l’étude notariale Dumont-Blanchard-Hautefeuille 
pour la vente d'un bien du patrimoine de la Ville

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 40

Absent(s)  : 5

Pouvoir(s) : 10
 
L'an , à 19h00, les membres du Conseil municipal se sont réunis en séance publique Salle des
fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 31 octobre 2018

Sont présents : M. BESSAC, Mme ATTIA, M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC, M.
LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, Mme BONNEAU, Mme LESCURE, M.
MARIELLE,  M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS,  M. DUFRICHE-SOILIHI,  Mme
HEUGAS, Mme ALPHONSE, Monsieur LEGHMIZI, M. ZRIOUI, M. BARRY, M. ROBEL, M. BOISSIER,
Mme  GHERCHANOC,  Mme  ASSOULINE,  M.  STERN,  Mme  MENHOUDJ,  Mme  GUERFI  ,  Mme
BERNHARDT,  Mme  RUIZ,  M.  VILLENEUVE,  Mme  KEISER,  M.  MAMADOU,  Mme  FANTUZZI,  M.
TUAILLON, Mme VIPREY, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Djeneba KEITA à M. Patrice BESSAC, M. Jean-Charles NEGRE à
M.  Gaylord  LE  CHEQUER,  M.  Florian  VIGNERON  à  M.  Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Muriel
CASALASPRO  à  M.  Gilles  ROBEL,  Mme  Claire  COMPAIN  à  M.  Bassirou  BARRY,  M.  Laurent
ABRAHAMS à Mme Riva GHERCHANOC, Mme Capucine LARZILLIERE à M. Franck BOISSIER, M.
Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT, Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ, Madame
Monique CLASTRES à Mme Murielle MAZE.

Absent(s) : Mme VILLEMAUX, Mme PILON, M. RABHI, M. RAHMANI, Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Stéphan BELTRAN a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h00 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181107_7 : Mission confiée à l’étude notariale Dumont-Blanchard-Hautefeuille
pour la vente d'un bien du patrimoine de la Ville

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.2241-1 ;

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, particulièrement les articles L.3211-
14 et L.3221-1 pour ce qui concerne les dispositions applicables aux collectivités territoriales et
afférentes aux cessions d’immeubles du domaine privé ;

Vu les délibérations DEL20170315_40, DEL20171213_41, DEL20180328_32, DEL2018627_52 du
Conseil municipal confiant à une étude notariale la mission de publier les offres de vente de
plusieurs biens du patrimoine de la Ville ;

Vu l’avis de France Domaine du 12 octobre 2018 ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 5 novembre 2018 ;

Considérant  que  la  Ville  possède  du  patrimoine  non  compris  dans  des  secteurs  de  projet,
pouvant être vendu ;

Considérant que les notaires sont outillés de plate-formes sur Internet, qu’ils utilisent afin de
publier les offres de vente, et peuvent ensuite au nom de la Ville procéder à la sélection du
meilleur candidat à l’acquisition parfaitement solvable et dont le projet sera réalisable ;

Considérant que la collaboration avec l’étude notariale Dumont-Blanchard-Hautefeuille a donné
satisfaction et qu’une nouvelle collaboration peut être envisagée avec cette étude ;

Considérant qu’il sera nécessaire de procéder à un avis public de cession et de recevoir des
offres afin d’obtenir un prix de vente favorable à la Ville ;

Considérant  que  le  bien  immobilier  sis  sur  la  Parcelle  AZ  75  –  1  rue  d’Alembert  –  est  un
appartement  en  copropriété  évalué  par  France  Domaine  en  date  du  12  octobre  2018  à
138 000 € ;

Considérant qu’à l’issue de la procédure susvisée, cette cession sera soumise à l’approbation du
Conseil municipal ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
46 voix pour

2 voix contre : Nabil BEN GHANEM, Salamatou TRAORE

2 abstention(s): Cheikh MAMADOU, Christine FANTUZZI

DÉCIDE
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Article  1 :  Confie  à  l’étude  notariale  Dumont-Blanchard-Hautefeuille  à  Montreuil,  la  mise  en
publicité  par  les  moyens  adéquats  afin  d’aboutir  à  la  vente  du  bien  sis  1  rue  d’Alembert,
parcelle AZ 75, sachant que la cession sera soumise à l'approbation du Conseil municipal.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer tout document et
acte liés à cette mission et à la cession concernée relevant de ses attributions.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 7 novembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181107_8 : Approbation du protocole d’accord transactionnel entre Monsieur 
Jean Blondeau et la Ville concernant le local commercial sis 198 rue de Paris cadastré 
AY 14

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 40

Absent(s)  : 5

Pouvoir(s) : 10
 
L'an , à 19h00, les membres du Conseil municipal se sont réunis en séance publique Salle des
fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 31 octobre 2018

Sont présents : M. BESSAC, Mme ATTIA, M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC, M.
LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, Mme BONNEAU, Mme LESCURE, M.
MARIELLE,  M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS,  M. DUFRICHE-SOILIHI,  Mme
HEUGAS, Mme ALPHONSE, Monsieur LEGHMIZI, M. ZRIOUI, M. BARRY, M. ROBEL, M. BOISSIER,
Mme  GHERCHANOC,  Mme  ASSOULINE,  M.  STERN,  Mme  MENHOUDJ,  Mme  GUERFI  ,  Mme
BERNHARDT,  Mme  RUIZ,  M.  VILLENEUVE,  Mme  KEISER,  M.  MAMADOU,  Mme  FANTUZZI,  M.
TUAILLON, Mme VIPREY, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Djeneba KEITA à M. Patrice BESSAC, M. Jean-Charles NEGRE à
M.  Gaylord  LE  CHEQUER,  M.  Florian  VIGNERON  à  M.  Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Muriel
CASALASPRO  à  M.  Gilles  ROBEL,  Mme  Claire  COMPAIN  à  M.  Bassirou  BARRY,  M.  Laurent
ABRAHAMS à Mme Riva GHERCHANOC, Mme Capucine LARZILLIERE à M. Franck BOISSIER, M.
Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT, Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ, Madame
Monique CLASTRES à Mme Murielle MAZE.

Absent(s) : Mme VILLEMAUX, Mme PILON, M. RABHI, M. RAHMANI, Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Stéphan BELTRAN a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h00 .
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DEL20181107_8 : Approbation du protocole d’accord transactionnel entre Monsieur
Jean Blondeau et la Ville concernant le local commercial sis 198 rue de Paris cadastré
AY 14

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.2122-
22 ;
Vu le Code civil, notamment ses articles 2044 à 2052 ;
Vu le Code de l’urbanisme ;
Vu la délibération DEL20150930_32 du Conseil municipal du 30 septembre 2015 approuvant la
Convention  d’Intervention  Foncière  n°2  entre  l’Etablissement  Public  Foncier  d’Île-de-France,
l’Etablissement Public Territorial d’Est Ensemble et la Ville de Montreuil ;
Vu la délibération DEL20170628_73 du Conseil municipal du 28 juin 2017 approuvant l’avenant
n°1 à la Convention d’Intervention Foncière n°2 entre l’Etablissement Public Foncier d’Île-de-
France, l’Etablissement Public Territorial d’Est Ensemble et la Ville de Montreuil ;
Vu la délibération DEL20170628_77 du Conseil municipal du 28 juin 2017 portant approbation
de la prorogation de l’usufruit conventionnel accordé par l’Établissement Public Foncier d’île de
France (EPFIF) au profit de la Ville, portant sur l'immeuble sis 198 rue de Paris référencé AY 14 ;
Vu l'accord intervenu entre les parties ;
Vu le projet de protocole d’accord transactionnel établi entre la Ville de Montreuil et Monsieur
Jean BLONDEAU annexé à la présente délibération ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 5 novembre 2018 ;

Considérant que la parcelle AY 14 portant sur un ensemble immobilier à usage d’habitation et
d’activité d’une surface totale de 3 682 m², appartient à l’EPFIF depuis le 27 mars 2014, et que
la constitution d’usufruit au profit de la Ville est intervenue le même jour, pour une durée de
trois ans, au prix de 20 000 €;

Considérant que la constitution d’usufruit étant arrivée à échéance le 26 mars 2017 et qu’il a
été décidé lors de la délibération DEL20170628_77 du Conseil municipal du 28 juin 2017 de
proroger l’usufruit dont bénéficie la Ville pour une durée de trois ans, à titre gratuit, afin que les
libérations puissent être menées à leur terme ;

Considérant l’accord intervenu entre Monsieur Jean BLONDEAU, locataire depuis le 23 décembre
1997, et la Ville de Montreuil portant sur le montant d’indemnité d’éviction du local sis 198, rue
de Paris ;

Considérant qu’il  importe aux parties de mettre fin au différend et qu’elles ont abouti, dans
l’optique de concessions réciproques, à une solution amiable conjointement acceptée ;

Considérant la mise en place d’un protocole d’accord entre les deux parties dans lequel la Ville
accepte  de  payer  une  indemnité  d’éviction  à  Monsieur  Jean  BLONDEAU  d’un  montant  de
400 000 €, en contrepartie du désistement de chacune des parties de la procédure judiciaire en
cours ;

Considérant  que par convention expresse,  la Ville sera substituée par  l’Établissement Public
Foncier d’Île-de-France (EPFIF), au nom de la Convention d’Intervention Foncière qui le lie à la
collectivité et en qualité de nu-propriétaire du bien donné à bail à Monsieur Jean BLONDEAU,
dans le paiement de l’indemnité susvisée ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
46 voix pour

4 voix contre : Alexandre TUAILLON, Mouna VIPREY, Nabil BEN GHANEM, Salamatou TRAORE
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DÉCIDE

Article  1 :  Approuve  le  protocole  d’accord  transactionnel  entre  la  Ville  et  Monsieur  Jean
BLONDEAU portant sur la fixation du montant de l’indemnité d’éviction du local commercial sis
198, rue de Paris cadastré section AY 14.

Article 2 : Précise que le montant du protocole transactionnel s’élève à 400 000 € TTC.

Article 3 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ledit protocole ainsi
que tous actes et pièces s’y rapportant.

Article  4 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l'exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 7 novembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181107_9 : Zone d'Aménagement Concerté Cœur de Ville : avis sur le Compte 
Rendu Annuel à la Collectivité Locale (CRACL) de l’exercice 2017

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 40

Absent(s)  : 5

Pouvoir(s) : 10
 
L'an , à 19h00, les membres du Conseil municipal se sont réunis en séance publique Salle des
fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 31 octobre 2018

Sont présents : M. BESSAC, Mme ATTIA, M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC, M.
LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, Mme BONNEAU, Mme LESCURE, M.
MARIELLE,  M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS,  M. DUFRICHE-SOILIHI,  Mme
HEUGAS, Mme ALPHONSE, Monsieur LEGHMIZI, M. ZRIOUI, M. BARRY, M. ROBEL, M. BOISSIER,
Mme  GHERCHANOC,  Mme  ASSOULINE,  M.  STERN,  Mme  MENHOUDJ,  Mme  GUERFI  ,  Mme
BERNHARDT,  Mme  RUIZ,  M.  VILLENEUVE,  Mme  KEISER,  M.  MAMADOU,  Mme  FANTUZZI,  M.
TUAILLON, Mme VIPREY, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Djeneba KEITA à M. Patrice BESSAC, M. Jean-Charles NEGRE à
M.  Gaylord  LE  CHEQUER,  M.  Florian  VIGNERON  à  M.  Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Muriel
CASALASPRO  à  M.  Gilles  ROBEL,  Mme  Claire  COMPAIN  à  M.  Bassirou  BARRY,  M.  Laurent
ABRAHAMS à Mme Riva GHERCHANOC, Mme Capucine LARZILLIERE à M. Franck BOISSIER, M.
Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT, Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ, Madame
Monique CLASTRES à Mme Murielle MAZE.

Absent(s) : Mme VILLEMAUX, Mme PILON, M. RABHI, M. RAHMANI, Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Stéphan BELTRAN a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h00 .
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DEL20181107_9 : Zone d'Aménagement Concerté Cœur de Ville : avis sur le Compte
Rendu Annuel à la Collectivité Locale (CRACL) de l’exercice 2017

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.2241-1,
L.5219-2 et L.5219-5, L1523-2;

Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L.300-1 et L.300-5 ;

Vu  la  loi  n°2005-809  du  20  juillet  2005,  transformant  notamment  la  convention  publique
d’aménagement en traité de concession publique d’aménagement ;

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République
(NOTRe) ;

Vu le décret n°2015-1661 du 11 décembre 2015 relatif à la Métropole du Grand Paris et fixant le
périmètre de l'Etablissement Public Territorial  Est Ensemble dont le siège est à Romainville ;

Vu l’arrêté n°2018-0827 du 11 avril 2018 fixant les statuts de l’Établissement public territorial
Est Ensemble ;

Vu la délibération CM2017/12/08/04 du 8 décembre 2017 du Conseil de la Métropole du Grand
Paris définissant l'intérêt métropolitain en matière d’aménagement ;

Vu la délibération CT2018-09-25-24 du Conseil de Territoire d’Est-Ensemble du 25 septembre
2018 approuvant une convention type de mandat entre l’EPT et notamment la Ville de Montreuil
pour la ZAC Cœur de Ville ;

Vu la délibération CT2018-09-25-25 du Conseil de Territoire d’Est Ensemble du 25 septembre
2018 approuvant le PLU révisé de la Ville de Montreuil ;

Vu la délibération DEL2004_249 du Conseil municipal en date du 23 septembre 2004 créant la
zone d’aménagement concerté Cœur de Ville ;

Vu la délibération DEL2006_181 du Conseil municipal en date du 29 juin 2006 approuvant le
dossier de réalisation de la ZAC Cœur de Ville ;

Vu  la  délibération  DEL2009_175  du  Conseil  municipal  en  date  du  25  juin  2009  fixant  les
orientations  et les  modalités  de  la  concertation  préalable  à  la  modification  du  dossier  de
création de la ZAC Cœur de Ville ;

Vu la délibération DEL2009_292 du Conseil municipal en date du 22 octobre 2009 prenant acte
de  la  fusion-absorption  de  la  SIDEC  par  la  SODEDAT93  et  de  sa  substitution  par  Séquano
Aménagement ;

Vu la délibération DEL2009_293 du Conseil municipal en date du 22 octobre 2009 approuvant le
bilan de la concertation préalable à la modification du dossier de création de la ZAC Cœur de
Ville ;

Vu la délibération DEL2009_294 du Conseil municipal en date du 22 octobre 2009 approuvant le
dossier  de  création  modificatif  de  la  ZAC  Cœur  de  Ville  et  approuvant  spécifiquement  le
périmètre, le programme global prévisionnel des constructions et le régime de la ZAC au regard
de la TLE ;

Vu la délibération DEL2009_295 du Conseil municipal en date du 22 octobre 2009 approuvant le
dossier de réalisation modificatif de la ZAC Cœur de Ville ;
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Vu la délibération DEL2009_296 du Conseil municipal en date du 22 octobre 2009 approuvant le
programme modifié des équipements publics de la ZAC Cœur de Ville ;

Vu la délibération DEL20150930_31 du Conseil municipal en date du 30 septembre 2015 portant
sur la modification du programme des équipements publics de la  ZAC Cœur de Ville avec la
suppression d’un centre municipal de santé ;

Vu la Convention Publique d’Aménagement du 10 juin 2002 confiant à la SIDEC l’opération ZAC
« Cœur de Ville » à Montreuil et ses avenants ;

Vu le Traité de Concession Publique d’Aménagement du 10 juin 2002 et ses dix avenants ;

Vu l’avenant n°9 du 12 décembre 2014 portant sur la prorogation de ce Traité de Concession au
31 décembre 2018 ;

Vu le Compte Rendu Annuel à la Collectivité Locale (CRACL) arrêté au 31 décembre 2017 et
annexé à la présente délibération ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 5 novembre 2018 ;

Considérant  que Séquano Aménagement,  poursuit  l’aménagement  de la  ZAC Cœur  de Ville
selon  le  programme  et  le  projet  d’urbanisme  et  conformément  aux  termes  du  traité  de
concession publique de 2002 et de ses avenants ;

Considérant que le transfert de la compétence Aménagement à Est Ensemble est intervenu à la
date du 1er janvier 2018 conformément à la loi NOTRe du 7 août 2015 et à la définition de
l’intérêt métropolitain par délibération du Conseil métropolitain en date du 8 décembre 2017 ;

Considérant  que l'EPT Est  Ensemble  exerce de plein  droit,  en  lieu  et  place des  communes
membres,  les  compétences  soumises  à  la  définition  d’un  intérêt  métropolitain  mais  non
reconnues comme telles ;

Considérant  que les  Villes  et  Est  Ensemble disposent  de deux ans pour  fixer  les  conditions
financières et patrimoniales du transfert des biens immobiliers à compter de la Définition de
l’Intérêt Métropolitain soit jusqu’au 8 décembre 2019 ;

Considérant  que la concession d’Aménagement relative à la ZAC Cœur de Ville  à Montreuil
relève désormais de l’EPT Est Ensemble, seul compétent, en lieu et place de la commune ;

Considérant  que dans  un souci  d’efficacité  et  de  rationalisation  des  moyens,  Est  Ensemble
entend  confier  à  la  Ville,  la  réalisation,  en  son  nom et  pour  son  compte,  des  prestations
nécessaires à la réalisation de la compétence aménagement relative à la ZAC Cœur de Ville ;

Considérant que l’année 2017 a été marquée par les travaux de construction du programme de
logements du bâtiment F, l’établissement d’un rectificatif et un modificatif de l’État descriptif de
division en volumes Rond-point 93, les cessions du terrain et des droits à construire pour la
réalisation du bâtiment F, les cessions des volumes d’équipements publics à la Ville constitutifs
du parking, de la crèche et d’espaces publics, les suivis des deux contentieux concernant le
dossier général et la crèche ;

Considérant  que  les  perspectives  d’activités  prévues  pour  2018  et  2019  consistent  en  la
régularisation de l’état descriptif de division en volumes T9 avec les cessions de portions de
dalles  à  la  Ville,  l'aménagement  des  abords  du  bâtiment  F,  la  coordination  des  chantiers
restants, le suivi des contentieux et la préparation des clôtures du Traité de concession et de la
ZAC prévues pour 2019 ;
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Considérant qu’en conséquence, le traité de concession publique d’aménagement devra être
prorogé jusqu’au 31 décembre 2019 ;

Considérant  qu’il  conviendra,  pour  cette  prorogation,  d’approuver  et  de  signer  un  onzième
avenant  tripartite  au  traité  de  concession  à  échéance  du  31  décembre  2019  entre
l’Etablissement Public Territorial Est Ensemble, la Ville de Montreuil et Séquano Aménagement ;

Considérant que le bilan global prévisionnel de la ZAC, arrêté au 31 décembre 2017, s’élève à
un montant de 58 886 513 euros hors taxes et reste stable par rapport au CRACL de l’exercice
2016 ;

Considérant  que  la  participation  aux  équipements  publics  de  la  Ville  d’un  montant  de
25 250 000 euros  hors  taxes  et  de  la  participation  finale  à  l’équilibre  de  l’opération  d’un
montant de 17 260 827 euros hors taxes restent inchangées par rapport au CRACL de l’exercice
2016 ;

Considérant qu’en 2019, la somme prévisionnelle restant à verser par la Ville sera de 1 249 744
euros hors taxes ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
40 voix pour

10  abstention(s):  Olga  RUIZ,  Grégory  VILLENEUVE,  Marie  DEBUYST,  Christel  KEISER,  Cheikh
MAMADOU,  Christine  FANTUZZI,  Nabil  BEN  GHANEM,  Salamatou  TRAORE,  Murielle  MAZE,
Monique CLASTRES

DÉCIDE

Article  Unique :  Donne  un  avis  favorable  au  Compte  Rendu  Annuel  à  la  Collectivité  Locale
(CRACL) de l’exercice 2017 présenté par Séquano Aménagement pour la Zone d’Aménagement
Concerté Cœur de Ville à Montreuil.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 7 novembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181107_10 : Garantie à hauteur de 100% au bénéfice de la S.A. d’HLM 
Immobilière 3F d’un emprunt global de 2 791 000 € consenti par le Crédit Agricole 
Île-de-France, destiné à financer l'acquisition en VEFA de 20 logements PLS sis 62/64 
rue de Lagny

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 40

Absent(s)  : 5

Pouvoir(s) : 10
 
L'an , à 19h00, les membres du Conseil municipal se sont réunis en séance publique Salle des
fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 31 octobre 2018

Sont présents : M. BESSAC, Mme ATTIA, M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC, M.
LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, Mme BONNEAU, Mme LESCURE, M.
MARIELLE,  M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS,  M. DUFRICHE-SOILIHI,  Mme
HEUGAS, Mme ALPHONSE, Monsieur LEGHMIZI, M. ZRIOUI, M. BARRY, M. ROBEL, M. BOISSIER,
Mme  GHERCHANOC,  Mme  ASSOULINE,  M.  STERN,  Mme  MENHOUDJ,  Mme  GUERFI  ,  Mme
BERNHARDT,  Mme  RUIZ,  M.  VILLENEUVE,  Mme  KEISER,  M.  MAMADOU,  Mme  FANTUZZI,  M.
TUAILLON, Mme VIPREY, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Djeneba KEITA à M. Patrice BESSAC, M. Jean-Charles NEGRE à
M.  Gaylord  LE  CHEQUER,  M.  Florian  VIGNERON  à  M.  Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Muriel
CASALASPRO  à  M.  Gilles  ROBEL,  Mme  Claire  COMPAIN  à  M.  Bassirou  BARRY,  M.  Laurent
ABRAHAMS à Mme Riva GHERCHANOC, Mme Capucine LARZILLIERE à M. Franck BOISSIER, M.
Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT, Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ, Madame
Monique CLASTRES à Mme Murielle MAZE.

Absent(s) : Mme VILLEMAUX, Mme PILON, M. RABHI, M. RAHMANI, Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Stéphan BELTRAN a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h00 .
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DEL20181107_10  :  Garantie  à  hauteur  de  100%  au  bénéfice  de  la  S.A.  d’HLM
Immobilière 3F d’un emprunt global de 2 791 000 € consenti par le Crédit Agricole
Île-de-France, destiné à financer l'acquisition en VEFA de 20 logements PLS sis 62/64
rue de Lagny

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.2252-1 et
L.2252-2 ;
Vu le Code civil, notamment son article 2298 ;
Vu les deux contrats de prêt en annexe, signé entre la  S.A. d’HLM Immobilière 3F et le Crédit
Agricole Île-de-France ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 5 novembre 2018 ;
Considérant  que  la  S.A.  d’HLM  Immobilière  3F  envisage  l’acquisition  en  VEFA,  auprès  du
promoteur EMERIGE, de 52 logements (11 PLAI,  21 PLUS, 20 PLS) sis 62/64 rue de Lagny à
Montreuil ;
Considérant  que  pour  financer  l’acquisition  en  VEFA  des  20  logements  PLS,  la  S.A.  d’HLM
Immobilière  3F  se  propose  de  contracter  deux  prêts,  d’un  montant  global  de  2 791 000 €,
consentis par le Crédit Agricole Île-de-France ;
Considérant que l’octroi de ces prêts est conditionné par l’obtention de la garantie de la Ville à
hauteur de 100 % ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
44 voix pour

4 voix contre : Nabil BEN GHANEM, Salamatou TRAORE, Murielle MAZE, Monique CLASTRES

2 abstention(s): Alexandre TUAILLON, Mouna VIPREY

DÉCIDE

Article 1 : Dit que la Ville accorde sa garantie à hauteur de 100 %, au bénéfice de la S.A. d’HLM
Immobilière 3F, en se portant caution personnelle solidaire et indivisible de l’emprunteur vis-à-
vis  du prêteur,  pour  le  remboursement de deux prêts  d’un montant  global  de 2 791 000 €,
destinés  à  financer  l'acquisition  en  VEFA  de  20  logements  PLS  sis  62/64  rue  de  Lagny  à
Montreuil, souscrits par l’Emprunteur auprès du Crédit Agricole Île-de-France.

Les caractéristiques des deux contrats de prêt consentis par le Crédit Agricole Île-de-France sont
les suivantes :

P  rêt PLS Construction de 1     045     000     €   (un million quarante-cinq mille euros)
- Montant du prêt : 1 045 000 euros
- Durée de la période d’amortissement : 40 ANS
- Durée de la période de préfinancement : 24 mois maximum
- Périodicité des échéances : annuelle
- Modalité d’amortissement : annuel progressif
- Index : Livret A 
- Taux d’intérêt actuariel annuel : taux du Livret A en vigueur à la date d’effet du

contrat  de  prêt  +111  pdb (Actualisable  à  la  date  d’effet  du  contrat  en  cas  de
variation du taux du livret A)

- Base de calcul des intérêts : 30/360
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P  rêt PLS Foncier de 1     746     000     €  (un million sept cent quarante-six mille euros)
- Montant du prêt : 1 746 000 euros
- Durée de la période d’amortissement : 50 ANS
- Durée de la période de préfinancement : 24 mois maximum
- Périodicité des échéances : annuelle
- Modalité d’amortissement : annuel progressif
- Index : Livret A 
- Taux d’intérêt actuariel annuel : taux du Livret A en vigueur à la date d’effet du

contrat  de  prêt  +111  pdb (Actualisable  à  la  date  d’effet  du  contrat  en  cas  de
variation du taux du livret A)

- Base de calcul des intérêts : 30/360

Concernant  les  emprunts  cités  ci-dessus,  les  taux  indiqués  sont  susceptibles  de  varier  en
fonction de l’index de la Ligne du prêt.

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes :
 La garantie de la commune de Montreuil est accordée pour la durée totale des prêts,

jusqu’au  complet  remboursement  de  ceux-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes
contractuellement  dues  par  la  S.A.  d’HLM Immobilière  3F  dont  elle  ne  se  serait  pas
acquitté à la date d’exigibilité.

 Sur  notification  de  l’impayé  par  lettre  simple  du  Crédit  Agricole  Île-de-France,  la
commune de Montreuil s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à la S.A. d’HLM
Immobilière  3F  pour  son paiement,  en  renonçant  au  bénéfice  de  discussion  et  sans
jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 3 : Le Conseil s’engage pendant toute la durée des prêts à libérer en cas de besoin des
ressources suffisantes pour couvrir les charges des prêts.

Article 4 :  Dit  qu’en contrepartie  de la garantie des emprunts,  la S.A.  d’HLM Immobilière 3F
s’engage à réaliser les attributions de logements en concertation avec la Ville de Montreuil qui se
voit attribuer un droit de réservation correspondant à 20 % des 52 logements (11 PLAI, 21 PLUS,
20 PLS) que compte l’opération globale, soit 10 logements, pour la durée des prêts concernés.

Article  5 :  Autorise  Monsieur  le  Maire  à  intervenir  sur  les  actes  de  cautionnement  à  venir,
séparés des contrats de prêt, et à signer la convention de garantie des emprunts entre la Ville et
la S.A.  d’HLM Immobilière 3F ayant pour objet de déterminer les  conditions dans lesquelles
jouera la garantie des emprunts. En cas d’absence et d’empêchement dûment constatés du
Maire, les adjoints signent en lieu et place du Maire dans l’ordre du tableau.

Article 6 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer la convention de
réservation de logements à venir, ayant pour objet de définir le contingent communal ainsi que
les modalités d’attribution, lorsque la présente délibération sera certifiée exécutoire.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 7 novembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181107_11 : Garantie à hauteur de 100% au bénéfice de la S.A. d’HLM 
Immobilière 3F d’un emprunt de 5 911 000 € consenti par la Caisse des Dépôts et 
Consignations (CDC), destiné à financer l'acquisition en VEFA de 32 logements (11 
PLAI, 21 PLUS) sis 62/64 rue de Lagny

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 40

Absent(s)  : 5

Pouvoir(s) : 10
 
L'an , à 19h00, les membres du Conseil municipal se sont réunis en séance publique Salle des
fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 31 octobre 2018

Sont présents : M. BESSAC, Mme ATTIA, M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC, M.
LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, Mme BONNEAU, Mme LESCURE, M.
MARIELLE,  M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS,  M. DUFRICHE-SOILIHI,  Mme
HEUGAS, Mme ALPHONSE, Monsieur LEGHMIZI, M. ZRIOUI, M. BARRY, M. ROBEL, M. BOISSIER,
Mme  GHERCHANOC,  Mme  ASSOULINE,  M.  STERN,  Mme  MENHOUDJ,  Mme  GUERFI  ,  Mme
BERNHARDT,  Mme  RUIZ,  M.  VILLENEUVE,  Mme  KEISER,  M.  MAMADOU,  Mme  FANTUZZI,  M.
TUAILLON, Mme VIPREY, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Djeneba KEITA à M. Patrice BESSAC, M. Jean-Charles NEGRE à
M.  Gaylord  LE  CHEQUER,  M.  Florian  VIGNERON  à  M.  Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Muriel
CASALASPRO  à  M.  Gilles  ROBEL,  Mme  Claire  COMPAIN  à  M.  Bassirou  BARRY,  M.  Laurent
ABRAHAMS à Mme Riva GHERCHANOC, Mme Capucine LARZILLIERE à M. Franck BOISSIER, M.
Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT, Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ, Madame
Monique CLASTRES à Mme Murielle MAZE.

Absent(s) : Mme VILLEMAUX, Mme PILON, M. RABHI, M. RAHMANI, Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Stéphan BELTRAN a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h00 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181107_11  :  Garantie  à  hauteur  de  100%  au  bénéfice  de  la  S.A.  d’HLM
Immobilière 3F d’un emprunt de 5 911 000 € consenti par la Caisse des Dépôts et
Consignations (CDC), destiné à financer l'acquisition en VEFA de 32 logements (11
PLAI, 21 PLUS) sis 62/64 rue de Lagny

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.2252-1 et
L.2252-2 ;
Vu le Code civil, notamment son article 2298 ;
Vu le contrat de prêt N° 77060 en annexe signé entre la S.A. d’HLM Immobilière 3F, ci-après
l’Emprunteur, et la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC) ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 5 novembre 2018 ;
Considérant  que  la  S.A.  d’HLM  Immobilière  3F  envisage  l'acquisition  en  VEFA,  auprès  du
promoteur EMERIGE, de 52 logements (11 PLAI,  21 PLUS, 20 PLS) sis 62/64 rue de Lagny à
Montreuil ;
Considérant que pour financer l’acquisition en VEFA des 32 logements PLAI / PLUS, la S.A. d’HLM
Immobilière  3F  se  propose  de  contracter  un  emprunt  d’un  montant  global  de  5 911 000 €
consenti par la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC) ;
Considérant que l’octroi de ce prêt est conditionné par l’obtention de la garantie de la Ville à
hauteur de 100 % ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
44 voix pour

4 voix contre : Nabil BEN GHANEM, Salamatou TRAORE, Murielle MAZE, Monique CLASTRES

2 abstention(s): Alexandre TUAILLON, Mouna VIPREY

DÉCIDE

Article 1 : Dit que la Ville accorde sa garantie à hauteur de 100 %, au bénéfice de la S.A. d'HLM
Immobilière 3F, pour le remboursement d’un prêt d’un montant global de 5 911 000 €, destiné à
financer l'acquisition en VEFA de 32 logements (11 PLAI, 21 PLUS) sis 62/64 rue de Lagny à
Montreuil,  souscrit par l’Emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC)
selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt N° 77060
constitué de quatre lignes de prêt.
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes :
 La garantie de la commune de Montreuil  est  accordée pour  la  durée totale du prêt,

jusqu’au  complet  remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes
contractuellement  dues  par  l’emprunteur  dont  il  ne  se  serait  pas  acquitté  à  la  date
d’exigibilité.

 Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la
commune de Montreuil s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur
pour son paiement,  en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le
défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 3 : Le Conseil s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer en cas de besoin des
ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt.
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Article 4 : Dit qu’en contrepartie de la garantie de l’emprunt, l’Emprunteur s’engage à réaliser
les  attributions de logements en concertation avec la  Ville  qui  se voit  attribuer  un droit  de
réservation correspondant à 20 % des 52 logements  (11 PLAI, 21 PLUS, 20 PLS) que compte
l’opération globale, soit 10 logements, pour la durée du prêt concerné.

Article 5 : Autorise Monsieur le Maire à signer la convention de garantie de l’emprunt entre la
Ville et  l’Emprunteur ayant pour objet de déterminer les conditions dans lesquelles jouera la
garantie de l’emprunt. En cas d’absence et d’empêchement dûment constatés du Maire, les
adjoints signent en lieu et place du Maire dans l’ordre du tableau.

Article 6 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer la convention de
réservation de logements à venir, ayant pour objet de définir le contingent communal ainsi que
les modalités d’attribution, lorsque la présente délibération sera certifiée exécutoire.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 7 novembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181107_12 : Garantie à hauteur de 100%, au bénéfice de la S.A. d’HLM 
Immobilière 3F, d’un emprunt de 2 050 000 € consenti par la Caisse des Dépôts et 
Consignations (CDC), destiné à la réhabilitation de 301 logements de la Résidence 
Port Royal sise 1 allée Lancelot

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 40

Absent(s)  : 5

Pouvoir(s) : 10
 
L'an , à 19h00, les membres du Conseil municipal se sont réunis en séance publique Salle des
fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 31 octobre 2018

Sont présents : M. BESSAC, Mme ATTIA, M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC, M.
LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, Mme BONNEAU, Mme LESCURE, M.
MARIELLE,  M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS,  M. DUFRICHE-SOILIHI,  Mme
HEUGAS, Mme ALPHONSE, Monsieur LEGHMIZI, M. ZRIOUI, M. BARRY, M. ROBEL, M. BOISSIER,
Mme  GHERCHANOC,  Mme  ASSOULINE,  M.  STERN,  Mme  MENHOUDJ,  Mme  GUERFI  ,  Mme
BERNHARDT,  Mme  RUIZ,  M.  VILLENEUVE,  Mme  KEISER,  M.  MAMADOU,  Mme  FANTUZZI,  M.
TUAILLON, Mme VIPREY, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Djeneba KEITA à M. Patrice BESSAC, M. Jean-Charles NEGRE à
M.  Gaylord  LE  CHEQUER,  M.  Florian  VIGNERON  à  M.  Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Muriel
CASALASPRO  à  M.  Gilles  ROBEL,  Mme  Claire  COMPAIN  à  M.  Bassirou  BARRY,  M.  Laurent
ABRAHAMS à Mme Riva GHERCHANOC, Mme Capucine LARZILLIERE à M. Franck BOISSIER, M.
Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT, Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ, Madame
Monique CLASTRES à Mme Murielle MAZE.

Absent(s) : Mme VILLEMAUX, Mme PILON, M. RABHI, M. RAHMANI, Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Stéphan BELTRAN a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h00 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R

589





DEL20181107_12  :  Garantie  à  hauteur  de  100%,  au  bénéfice  de  la  S.A.  d’HLM
Immobilière 3F, d’un emprunt de 2 050 000 € consenti par la Caisse des Dépôts et
Consignations (CDC), destiné à la réhabilitation de 301 logements de la Résidence
Port Royal sise 1 allée Lancelot

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.2252-1 et
L.2252-2 ;
Vu le Code civil, notamment son article 2298 ;
Vu le contrat de prêt N° 75787 en annexe signé entre la S.A. d’HLM Immobilière 3F, ci-après
l’Emprunteur, et la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC) ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 5 novembre 2018 ;
Considérant que la S.A. d’HLM Immobilière 3F envisage la réhabilitation de 301 logements de la
Résidence Port Royal sise 1 allée Lancelot à Montreuil ;
Considérant que, pour financer cette réhabilitation, la S.A. d’HLM Immobilière 3F se propose de
contracter  un  emprunt  d’un  montant  de  2 050 000 €  consenti  par  la  Caisse  des  Dépôts  et
Consignations (CDC) ;
Considérant que l’octroi de ce prêt est conditionné par l’obtention de la garantie de la Ville à
hauteur de 100 % ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
46 voix pour

2 voix contre : Nabil BEN GHANEM, Salamatou TRAORE

2 abstention(s): Alexandre TUAILLON, Mouna VIPREY

DÉCIDE

Article  1 :  Dit  que la  Ville  accorde sa  garantie  à  hauteur  de 100%,  au bénéfice  de la  S.A.
Immobilière 3F,  pour  le  remboursement d’un contrat  de prêt  d’un montant  de 2 050 000 €,
destiné à financer la réhabilitation de 301 logements de la Résidence Port Royal sise 1 allée
Lancelot à Montreuil, souscrit par l’Emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations
(CDC) selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt N°
75787 constitué d’une ligne de prêt.
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes :
 La garantie de la commune de Montreuil  est  accordée pour  la  durée totale du prêt,

jusqu’au  complet  remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes
contractuellement  dues  par  l’emprunteur  dont  il  ne  se  serait  pas  acquitté  à  la  date
d’exigibilité.

 Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la
commune de Montreuil s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur
pour son paiement,  en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le
défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 3 : Le Conseil s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer en cas de besoin des
ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt.
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Article 4 : Dit qu’en contrepartie de la garantie de l’emprunt, l’Emprunteur s’engage à réaliser
les  attributions  de logements en concertation  avec la  Ville  qui  se voit  attribuer  un droit  de
réservation correspondant à 20 % des 301 logements que compte l’opération, soit 60 logements,
pour la durée du prêt concerné.

Article 5 : Autorise Monsieur le Maire à signer la convention de garantie de l’emprunt entre la
Ville et  l’Emprunteur ayant pour objet de déterminer les conditions dans lesquelles jouera la
garantie de l’emprunt. En cas d’absence et d’empêchement dûment constatés du Maire, les
adjoints signent en lieu et place du Maire dans l’ordre du tableau.

Article 6 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer la convention de
réservation de logements ayant  pour  objet de définir  le contingent  communal ainsi  que les
modalités d’attribution, lorsque la présente délibération sera certifiée exécutoire.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 7 novembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181107_13 : Garantie à hauteur de 100% au bénéfice de l'OPHM d’un emprunt 
de 327 057 € consenti par la Caisse des Dépôts et Consignations, destiné à financer 
la construction de 3 logements PLUS sis 68, 72 et 74 avenue de la Résistance

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 40

Absent(s)  : 5

Pouvoir(s) : 10
 
L'an , à 19h00, les membres du Conseil municipal se sont réunis en séance publique Salle des
fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 31 octobre 2018

Sont présents : M. BESSAC, Mme ATTIA, M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC, M.
LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, Mme BONNEAU, Mme LESCURE, M.
MARIELLE,  M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS,  M. DUFRICHE-SOILIHI,  Mme
HEUGAS, Mme ALPHONSE, Monsieur LEGHMIZI, M. ZRIOUI, M. BARRY, M. ROBEL, M. BOISSIER,
Mme  GHERCHANOC,  Mme  ASSOULINE,  M.  STERN,  Mme  MENHOUDJ,  Mme  GUERFI  ,  Mme
BERNHARDT,  Mme  RUIZ,  M.  VILLENEUVE,  Mme  KEISER,  M.  MAMADOU,  Mme  FANTUZZI,  M.
TUAILLON, Mme VIPREY, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Djeneba KEITA à M. Patrice BESSAC, M. Jean-Charles NEGRE à
M.  Gaylord  LE  CHEQUER,  M.  Florian  VIGNERON  à  M.  Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Muriel
CASALASPRO  à  M.  Gilles  ROBEL,  Mme  Claire  COMPAIN  à  M.  Bassirou  BARRY,  M.  Laurent
ABRAHAMS à Mme Riva GHERCHANOC, Mme Capucine LARZILLIERE à M. Franck BOISSIER, M.
Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT, Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ, Madame
Monique CLASTRES à Mme Murielle MAZE.

Absent(s) : Mme VILLEMAUX, Mme PILON, M. RABHI, M. RAHMANI, Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Stéphan BELTRAN a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h00 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181107_13 : Garantie à hauteur de 100% au bénéfice de l'OPHM d’un emprunt
de 327 057 € consenti par la Caisse des Dépôts et Consignations, destiné à financer
la construction de 3 logements PLUS sis 68, 72 et 74 avenue de la Résistance

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.2252-1 et
L.2252-2 ;
Vu le Code civil, notamment son article 2298 ;
Vu le contrat de prêt N° 85411 signé par l’Office Public de l’Habitat Montreuillois (OPHM), ci-
après l’Emprunteur, et la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC) ; 
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 5 novembre 2018 ;
Considérant que l’Office Public de l’Habitat Montreuillois envisage la construction sous porches
de 3 logements PLUS sis 68, 72 et 74 avenue de la Résistance à Montreuil ;
Considérant que, pour financer cette construction, l’Office Public de l’Habitat Montreuillois se
propose de contracter un emprunt d’un montant global de 327 057 € consenti par la Caisse des
Dépôts et Consignations ;
Considérant que l’octroi de ce prêt est conditionné par l’obtention de la garantie de la Ville à
hauteur de 100 % ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
44 voix pour

4 voix contre : Nabil BEN GHANEM, Salamatou TRAORE, Murielle MAZE, Monique CLASTRES

2 abstention(s): Alexandre TUAILLON, Mouna VIPREY

DÉCIDE

Article 1 : Dit que la Ville accorde sa garantie à hauteur de 100%, au bénéfice de l'Office Public
de  l'Habitat  Montreuillois  (OPHM),  pour  le  remboursement  d’un  prêt  destiné  à  financer  la
construction sous porches de 3 logements PLUS sis 68, 72 et 74 avenue de la Résistance  à
Montreuil, d’un montant global de 327 057 €, souscrit par l’Emprunteur auprès de la Caisse des
Dépôts  et  Consignations  (CDC)  selon  les  caractéristiques  financières  et  aux  charges  et
conditions du contrat de prêt N° 85411 constitué d'une ligne. 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
 La garantie de la commune de Montreuil  est  accordée pour  la  durée totale du prêt,

jusqu’au  complet  remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes
contractuellement  dues  par  l’emprunteur  dont  il  ne  se  serait  pas  acquitté  à  la  date
d’exigibilité. 

 Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la
commune de Montreuil s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur
pour son paiement,  en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le
défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 3 : Le Conseil s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer en cas de besoin des
ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt.
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Article 4 : Autorise Monsieur le Maire à signer la convention de garantie d’emprunt entre la Ville
et l’Emprunteur ayant pour objet de déterminer les conditions dans lesquelles jouera la garantie
d’emprunt.  En  cas  d’absence  et  d’empêchement  dûment  constatés  du  Maire,  les  adjoints
signent en lieu et place du Maire dans l’ordre du tableau.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 7 novembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181107_14 : Garantie à hauteur de 100% au bénéfice de la S.A. d’HLM Coallia 
Habitat d’un emprunt de 838 819 € consenti par la Caisse des Dépôts et des 
Consignations (CDC), destiné à financer l’acquisition en VEFA d'une Résidence Sociale
de 120 logements PLAI sise 127 rue Étienne Marcel

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 40

Absent(s)  : 5

Pouvoir(s) : 10
 
L'an , à 19h00, les membres du Conseil municipal se sont réunis en séance publique Salle des
fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 31 octobre 2018

Sont présents : M. BESSAC, Mme ATTIA, M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC, M.
LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, Mme BONNEAU, Mme LESCURE, M.
MARIELLE,  M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS,  M. DUFRICHE-SOILIHI,  Mme
HEUGAS, Mme ALPHONSE, Monsieur LEGHMIZI, M. ZRIOUI, M. BARRY, M. ROBEL, M. BOISSIER,
Mme  GHERCHANOC,  Mme  ASSOULINE,  M.  STERN,  Mme  MENHOUDJ,  Mme  GUERFI  ,  Mme
BERNHARDT,  Mme  RUIZ,  M.  VILLENEUVE,  Mme  KEISER,  M.  MAMADOU,  Mme  FANTUZZI,  M.
TUAILLON, Mme VIPREY, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Djeneba KEITA à M. Patrice BESSAC, M. Jean-Charles NEGRE à
M.  Gaylord  LE  CHEQUER,  M.  Florian  VIGNERON  à  M.  Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Muriel
CASALASPRO  à  M.  Gilles  ROBEL,  Mme  Claire  COMPAIN  à  M.  Bassirou  BARRY,  M.  Laurent
ABRAHAMS à Mme Riva GHERCHANOC, Mme Capucine LARZILLIERE à M. Franck BOISSIER, M.
Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT, Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ, Madame
Monique CLASTRES à Mme Murielle MAZE.

Absent(s) : Mme VILLEMAUX, Mme PILON, M. RABHI, M. RAHMANI, Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Stéphan BELTRAN a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h00 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181107_14 : Garantie à hauteur de 100% au bénéfice de la S.A. d’HLM Coallia
Habitat  d’un  emprunt  de  838  819  €  consenti  par  la  Caisse  des  Dépôts  et  des
Consignations (CDC), destiné à financer l’acquisition en VEFA d'une Résidence Sociale
de 120 logements PLAI sise 127 rue Étienne Marcel

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.2252-1 et
L.2252-2 ;
Vu le Code civil, notamment son article 2298 ;
Vu le contrat de prêt N° 76885 signé par la S.A. d’HLM Coallia Habitat, ci-après l’Emprunteur, et
la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC) ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 5 novembre 2018 ;
Considérant que la S.A. d’HLM Coallia Habitat envisage l’acquisition en VEFA d’une résidence
sociale de 120 logements PLAI sise 127 rue Étienne Marcel à Montreuil ;
Considérant  que,  pour  financer  cette  acquisition  en  VEFA,  la  S.A.  d’HLM Coallia  Habitat  se
propose de contracter un emprunt d’un montant global de 838 819 € consenti par la Caisse des
Dépôts et Consignations (CDC) ;
Considérant que l’octroi de ce prêt est conditionné par l’obtention de la garantie de la Ville à
hauteur de 100 % ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
48 voix pour

2 voix contre : Nabil BEN GHANEM, Salamatou TRAORE

DÉCIDE

Article 1 : Dit que la Ville accorde sa garantie à hauteur de 100 %, au bénéfice de la S.A. d’HLM
Coallia Habitat, pour le remboursement d’un prêt destiné à financer l’acquisition en VEFA d’une
Résidence Sociale de 120 logements PLAI sise 127 rue Étienne Marcel à Montreuil, d’un montant
global de 838 819 €, souscrit par l’Emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations
(CDC) selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt N°
76885 constitué de deux lignes. 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
 La garantie de la commune de Montreuil  est  accordée pour  la  durée totale du prêt,

jusqu’au  complet  remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes
contractuellement  dues  par  l’emprunteur  dont  il  ne  se  serait  pas  acquitté  à  la  date
d’exigibilité. 

 Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la
commune de Montreuil s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur
pour son paiement,  en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le
défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 3 : Le Conseil s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer en cas de besoin des
ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt.
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Article 4 : Dit qu’en contrepartie de la garantie d’emprunt, l’Emprunteur s’engage à réaliser les
attributions  de  logements  en  concertation  avec  la  Ville  qui  se  voit  attribuer  un  droit  de
réservation correspondant à 20 % des 120 logements que compte l’opération, soit 24 logements,
sur la durée du prêt concerné.

Article 5 : Autorise Monsieur le Maire à signer la convention de garantie d’emprunt entre la Ville
et l’Emprunteur ayant pour objet de déterminer les conditions dans lesquelles jouera la garantie
d’emprunt.  En  cas  d’absence  et  d’empêchement  dûment  constatés  du  Maire,  les  adjoints
signent en lieu et place du Maire dans l’ordre du tableau.

Article 6 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer la convention de
réservation de logements ayant  pour  objet de définir  le contingent  communal ainsi  que les
modalités d’attribution, lorsque la présente délibération sera certifiée exécutoire.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 7 novembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181107_15 : Rejet d’admission en non-valeur d’une taxe locale d’équipement

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 40

Absent(s)  : 5

Pouvoir(s) : 10
 
L'an , à 19h00, les membres du Conseil municipal se sont réunis en séance publique Salle des
fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 31 octobre 2018

Sont présents : M. BESSAC, Mme ATTIA, M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC, M.
LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, Mme BONNEAU, Mme LESCURE, M.
MARIELLE,  M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS,  M. DUFRICHE-SOILIHI,  Mme
HEUGAS, Mme ALPHONSE, Monsieur LEGHMIZI, M. ZRIOUI, M. BARRY, M. ROBEL, M. BOISSIER,
Mme  GHERCHANOC,  Mme  ASSOULINE,  M.  STERN,  Mme  MENHOUDJ,  Mme  GUERFI  ,  Mme
BERNHARDT,  Mme  RUIZ,  M.  VILLENEUVE,  Mme  KEISER,  M.  MAMADOU,  Mme  FANTUZZI,  M.
TUAILLON, Mme VIPREY, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Djeneba KEITA à M. Patrice BESSAC, M. Jean-Charles NEGRE à
M.  Gaylord  LE  CHEQUER,  M.  Florian  VIGNERON  à  M.  Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Muriel
CASALASPRO  à  M.  Gilles  ROBEL,  Mme  Claire  COMPAIN  à  M.  Bassirou  BARRY,  M.  Laurent
ABRAHAMS à Mme Riva GHERCHANOC, Mme Capucine LARZILLIERE à M. Franck BOISSIER, M.
Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT, Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ, Madame
Monique CLASTRES à Mme Murielle MAZE.

Absent(s) : Mme VILLEMAUX, Mme PILON, M. RABHI, M. RAHMANI, Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Stéphan BELTRAN a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h00 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181107_15 : Rejet d’admission en non-valeur d’une taxe locale d’équipement

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.2343-1 ;
Vu le Permis de construire référencé PC 9304804B0115 accordé le 21 septembre 2004 ;
Vu la déclaration d’ouverture de chantier déposée le 20 novembre 2004 ;
Vu la déclaration d’achèvement des travaux déposée le 19 octobre 2011 ;
Vu l’avis de constat défavorable d’achèvement des travaux émis le 20 octobre 2011 ;
Vu le Permis de construire référencé PC 9304804B0115 M1 accordé le 28 novembre 2011 ;
Vu  l’état  récapitulatif  de  demande  d’admission  en  non-valeur  adressé  par  la  Direction
départementale de Seine-Saint-Denis référencée 2018/002/093 021-U ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 5 novembre 2018 ;
Considérant  que  Monsieur  le  comptable  public  chargé  du  recouvrement  a  effectué  des
opérations visant à recouvrer ces créances dans les délais légaux et réglementaires sur les
biens qui garnissent actuellement les lieux occupés mais qui présentent une valeur marchande
insuffisante ;
Considérant que des possibilités sérieuses de recouvrement semblent subsister ;
Considérant que la valeur marchande du bien immobilier concerné par la taxation est plus que
suffisante pour recouvrer les sommes dues, il y a donc lieu à rejeter la demande d’admission en
non-valeur adressé par la Direction départementale de Seine-Saint-Denis ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
45 voix pour

5  abstention(s):  Christel  KEISER,  Alexandre  TUAILLON,  Mouna  VIPREY,  Nabil  BEN  GHANEM,
Salamatou TRAORE

DÉCIDE

Article 1 : Refuse l’admission en non-valeur adressée par la Direction départementale de Seine-
Saint-Denis référencée 2018/002/093021-U à la Ville.
Article 2 : Autorise Monsieur le  Maire ou son représentant  délégué, à notifier  au Comptable
public le rejet de cette demande d’admission en non-valeur et à signer le document prévu à cet
effet.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 7 novembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181107_16 : Organisation du recensement rénové de la population 2019 et 
fixation de la rémunération des agents recenseurs et des contrôleurs affectés à ce 
recensement

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 40

Absent(s)  : 5

Pouvoir(s) : 10
 
L'an , à 19h00, les membres du Conseil municipal se sont réunis en séance publique Salle des
fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 31 octobre 2018

Sont présents : M. BESSAC, Mme ATTIA, M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC, M.
LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, Mme BONNEAU, Mme LESCURE, M.
MARIELLE,  M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS,  M. DUFRICHE-SOILIHI,  Mme
HEUGAS, Mme ALPHONSE, Monsieur LEGHMIZI, M. ZRIOUI, M. BARRY, M. ROBEL, M. BOISSIER,
Mme  GHERCHANOC,  Mme  ASSOULINE,  M.  STERN,  Mme  MENHOUDJ,  Mme  GUERFI  ,  Mme
BERNHARDT,  Mme  RUIZ,  M.  VILLENEUVE,  Mme  KEISER,  M.  MAMADOU,  Mme  FANTUZZI,  M.
TUAILLON, Mme VIPREY, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Djeneba KEITA à M. Patrice BESSAC, M. Jean-Charles NEGRE à
M.  Gaylord  LE  CHEQUER,  M.  Florian  VIGNERON  à  M.  Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Muriel
CASALASPRO  à  M.  Gilles  ROBEL,  Mme  Claire  COMPAIN  à  M.  Bassirou  BARRY,  M.  Laurent
ABRAHAMS à Mme Riva GHERCHANOC, Mme Capucine LARZILLIERE à M. Franck BOISSIER, M.
Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT, Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ, Madame
Monique CLASTRES à Mme Murielle MAZE.

Absent(s) : Mme VILLEMAUX, Mme PILON, M. RABHI, M. RAHMANI, Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Stéphan BELTRAN a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h00 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181107_16 :  Organisation du recensement rénové de la  population 2019 et
fixation de la rémunération des agents recenseurs et des contrôleurs affectés à ce
recensement

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.2122-
21 ;
Vu  la  loi  n°2002-276  du  27  février  2002  relative  à  la  démocratie  de  proximité  modifiée,
notamment son article 156 ;
Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales modifiée ;
Vu  le  décret  n°2003-485  du  5  juin  2003  relatif  au  recensement  de  la  population  modifié,
notamment ses articles 22, 24 et 27 ;
Vu l’arrêté du 5 août 2003 portant application des articles 22 et 24 du décret n°2003-485 du 5
juin 2003 relatif au recensement de la population ;
Vu la délibération du 13 décembre 2007 du Conseil  municipal  portant  sur  l’organisation du
recensement rénové de la population et la fixation de la rémunération des agents recenseurs et
des contrôleurs affectés à ce recensement ;
Vu les  délibérations prises pour l’organisation  du recensement  rénové de la  population  des
années 2009 à 2018 ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 5 novembre 2018 ;

Considérant  que  la  responsabilité  de  la  préparation  et  de  la  réalisation  des  enquêtes  de
recensement est confiée aux communes ;
Considérant  que le  Maire  est  chargé de la  préparation  et  de  la  réalisation  de l’enquête  de
recensement 2019 ;
Considérant  qu’il  revient  à  la  Ville  de  fixer  la  rémunération  des  agents  recenseurs  et  des
contrôleurs ;
Considérant que la Ville se donne pour objectif de professionnaliser leurs missions des agents
recenseurs et de prendre en compte la complexité de la collecte ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Confie à Monsieur le Maire la responsabilité de la préparation et de la réalisation de
l’enquête de recensement.

Article 2 : Dit que  le principe et les modalités de rémunération des agents recenseurs et des
contrôleurs est maintenu.

Article 3 : Dit que le montant du forfait pour les contrôleurs s’élève à 652.20 € bruts  pour les
agents  contrôleurs  titulaires  ou  stagiaires  et  731.70  €  bruts  pour  les  agents  contrôleurs
contractuels.

Article 4 : Dit que le montant de la prime fixe pour les agents recenseurs s’élève à 1117.50 €
bruts  pour les agents recenseurs titulaires ou stagiaires et 1249.25 € bruts pour les agents
recenseurs contractuels.

Article  5 :  Dit  que  les  deux  forfaits  variables  et/ou  modulables  « qualité  de  repérage »  et
« qualité de collecte – tenue de carnet – opérations de clôture » du forfait complémentaire pour
les agents recenseurs s’élèvent respectivement à 44 € bruts et 54.20 € bruts pour les agents
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recenseurs  titulaires  ou  stagiaires,  et  à  48.50  €  bruts  et  60.61  €  bruts  pour  les  agents
recenseurs contractuels.

Article  6 :  Dit  que  la  prime de taux  de retour,  troisième et  dernière  composante du forfait
complémentaire pour les agents recenseurs, s’élève à 97.80 € bruts pour les agents recenseurs
titulaires ou stagiaires et 109.75 € bruts pour les agents recenseurs contractuels.

Article 7 :  Dit  que les  agents  fonctionnaires  et  contractuels indiciaires  du Centre Communal
d'Action Sociale (CCAS) de Montreuil peuvent être recrutés en cumul d’activité accessoire par la
Ville  en  qualité  d'agents  recenseurs  ou  contrôleurs  pour  la  réalisation  des  enquêtes  du
recensement 2019.

Article  8 :  Autorise  Monsieur  le  Maire,  ou  son  représentant  délégué,  à  signer  les  lettres
d’engagement pour les agents recenseurs notifiant les dispositions relatives à cet emploi pour le
recensement rénové de la population chaque année, ainsi que tout acte administratif nécessaire
à la réalisation de l’enquête de recensement.

Article  9 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné au chapitre 012.

Article 10 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l’exercice concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 7 novembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181107_17 : Remboursement de frais de mission à des élus du Conseil 
municipal

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 40

Absent(s)  : 5

Pouvoir(s) : 10
 
L'an , à 19h00, les membres du Conseil municipal se sont réunis en séance publique Salle des
fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 31 octobre 2018

Sont présents : M. BESSAC, Mme ATTIA, M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC, M.
LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, Mme BONNEAU, Mme LESCURE, M.
MARIELLE,  M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS,  M. DUFRICHE-SOILIHI,  Mme
HEUGAS, Mme ALPHONSE, Monsieur LEGHMIZI, M. ZRIOUI, M. BARRY, M. ROBEL, M. BOISSIER,
Mme  GHERCHANOC,  Mme  ASSOULINE,  M.  STERN,  Mme  MENHOUDJ,  Mme  GUERFI  ,  Mme
BERNHARDT,  Mme  RUIZ,  M.  VILLENEUVE,  Mme  KEISER,  M.  MAMADOU,  Mme  FANTUZZI,  M.
TUAILLON, Mme VIPREY, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Djeneba KEITA à M. Patrice BESSAC, M. Jean-Charles NEGRE à
M.  Gaylord  LE  CHEQUER,  M.  Florian  VIGNERON  à  M.  Belaïde  BEDREDDINE,  Mme  Muriel
CASALASPRO  à  M.  Gilles  ROBEL,  Mme  Claire  COMPAIN  à  M.  Bassirou  BARRY,  M.  Laurent
ABRAHAMS à Mme Riva GHERCHANOC, Mme Capucine LARZILLIERE à M. Franck BOISSIER, M.
Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT, Madame Marie DEBUYST à Mme Olga RUIZ, Madame
Monique CLASTRES à Mme Murielle MAZE.

Absent(s) : Mme VILLEMAUX, Mme PILON, M. RABHI, M. RAHMANI, Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Stéphan BELTRAN a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h00 .
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DEL20181107_17  :  Remboursement  de  frais  de  mission  à  des  élus  du  Conseil
municipal

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.2123-
18 ;
Vu la délibération n°DEL20160928_48 du Conseil municipal du 28 septembre 2016 relative au
remboursement des frais de mission engagés par les élus municipaux ;
Vu  la  délibération  n°DEL20180627_73  du  Conseil  municipal  du  27  juin  2018  relative  au
remboursement de frais de mission à des élus du Conseil municipal ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 5 novembre 2018 ;
Considérant  que les  élus  sont  amenés  à  accomplir  des  missions  dans  l’intérêt  des  affaires
communales ;
Considérant qu’il convient que le Conseil municipal attribue des mandats spéciaux à ces élus et
autorise le remboursement des frais engagés dans ce cadre ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
39 voix pour

11  abstention(s):  Leila  GUERFI  ,  Sophie  BERNHARDT,  Axel  NORBELLY,  Olga  RUIZ,  Grégory
VILLENEUVE, Marie DEBUYST, Christel KEISER, Cheikh MAMADOU, Christine FANTUZZI, Alexandre
TUAILLON, Mouna VIPREY

DÉCIDE

Article 1 : Attribue aux élus suivants les mandats spéciaux pour les missions suivantes :
 Mme Halima MENHOUDJ, dans le cadre de sa participation à la délégation municipale du

réseau  de  coopération  décentralisé  pour  la  Palestine,  du  7  au  11  octobre  2018  à
Jérusalem Est et Ramallah : 86,01 €

 Mme Halima MENHOUDJ, dans le cadre de sa participation à la délégation municipale au
Parlement européen, le 17 octobre 2018 à Bruxelles : 23,70 €

 Mme Alexie LORCA, dans le cadre de sa participation au festival d’Avignon édition 2018,
du 13 au 18 juillet 2018 à Avignon : 258,35 €

Article 2 : Autorise le remboursement des frais engagés à ce titre.
Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 7 novembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181107_18 : Vœu de soutien à Mimmo Lucano, Maire de Riace, ville d’accueil et
de fraternité

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 41

Absent(s)  : 5

Pouvoir(s) : 9
 
L'an , à 19h00, les membres du Conseil municipal se sont réunis en séance publique Salle des
fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 31 octobre 2018

Sont présents : M. BESSAC, Mme ATTIA, M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC, M.
LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. NEGRE, Mme BONNEAU, Mme
LESCURE, M. MARIELLE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI, Mme HEUGAS, Mme ALPHONSE, Monsieur LEGHMIZI, M. ZRIOUI, M. BARRY, M. ROBEL,
M. BOISSIER, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme MENHOUDJ, Mme GUERFI ,
Mme BERNHARDT, Mme RUIZ, M. VILLENEUVE, Mme KEISER, M. MAMADOU, Mme FANTUZZI, M.
TUAILLON, Mme VIPREY, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE.

Absent(s) donnant pouvoir : Mme Djeneba KEITA à M. Patrice BESSAC, M. Florian VIGNERON à M.
Belaïde BEDREDDINE, Mme Muriel CASALASPRO à M. Gilles ROBEL, Mme Claire COMPAIN à M.
Bassirou BARRY, M. Laurent ABRAHAMS à Mme Riva GHERCHANOC, Mme Capucine LARZILLIERE
à M. Franck BOISSIER, M. Axel NORBELLY à Mme Sophie BERNHARDT, Madame Marie DEBUYST à
Mme Olga RUIZ, Madame Monique CLASTRES à Mme Murielle MAZE.

Absent(s) : Mme VILLEMAUX, Mme PILON, M. RABHI, M. RAHMANI, Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Stéphan BELTRAN a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h00 .
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DEL20181107_18 : Vœu de soutien à Mimmo Lucano, Maire de Riace, ville d’accueil et
de fraternité

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu  le Code général des  collectivités territoriales, notamment son article L.2121-
29 ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
44 voix pour

6 abstention(s): Alexandre TUAILLON, Mouna VIPREY, Nabil BEN GHANEM, Salamatou TRAORE,
Murielle MAZE, Monique CLASTRES

DÉCIDE

Article Unique : Émet le vœu suivant :

Mimmo Lucano placé en résidence surveillée depuis le 2 octobre 2018 est sous l'accusation
d'aide à l'immigration  clandestine.  Cette  histoire  est  avant  tout  celle  de la  solidarité  et  de
l’humanité afin de résoudre le problème de l’accueil des migrants.

Nous saluons l’engagement historique du maire, désormais interdit de séjour dans sa propre
ville.  La  remise  en  cause  du  système  d’accueil  des  migrants  en  petites  structures  par  le
gouvernement italien est un très mauvais signal donné par Matteo Salvini et signe assurément
la  montée  néfaste  de  l'extrême-droite.  Après  la  fermeture  des  ports  italiens  aux  migrants
secourus en mer, le leader d’extrême droite poursuit dans la voie de la criminalisation de leur
accueil.

L’acharnement contre ce modèle humaniste et d’intelligence collective en est le marqueur le
plus funeste. A travers Riace, c’est toute l’exemplarité des politiques locales d’accueil qui est
visée et fragilisée pour des motifs  assurément très politiques. La circulaire prise par Matteo
Salvini le 13 octobre dernier et visant à transférer les migrants vers des centres de rétention
signe la fin d’une expérience de vingt ans d’intégration réussie et de modèle de développement
solidaire et inventif.

La Municipalité  propose donc au Conseil  municipal  de soutenir  à  travers  ce vœu
Mimmo Lucano,  Maire de Riace,  et  d’interpeller  les responsables  européens pour
qu’ils demandent à l’Italie de respecter le droit d’accueil des migrants.

Des soutiens ont déjà été apportés dans plusieurs villes de France et en Europe, mais aussi par
de nombreux mouvements sociaux européens et organismes des droits de l’Homme, au travers
d’une pétition ci-jointe, que nous vous invitons à signer, qui compte à ce jour plus de 11  200
signataires :
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Mimmo Lucano Libre a lancé cette pétition adressée à A QUI DE DROIT

« Si vous avez le droit de diviser le monde entre italiens et étrangers, alors je dirai que je n’ai
pas de Patrie et je réclame le droit de diviser le monde entre déshérités et opprimés d’un côté,
privilégiés et oppresseurs de l’autre. Les uns sont ma patrie, les autres mes étrangers » Don
Milani, 1965

Accusé d’avoir « favorisé l’immigration clandestine » le maire de Riace (Calabre) est aux arrêts
domiciliaires  depuis  le  2  octobre.  Il  s’agit  d’une  arrestation  en  représailles  de  l’action
courageuse de Mimmo Lucano, surnommé le « maire de l’accueil », qui s’était mis cet été en
grève de la  faim pour  protester  contre  la  politique  migratoire  inhumaine  du  gouvernement
italien. Sa seule faute : avoir su mettre en place dans sa commune un système d’accueil qui
fonctionne. Il a non seulement permis d’offrir à des femmes et des hommes fuyant la guerre et
la misère des conditions de vie et de travail  décentes, mais aussi à la population locale en
créant des emplois (médiateurs culturels, enseignants, etc.), et en promouvant des formations
inédites (laboratoires artisanaux, fermes pédagogiques). Une réussite dans un territoire connu
pour ses mafias et son chômage. C’est cet exemple courageux que le gouvernement italien veut
punir.  Mimmo Lucano  a  pu  en  effet  faire  la  preuve  que  l’accueil  des  migrants  pouvait  se
conjuguer  avec le  dialogue et  le  bien-être d’une communauté tout  entière.  Il  est  pour  cela
depuis quelques années sur la liste noire de tous les partis et mouvements qui entendent faire
de la peur de l’autre et de la répression contre les migrants leur fonds de commerce politique.

L’Italie  vit  un  moment  très  grave :  les  propos  particulièrement  choquants  que  tiennent
régulièrement le principal parti de gouvernement, la Lega et le vice-premier ministre Matteo
Salvini lèvent les tabous et libèrent les venins les plus abominables : le racisme et la haine.
Dans le sud de l’Italie, l’exploitation éhontée des migrants fait les affaires d’une poignée de
propriétaires terriens, vrais négriers, de nationalité italienne pour la plupart. En garantissant aux
migrants des conditions de travail et de vie décentes, Mimmo Lucano prend le contre-pied de
cette exploitation. Il les protège des nombreuses tragédies – mort de douzaines d’immigrés sur
les routes durant le transport du travail aux camps où ils/elles sont entassés – qui ont marqué
l’été. C’est un acte de solidarité. C’est pourquoi, la décision de justice contre Mimmo Lucano
instaure de fait un nouveau délit, le délit de solidarité.

Face  à  l’offensive  déclenchée  par  le  Ministre  de  l’intérieur  italien  Matteo  Salvini  contre  les
migrants, les pauvres et celles et ceux qui les soutiennent, nous dénonçons cette arrestation et
affirmons publiquement notre solidarité pleine et entière avec celles et ceux qui, comme Mimmo
Lucano, sont entrés en lutte, ou s’apprêtent à le faire. Nous apportons notre soutien à Mimmo
Lucano,  à  sa  famille  et  à  la  population  de  sa  commune,  face  à  l’acharnement  d’un
gouvernement de la haine qui fait de la peur de l’autre son fonds de commerce politique. Parce
que nous nous reconnaissons dans les valeurs des droits humains. 

Parce que nous défendons un État de droit, fondé sur l’indépendance de la justice. 

Parce que nous sommes pour plus de solidarité, de démocratie,  plus d’égalité et de justice
sociale. 

Parce que nous sommes du côté de celles et ceux qui défendent l’universalité des droits sociaux
et civils. 

Parce que nous sommes solidaires avec celles et ceux qui fuient les guerres, la misère et les
catastrophes climatiques. 
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Nous sommes du côté de Mimmo Lucano et nous demandons sa remise en liberté immédiate.

#MimmoLucanolibre

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_1 : Demande d’application de l’encadrement des loyers sur le territoire
montreuillois

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_1 : Demande d’application de l’encadrement des loyers sur le territoire
montreuillois

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.5219-2 et
L.5219-5 ;
Vu le Code de la construction et de l’habitation ;
Vu  la  loi  n°89-462  du  6  juillet  1989  tendant  à  améliorer  les  rapports  locatifs  et  portant
modification de la loi n°86-1290 du 23 décembre 1986 ;
Vu la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant Évolution du Logement, de l’Aménagement
et  du  Numérique  (ELAN)  et  notamment  l’article  140  portant  définition  du  cadre  de
l’expérimentation de l’encadrement des loyers en secteur tendu ;
Vu l’arrêté préfectoral n°2018-0827 du 11 avril 2018 fixant les statuts de l’Établissement public
territorial Est Ensemble ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;
Considérant que la loi ELAN prévoit, à titre expérimental et pour une durée de cinq ans, que les
établissements publics territoriaux puissent demander à l’État qu’un dispositif d’encadrement
des loyers soit mis en place sur un périmètre défini ;
Considérant les fortes tensions observées sur le marché locatif à Montreuil ;
Considérant la nécessité de demander la mise en place d’un tel dispositif sur l’ensemble du
territoire communal ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
45 voix pour

4 voix contre : Nabil BEN GHANEM, Salamatou TRAORE, Murielle MAZE, Monique CLASTRES

DÉCIDE

Article 1 : Autorise le Maire, dans les conditions requises par l’article 140 de la loi n°2018-1021
du 23 novembre 2018 portant Évolution du Logement, de l’Aménagement et du Numérique
(ELAN), à demander à l’Établissement public territorial Est Ensemble (EPT) d’obtenir de l’État la
mise en place d’un dispositif d’encadrement des loyers sur l’ensemble du territoire communal.
Article 2 : Autorise le Maire, dans le cadre de l’article 1er du présent délibéré, à prendre toutes
les dispositions nécessaires à la mise en œuvre de l’encadrement des loyers sur le territoire
communal, dans le respect des modalités définies par la loi portant Évolution du Logement, de
l’Aménagement et du Numérique (ELAN).

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_2 : Sectorisation scolaire - Création d'un secteur d'affectation pour le 
nouveau groupe scolaire situé rue de Stalingrad - rentrée septembre 2019

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R

611





DEL20181212_2 : Sectorisation scolaire - Création d'un secteur d'affectation pour le
nouveau groupe scolaire situé rue de Stalingrad - rentrée septembre 2019

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;

Vu le Code de l’Éducation nationale, notamment son article L212-7 ;

Vu la délibération DEL20180307_1 du Conseil municipal du 7 mars 2018 portant adoption de la
nouvelle sectorisation scolaire pour la rentrée de septembre 2018 ;

Vu le répertoire des rues pour la nouvelle sectorisation, annexé à la présente délibération ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Considérant l’augmentation de la démographie scolaire depuis ces dix dernières années sur la
ville et en particulier sur le secteur du centre-ville ;

Considérant l’ouverture d’un nouveau groupe scolaire (soit deux écoles, une maternelle et une
élémentaire) en lieu et place de l’actuelle école « Relais » pour la rentrée scolaire de septembre
2019 ;

Considérant la nécessité de desserrer les effectifs des écoles existantes tout en répondant au
dynamisme démographique de la ville ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
44 voix pour

5  abstention(s):  Olga  RUIZ,  Cheikh  MAMADOU,  Christine  FANTUZZI,  Nabil  BEN  GHANEM,
Salamatou TRAORE

DÉCIDE

Article 1 : Approuve le projet de nouvelle sectorisation scolaire à compter de l’année scolaire
2019 / 2020.

Article 2 : Précise que le passage de l’ancienne sectorisation scolaire à la nouvelle sectorisation
ne s’appliquera qu’aux élèves entrants en début de cycle à savoir les élèves de Petite Section
(PS) de maternelle et les élèves de Cours Préparatoires (CP) d’élémentaire ainsi qu’à tous les
élèves nouvellement inscrits à Montreuil  pour la rentrée de septembre 2019 (année scolaire
2019-2020) quels que soient leurs niveaux de classe.

Article 3 : Précise que les autres élèves déjà scolarisés à Montreuil pourront choisir de réaliser
leur montée pédagogique sur leur école actuelle ou sur l’école de leur nouveau secteur.

Article 4 : Précise que, pour les fratries, si et seulement si la famille demande un regroupement,
celui-ci  sera  réalisé  automatiquement  sur  l’école  de secteur  de l’enfant  de début  de  cycle
maternelle ou de début de cycle élémentaire.
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Article 5 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à intervenir et à prendre
tout acte nécessaire à la mise en œuvre de nouvelle sectorisation scolaire.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_5 : Adhésion au label Ville Prudente

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181212_5 : Adhésion au label Ville Prudente

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;

Vu la délibération DEL20180328_3 du Conseil municipal du 28 mars 2018 portant adoption du
budget primitif pour l’exercice 2018 ;

Vu la délibération n°DEL20181003_8 du Conseil municipal du 3 octobre 2018 portant adoption
de la décision modificative n°1 du budget 2018 ;

Vu les statuts de l’association Prévention Routière ;

Vu le règlement du label « Ville Prudente » créé par l’association Prévention Routière, annexé à
la présente délibération ;

Vu le tarif de 1350 € demandé par l’association Prévention Routière à la Ville au titre de son
adhésion au label « Ville Prudente » pour l’année 2018 ;

Vu l'avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Considérant la politique de la Ville en matière de prévention et de sécurité routières ;

Considérant les engagements des collectivités dans le cadre du Label « Ville Prudente » tels
qu’ils résultent du règlement ;

Considérant  que la  démarche de labellisation « Ville  Prudente » s’inscrit  pleinement dans la
volonté de la Ville de lutter contre l’insécurité routière ;

Considérant que l'obtention dudit label est un des outils permettant de valoriser les actions de
la Ville et son engagement ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
47 voix pour

2 abstention(s): Murielle MAZE, Monique CLASTRES

DÉCIDE

Article  1 :  Approuve  l’adhésion  de  la  Ville  au  label  « Ville  Prudente »  créé  par  l'association
Prévention Routière.

Article 2 : Approuve les engagements des collectivités candidates au Label « Ville Prudente »
tels  qu'ils  résultent  du  règlement  de  la  participation  et  approuve  ce  dernier,  annexé  à  la
présente délibération, autant que de besoin. 
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Article  3 :  Approuve  le  dépôt  par  la  Ville  de  sa  candidature  à  cette  labellisation  « Ville
Prudente ».

Article 4 : Approuve le versement d'un montant de 1350 € au titre de l'adhésion au label « Ville
Prudente » pour l'année 2018.

Article 5 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à déposer le dossier de
candidature de la Ville et signer tous actes et pièces en découlant.

Article  6 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l'exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_6 : Dénomination de la nouvelle crèche sise 85-88, rue Marceau

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R

617





DEL20181212_6 : Dénomination de la nouvelle crèche sise 85-88, rue Marceau

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Considérant l’ouverture d’une nouvelle structure petite enfance sur le territoire de la Ville ;

Considérant  qu’il  convient  de  dénommer  la  nouvelle  crèche  petite  enfance  sise  85-87  rue
Marceau ;

Considérant  que  la  Municipalité  souhaite  rendre  hommage  à  la  chanteuse  Aretha  Franklin,
décédée  récemment,  devenue  un  symbole  fort  de  la  lutte  pour  les  droits  civiques  de  la
population noire et le droit des femmes dans la société ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
38 voix pour

11  abstention(s):  Laurent  ABRAHAMS,  Franck  BOISSIER,  Capucine  LARZILLIERE,  Riva
GHERCHANOC, Olga RUIZ, Cheikh MAMADOU, Christine FANTUZZI, Alexandre TUAILLON, Mouna
VIPREY, Nabil BEN GHANEM, Salamatou TRAORE

DÉCIDE

Article 1 : Nomme la crèche petite enfance située 85-87 rue Marceau à Montreuil :  « Crèche
Aretha Franklin ».

Article 2 : Charge Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, d’intervenir et de prendre
tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.

618

CRobichon
New Stamp





RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_6.1 : Vœu sur la défense du Centre Hospitalier Intercommunal André 
Grégoire 
(à l’adresse du directeur de l’Agence Régionale de Santé)

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_6.1 : Vœu sur la défense du Centre Hospitalier Intercommunal André
Grégoire  
(à l’adresse du directeur de l’Agence Régionale de Santé)

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
46 voix pour

3 abstention(s): Olga RUIZ, Alexandre TUAILLON, Mouna VIPREY

DÉCIDE

Article 1 : Émet le vœu suivant :

« Réuni.e.s en séance du 12 décembre 2018, les élu.e.s de la Ville de Montreuil réclament de
façon urgente les ressources financières pérennes afin que l’hôpital A. Grégoire ait les moyens
de mener ses missions de prise en charge et de soins.

A l’heure où les politiques d’austérité se sont accentuées, prenant en tenailles les hôpitaux
publics,  compromettant  ainsi  les  conditions de prise en charge des  besoins de santé de la
population et les conditions d’exercice des personnels,  le Conseil municipal de Montreuil
considère  que  la  disparition  des  services  de  proximité  ne  ferait  qu’aggraver  les
inégalités sociales et territoriales.

Cette situation nous inquiète d’autant plus que le virage ambulatoire amorcé à l’automne 2017
vise à diminuer les coûts d’hospitalisation sous prétexte de coordination avec la médecine de
ville.

Or, en bien des domaines la situation de la Seine-Saint-Denis est préoccupante : on peut même
parler d’un état sanitaire inquiétant, avec de très mauvais indicateurs et une offre de soins
inférieure aux besoins.

En  2016,  dans  le  cadre  des  Groupements  hospitaliers  de  territoire  (GHT),  l’hôpital
Intercommunal de Montreuil  dont bénéficie la population de notre ville et plus largement de
notre bassin de vie constitué, a été regroupé de manière autoritaire avec les hôpitaux d’Aulnay-
sous-Bois  et  de  Montfermeil.  Cette  mise  en  place  forcée  ne  protège  aucun  des  trois
établissements du GHT Grand Paris Nord Est (GPNE), remplaçant le GHT 93 Est.

Malgré le refinancement du CHI au titre de l’aide accordée aux établissements ayant contracté
des « emprunts toxiques » et une subvention d’investissement pour reconstruire le service des
Urgences, la situation financière de l’hôpital de Montreuil est toujours aussi dégradée après de
nombreuses restructurations de services et des suppressions de postes.
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La mise en place récente  d’une direction commune du GHT,  étape vers  la  fusion  des  trois
établissements a un seul  objectif :  faire des économies au détriment des patient.e.s  et  des
personnels.

C’est dans ce contexte porteur de tous les dangers, qu’un collectif de médecins du GHT a rédigé
les  grandes  lignes  d’un « projet médical  partagé » qui  semble garantir  un véritable
projet de santé pour le territoire avec de nouvelles filières de soins.

Convaincu.e.s  que la  promotion  et  la  défense du « projet  médical  partagé » est  le  meilleur
chemin pour défendre le CHI,  les élu.e.s de la Ville de Montreuil exigent les moyens
financiers  de sa mise en œuvre afin de développer une offre de soins  complète,
hospitaliers et en ville, dans des coopérations mutuellement bénéfiques pour l’état
de santé de nos concitoyen.ne.s. »

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_7 : Approbation de la convention d'objectifs et de financement entre la
Ville et le Centre Dramatique National pour la période 2019 - 2021

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_7 : Approbation de la convention d'objectifs et de financement entre la
Ville et le Centre Dramatique National pour la période 2019 - 2021

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1611-4 ;
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;
Vu le décret n°72-904 du 2 octobre 1972 relatif aux contrats de décentralisation dramatique ;
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-
321 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ;
Vu l'arrêté du 5 mai 2017, NOR : MCCB1713582A, fixant le cahier des missions et des charges
relatif  au  label  « Centre  dramatique  national »  et  le  contrat  type  de  décentralisation
dramatique ;
Vu  la  délibération  n°DEL20151216_9  du  Conseil  municipal  en  date  du  16  décembre  2015
relative à l’adoption de la convention triennale d’objectifs  et de moyens entre la Ville et le
Centre Dramatique National (CDN) – Nouveau théâtre de Montreuil ;
Vu  la  délibération  n°DEL20161130_16  du Conseil  municipal  en  date  du 30 novembre 2016
relative à l’approbation de la convention de partenariat quadripartite avec le Centre Dramatique
National – Nouveau Théâtre de Montreuil ;
Vu la délibération n°DEL20180307_5 du Conseil municipal en date du 7 mars 2018 relative à
l’approbation de la convention de partenariat et de financement quadripartite entre la Ville, le
Centre Dramatique National-Nouveau théâtre de Montreuil  (CDN), la Direction Régionale des
Affaires Culturelles (DRAC) d’Île-de-France et le Département de Seine-Saint-Denis ;
Vu le contrat de décentralisation signé le 20 mars 2017 entre le Ministre de la Culture et de la
Communication et le directeur du CDN pour la période du 1er janvier 2016 au 31 décembre
2018 ;
Vu le courrier du Ministère de la culture en date du 9 avril 2018, relatif au renouvellement de
Monsieur  Mathieu BAUER pour  un troisième mandat  de 3  ans  dans  le  cadre  du contrat  de
décentralisation, pour la période du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2021 ;
Vu le projet de convention d’objectifs et de financement entre la Ville et le Centre Dramatique
National (CDN)-Nouveau Théâtre de Montreuil pour la période 2019-2021, annexée à la présente
délibération ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Considérant que les structures labellisées CDN constituent un réseau structurant en faveur du
rayonnement du théâtre ainsi que du renouvellement de ses formes et de ses esthétiques et
que dans l’exercice de leurs missions, elles portent une attention particulière à la diversité,
notamment au travers des œuvres présentées, des artistes accompagnés et des publics, au
respect des objectifs de parité ainsi qu’à la prise en compte des droits culturels, de l’équité
territoriale, pour le développement de l’accès et de la participation du plus grand nombre à la
vie culturelle ;

Considérant que la Ville reconnaît l’intérêt, pour le développement de sa politique, de l’activité
engagée par le Centre Dramatique National – Nouveau théâtre de Montreuil (CDN) ;

Considérant  que  les  conventions  bipartites  et  quadripartites,  approuvées  par  le  Conseil
municipal lors de ses séances du 16 décembre 2015 et du 7 mars 2018, arrivent à expiration au
31 décembre 2018 ;

Considérant qu’il importe que le Conseil municipal approuve une nouvelle convention triennale
bipartite  avec  le  Centre  Dramatique  National,  dans  l’attente  d’une  nouvelle  convention
quadripartite pour la période 2019 -2021 ;

Après en avoir délibéré
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A la majorité par
46 voix pour

2 voix contre : Murielle MAZE, Monique CLASTRES

1 ne particip(ent) pas au vote (art L.2131-11 du CGCT) : Dorothée VILLEMAUX

DÉCIDE

Article  1 :  Approuve la  convention  d’objectifs  et  de  financement  entre  la  Ville  et  le  Centre
Dramatique National (CDN)-Nouveau Théâtre de Montreuil pour la période 2019-2021, annexée
à la présente délibération.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ladite convention
d’objectifs et de financement ainsi que les actes afférents dont les avenants.

Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_8 : Approbation de la convention relative à la résidence de la 
compagnie "Ligne 9 Théâtre" au théâtre de la Noue pour la période 2019-2021

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_8  :  Approbation  de  la  convention  relative  à  la  résidence  de  la
compagnie "Ligne 9 Théâtre" au théâtre de la Noue pour la période 2019-2021

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2121-29 et L.1611-
4 ;
Vu la loi n°2000-231 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour application de l’article 10 de la loi précitée,
relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, notamment
son article 1er ;
Vu la convention entre la Ville et l'Office Public de l'Habitat Montreuillois (OPHM) en date du 23
décembre  2012 autorisant  la  ville  à  sous-louer  ou  prêter  le  théâtre  situé  12  place  Berthie
Albrecht à tout groupement ayant pour objet une activité sociale ou culturelle ;
Vu l’appel à projet relatif à la résidence au théâtre de La Noue pour la période 2019-2021 ;
Vu la décision du jury en date du 5 octobre 2018 ;
Vu le projet de convention de résidence entre la Ville et la compagnie Ligne 9 Théâtre, annexée
à la présente délibération ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;
Considérant  que  dans  le  cadre  de  sa  politique  culturelle,  la  Ville  a  choisi  de  confier  la
programmation artistique et culturelle du théâtre de la Noue à des compagnies en résidence
(résidence de trois ans) ;
Considérant que la Ville reconnaît l’intérêt, pour le développement de sa politique, du projet de
la Compagnie Ligne 9 Théâtre dans le cadre de la résidence 2019-2021 au théâtre de la Noue,
et entend en conséquence lui apporter son soutien ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention entre la Ville et la compagnie « Ligne 9 Théâtre » relative à la
résidence au théâtre de la Noue pour la période 2019-2021, annexée à la présente délibération.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ladite convention
ainsi que les actes administratifs en découlant, à l'exclusion des avenants.

Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_9 : Approbation de la convention d'implantation territoriale entre la 
Ville et la compagnie les Anthropologues pour la période 2019 - 2021

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_9 : Approbation de la convention d'implantation territoriale entre la
Ville et la compagnie les Anthropologues pour la période 2019 - 2021

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1611-4 ;
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n° 2000-
321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les
personnes publiques ;
Vu la Charte Île-de-France des résidences d’artistes du spectacle vivant ;
Vu le projet de territoire de la Compagnie Les Anthropologues, annexé à la présente délibération
;
Vu  le  projet  de  convention  d’implantation  territoriale  entre  la  Ville  et  la  compagnie  les
Anthropologues pour la période 2019-2021, annexé à la présente délibération ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;
Considérant le projet, initié et conçu par l’Association, de développement culturel en relation
avec les quartiers prioritaires de Montreuil dans le domaine des arts de la rue, est conforme à
son objet statutaire ;
Considérant que ce projet s’inscrit dans la politique culturelle que la ville souhaite développer
pour favoriser la rencontre entre la création, l’expérimentation et les publics les plus larges ;
Considérant que la Ville reconnaît l’intérêt, pour le développement de sa politique, de l’activité
engagée par  la compagnie Les Anthropologues,  et entend en conséquence lui  apporter  son
soutien ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention d’implantation territoriale entre la Ville et la compagnie les
Anthropologues pour la période 2019-2021, annexée à la présente délibération.
Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ladite convention
ainsi que les actes administratifs en découlant, à l’exclusion des avenants.
Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_10 : Approbation de la convention d'objectifs et de financement 2019-
2021 entre la Ville et l'association Maison populaire

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_10 : Approbation de la convention d'objectifs et de financement 2019-
2021 entre la Ville et l'association Maison populaire

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2121-29 et L.1611-
4 ;
Vu la loi n°2000-231 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour application de l’article 10 de la loi précitée,
relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, notamment
son article 1er ;
Vu le projet de convention d’objectifs et de financement 2019-2021 entre la Ville et l’association
Maison populaire, annexée à la présente délibération ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;
Considérant que la Ville reconnaît le rôle important de l’Association « Maison Populaire » en tant
qu’acteur  « multiculturel »  qui  privilégie  les  synergies  avec  d’autres  acteurs  du  territoire,
permettant ainsi un renforcement de son ancrage territorial et de la proximité avec les publics ;
Considérant que dans le paysage culturel montreuillois, les activités de l’Association ont pour
objectif  de  toucher,  par  des  pratiques  artistiques  notamment  d’amateurs,  des  publics  très
divers, de tous âges, cultures et quartiers ;
Considérant que l’Association place l’éducation artistique au cœur de son activité et qu’à ce
titre,  elle  développe  des  efforts  particuliers  permettant  à  tous  l’accès  au  langage  et  à  la
diversité culturelle artistiques ;
Considérant que d’autres collectivités territoriales, institutions et le ministère de la Culture et de
la  Communication  ont  décidé  d’apporter  des  financements  publics  aux  activités  culturelles
menées par l’Association ;
Considérant  que  la  Ville  entend  en  conséquence  apporter  à  l'association  son  soutien,  par
l’allocation d’une subvention annuelle qui fera l’objet d’un vote par le Conseil, mais également
par recours à des mises à disposition de moyens humains, matériels et de locaux, lesquelles
seront définies par des conventions spécifiques ; 

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 :  Approuve la convention d’objectifs  et de financement 2019-2021 entre la Ville et
l’association Maison populaire, annexée à la présente délibération.
Article 2 : Autorise Monsieur le Maire ou son représentant délégué à signer ladite convention de
partenariat et de financement ainsi que les actes en découlant, à l’exclusion des avenants.
Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_11 : Approbation de la convention cadre de partenariat technique et 
financier pour la période 2018-2021 avec le Syndicat interdépartemental pour 
l'assainissement de l'agglomération parisienne (SIAAP), l'association PSEau et les 
Villes de Montreuil, de Gentilly, de Choisy-le-Roi et de Tremblay-en-France

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_11 : Approbation de la convention cadre de partenariat technique et
financier  pour  la  période  2018-2021  avec  le  Syndicat  interdépartemental  pour
l'assainissement de l'agglomération parisienne (SIAAP),  l'association PSEau et  les
Villes de Montreuil, de Gentilly, de Choisy-le-Roi et de Tremblay-en-France

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.1115-1 et
L.1611-4 ; 
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ; 
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-
321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les
personnes publiques ; 
Vu  la  délibération  DEL20170628_34  du  Conseil  municipal  du  28  juin  2017  relative  au
renouvellement de la convention de coopération décentralisée 2017-2020 entre le Cercle de
Yelimané (Mali) et la Ville, et approbation des conventions financières entre la Ville et le Syndicat
Inter Collectivités Meraguemou (Mali), le Service International d’Appui au Développement (SIAD)
et l’Association pour le Développement du cercle de Yélimané en France (ADCYF) au titre de
l’année 2017 ; 
Vu  la  délibération  DEL20180207_12  du  Conseil  municipal  du  7  février  2018  relative  à
l'approbation  du  projet  «  Appui  au  développement  et  à  la  promotion  d'un  service  public
d'assainissement » dans le cadre du programme de coopération décentralisée entre le Cercle de
Yélimané (Mali) et la Ville 
Vu la délibération DEL20180328_3 du Conseil municipal du 28 mars 2018 portant adoption du
budget primitif pour l’exercice 2018 ;
Vu la délibération DEL20181003_8 du Conseil municipal du 3 octobre 2018 portant adoption de
la décision modificative n°1 du budget 2018 ; 
Vu la délibération DEL20181003_18 du Conseil municipal du 3 octobre 2018 portant approbation
de la convention d'objectifs et de financement entre la Ville et l'association Sèves pour le projet
d'appui à la mise en place d'un service InterCollectivités de l’Assainissement à Yelimané au titre
de l'année 2018 ;
Vu la décision du Maire DEC2018_412 en date du 25 mai 2018 relative à la sollicitation d’une
subvention  auprès  du Syndicat  interdépartemental  pour  l'assainissement  de l'agglomération
parisienne  (SIAAP)  pour  le  projet  de  mise  en  place  d’un  « Service  Intercollectivités  de
l'assainissement » à Yelimané, au Mali ; 
Vu le projet de convention cadre de partenariat technique et financier pour la période 2018-
2021 entre la Ville, le SIAAP, le PSEau et les collectivités membres du SIAAP engagées dans des
projets assainissement au Mali : Gentilly, Choisy-le-Roi, Tremblay-en-France et Montreuil, annexé
à la présente délibération ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ; 

Considérant que grâce à son enracinement, la coopération décentralisée entre Montreuil et le
cercle de Yélimané représenté par le Syndicat InterCollectivités Méraguémou (SICM) a permis le
développement de projets (Maison des femmes de Yélimané, dispositif  d’appui  à la création
d’entreprises, projets de lutte contre la désertification impliquant des associations de migrants,
etc.) et que de nouvelles réflexions ont pu être lancées avec les nouvelles équipes d’élus (mise
en place d’un service public d’assainissement, rôle de la société civile et de la diaspora, appui à
la jeunesse malienne, etc.) ;

Considérant  que  le  Syndicat  Intercollectivités  Méraguémou  a  déposé  une  pré-demande  de
cofinancement  d’un  projet  « assainissement »  auprès  du  Syndicat  Intercommunal
d’Assainissement de l’Agglomération Parisienne (SIAAP), en mars 2017 comportant trois volets :
gestion des eaux usées et excreta, renforcement des capacités institutionnelles juridiques et
organisationnelles des collectivités, formation et organisation des différents acteurs locaux ;
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Considérant  qu'après  plusieurs  échanges  avec  les  partenaires  actuels  et  potentiels,  un
quatrième volet expérimental relatif à la mise en place d'une filière assainissement a été ajouté
au projet ;

Considérant que la Ville a souhaité s'engager dans une démarche projet commune à plusieurs
Villes membres du SIAAP engagées dans des projets assainissement au Mali afin de bénéficier
de l'assistance technique et financière du SIAAP, ainsi que celle du programme Solidarité Eau dit
PSEau ;

Considérant que la Ville a souhaité appuyer ce projet sous réserve de disposer de financements
externes et qu'un concours financier du Syndicat interdépartemental pour l'assainissement de
l'agglomération parisienne (SIAAP) est disponible ; 

Après en avoir délibéré

A la majorité par
47 voix pour

2 voix contre : Murielle MAZE, Monique CLASTRES

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention entre les Villes de Montreuil, de Gentilly, de Choisy-le-Roi, de
Tremblay-en-France,  l'association  PSEau,  et  le  Syndicat  interdépartemental  pour
l'assainissement de l'agglomération parisienne (SIAAP), relative à la formalisation du cadre de
partenariat technique et financier, annexée à la présente délibération.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ladite convention
cadre ainsi que les actes en découlant, à l'exclusion des avenants. 

Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Article 4 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l’exercice concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_12 : Attribution de subventions dans le cadre de l'appel à projets 
"Soutien aux projets des acteurs de la Solidarité internationale et de l'éducation à la 
Citoyenneté mondiale" - Edition 2018

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181212_12  :  Attribution  de  subventions  dans  le  cadre  de  l'appel  à  projets
"Soutien aux projets des acteurs de la Solidarité internationale et de l'éducation à la
Citoyenneté mondiale" - Edition 2018

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1611-4 ;
Vu la loi n°2000-231 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour application de l’article 10 de la loi précitée,
relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, notamment
son article 1er ;
Vu la délibération n°DEL20180328_3 du Conseil municipal du 28 mars 2018 portant adoption du
budget primitif pour l’exercice 2018 ;
Vu la délibération n°DEL20181003_8 du Conseil municipal du 3 octobre 2018 portant adoption
de la décision modificative n°1 du budget 2018 ;
Vu l’avis du comité de sélection des projets du 22 octobre 2018 ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Considérant que dans le cadre de sa politique de coopération décentralisée et d’éducation au
développement et à la solidarité internationale, la Ville a publié un appel à projets – Soutien aux
projets des acteurs de la Solidarité internationale et de l'éducation à la citoyenneté mondiale ;

Considérant que cet appel à projet permet de pouvoir répondre objectivement aux demandes de
subventions des structures montreuilloises pour des projets et des animations liés aux inégalités
mondiales ;

Considérant qu’après examen des neuf dossiers présentés au comité de sélection réuni le 22
octobre 2018, quatre projets ont été retenus ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
47 voix pour

2 voix contre : Murielle MAZE, Monique CLASTRES

DÉCIDE

Article 1 :  Attribue une subvention d’un montant de 4 000 € à l’association « Alter Natives »
dans le cadre de la 8ᵉ édition appel à projets : Soutien aux projets des acteurs de la Solidarité
internationale et de l’éducation à la citoyenneté mondiale, destinée à la tenue d’ateliers avec
des  jeunes  montreuillois  avant  et  après  un  séjour  à  Bénin  City  au  Nigéria,  en  vue  de  la
réalisation d’un film et d’une exposition sur l'histoire du royaume de Bénin City et ses relations
avec les pays d’Europe.

Article 2 : Attribue une subvention d’un montant de 4 000 € à l’association «  Mitsinjo » dans le
cadre  de  la  8ᵉ  édition  appel  à  projets :  Soutien  aux  projets  des  acteurs  de  la  Solidarité
internationale et  de l’éducation à la citoyenneté mondiale,  destinée à la construction d’une
école de proximité dans le village de Malaindapa, région de Melaky à Madagascar.
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Article  3 :  Attribue une subvention d’un montant  de 4 000 € à l’association « Art  Culture et
Civilisation (ACC) » dans le  cadre de la  8ᵉ  édition appel  à  projets :  Soutien aux projets  des
acteurs de la Solidarité internationale et de l’éducation à la citoyenneté mondiale, pour la mise
en œuvre du projet « Paroles de montreuillois.es », documentaire sur la recherche autour des
traditions culturelles afin de permettre une réflexion sur la place de la femme dans la société et
sur les violences à son encontre.

Article  4 :  Attribue  une  subvention  d’un  montant  de  4 000 €  à  l’association  «  Cheikh  Nico
France » dans le cadre de la 8ᵉ édition appel à projets : Soutien aux projets des acteurs de la
Solidarité internationale et de l’éducation à la citoyenneté mondiale, destinée à l'installation
d’une bibliothèque dans un groupe scolaire pour les enfants et les habitants à Guédiawaye au
Sénégal.

Article 5 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à notifier aux associations
susvisées leurs subventions respectives.

Article  6 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.

636

CRobichon
New Stamp





RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_13 : Approbation de la convention de partenariat et de financement 
2019-2021 entre la Ville et l'association Aurore relative à l'espace dynamique 
d'insertion (EDI) S'pass 24

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181212_13 : Approbation de la convention de partenariat et de financement
2019-2021  entre  la  Ville  et  l'association  Aurore  relative  à  l'espace  dynamique
d'insertion (EDI) S'pass 24

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1611-4 ;
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;
Vu  le  décret  n°2001-495  du  6  juin  2001  pris  pour  l’application  de  l’article  10  de  la  loi
n°2000_321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les
personnes publiques, notamment son article 1er ;
Vu la  délibération  DEL20151216_33 du Conseil  municipal  du  16 décembre 2015 relative  au
renouvellement de la convention de partenariat et de financement entre l'association Aurore et
son espace dynamique d’insertion « S'passe 24 » et la Ville de Montreuil ;
Vu  le  projet  de  convention  de  partenariat  et  de  financement  2019-2021  entre  la  Ville  et
l’association  Aurore  relative  à  l’espace  dynamique  d’insertion  (EDI)  S'pass  24,  annexé  à  la
présente délibération ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;
Considérant que l'association Aurore gère l'espace dynamique insertion S’PASSE 24 depuis le 1er

mai 2012 ;
Considérant que l'association Aurore, via l'espace dynamique d’insertion S’PASSE 24 réalise un
véritable  travail  d’accompagnement  auprès  des  jeunes  montreuillois  dans  leur  insertion
professionnelle et leur accès à l’emploi ;
Considérant que la Ville reconnaît l’intérêt, pour le développement de sa politique en matière
d’aide à l'insertion professionnelle des jeunes les plus éloignés de l’emploi, de l’activité engagée
par l'association Aurore, et entend en conséquence lui apporter son soutien financier ;
Considérant le partenariat engagé entre la Ville et l’Association Aurore relatif au travail accompli
sur l’espace dynamique d’insertion S’PASSE 24 et que les parties souhaitent conforter celui-ci ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention de partenariat et de financement 2019-2021 entre la Ville et
l’association Aurore, annexée relative à l’espace dynamique d’insertion (EDI) S'pass 24, annexée
à la présente délibération.
Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ladite convention
ainsi que les actes administratifs en découlant, à l’exclusion des avenants.
Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_14 : Approbation de la convention de partenariat 2019-2021 entre la 
Ville et l'association Aurore pour la mise en place de permanences emploi dans les 
quartiers

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_14 : Approbation de la convention de partenariat 2019-2021 entre la
Ville et l'association Aurore pour la mise en place de permanences emploi dans les
quartiers

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1611-4 ;
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;
Vu  le  décret  n°2001-495  du  6  juin  2001  pris  pour  l’application  de  l’article  10  de  la  loi
n°2000_321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les
personnes publiques, notamment son article 1er ;
Vu  la  délibération  DEL20151104_13  du  Conseil  municipal  du  4  novembre  2015  portant
approbation de la convention de partenariat entre la Ville de Montreuil et l'association Aurore
pour la mise en place d'actions emploi dans les quartiers ;
Vu  le  projet  de  convention  de  partenariat  et  de  financement  2019-2021  entre  la  Ville  et
l’association Aurore relative à la mise en place des permanences emploi  dans les quartiers,
annexé à la présente délibération ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Considérant  que  l'Association  Aurore  possède  une  véritable  expertise  de  l'insertion  socio-
professionnelle à destination des personnes réputées éloignées de l'emploi ;

Considérant le développement de l'axe emploi-insertion dans les centres sociaux et la demande
forte des habitants d'un accompagnement de proximité ; 

Considérant que la Ville reconnaît l’intérêt, pour le développement de sa politique, de l’activité
engagée par l'association Aurore, et entend en conséquence lui apporter son soutien financier ;

Considérant le partenariat engagé entre la Ville et l'Association Aurore relatif à la mise en place
d'actions emploi dans les quartiers et que les parties souhaitent conforter ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE
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Article 1 : Approuve la convention de partenariat et de financement 2019-2021 entre la Ville et
l’association Aurore,  annexée relative à la mise en place des permanences emploi  dans les
quartiers, annexée à la présente délibération. 

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ladite convention
ainsi que les actes administratifs en découlant, à l'exclusion des avenants.

Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_15 : Approbation de la convention pluriannuelle 2019-2021 de 
financement entre la Ville et l'association CIDFF 93 

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_15  :  Approbation  de  la  convention  pluriannuelle  2019-2021  de
financement entre la Ville et l'association CIDFF 93 

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1611-4 ;

Vu le Code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi n°2000-231 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour application de l’article 10 de la loi précitée,
relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, notamment
son article 1er ;

Vu la délibération DEL20160928_14 du Conseil municipal du 28 septembre 2016 approuvant la
convention de partenariat et de financement 2016-2018 entre la Ville de Montreuil et le CIDFF
93 ;

Vu  le  projet  de  convention  de  partenariat  et  de  financement  2019-2021  entre  la  Ville  de
Montreuil et le CIDFF annexée à la présente délibération ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Considérant  que  la  Ville  s’est  engagée  dans  le  cadre  de  sa  politique  en  direction  des
associations à favoriser l’essor de la vie associative ;

Considérant que la Ville souhaite être exemplaire en matière de lutte contre les violences faites
aux femmes ;

Considérant que la Ville reconnaît l’intérêt, pour le développement de sa politique en matière de
défense des droits des femmes et de lutte contre les violences faites aux femmes, de l’activité
engagée par le CIDFF 93, et entend en conséquence lui apporter son soutien financier ;

Considérant qu’il est nécessaire de renforcer par voie de convention le partenariat engagé avec
l’association CIDFF 93 qui joue un rôle important dans l'accompagnement juridique des femmes
victimes de violences ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE
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Article  1 :  Approuve la  convention pluriannuelle  2019-2021 de financement entre la  Ville  et
l’association CIDFF 93, annexée à la présente délibération.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ladite convention
ainsi que les actes administratifs en découlant, à l’exclusion des avenants.

Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_16 : Approbation de l'avenant n°1 à la convention d'objectifs et de 
partenariat 2014-2018 entre la Ville et l'association « Rues et Cités »

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_16 :  Approbation de l'avenant n°1 à la  convention d'objectifs  et  de
partenariat 2014-2018 entre la Ville et l'association « Rues et Cités »

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1611-4 ;

Vu la loi n°2000-231 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour application de l’article 10 de la loi précitée,
relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, notamment
son article 1er ;

Vu  la  délibération  DEL20131214_16  du  Conseil  municipal  du  14  décembre  2013  relatif  au
partenariat entre la Ville de Montreuil, l'association Rues et Cités et le Conseil Général de Seine-
Saint-Denis pour la prévention spécialisée : objectifs 2014-2018 ;

Vu la délibération DEL20180328_3 du Conseil municipal du 28 mars 2018 portant adoption du
budget primitif pour l'exercice 2018 ;

Vu la délibération DEL20181003_8 du Conseil municipal du 3 octobre 2018 portant adoption de
la décision modificative n°1 du budget 2018 ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date 10 décembre 2018 ;

Vu  la  convention  cadre  entre  la  Ville  et  le  Département  de  la  Seine-Saint-Denis  relative  à
l’organisation  de  la  prévention  spécialisée  pour  une  durée  de  5  ans,  ainsi  que  le  contrat
d’objectifs 2014-2018 entre la Ville, le Département de la Seine-Saint-Denis et l’association Rues
et  Cité  pour  une  durée  de  5  ans,  et  que  la  convention  de  partenariat  entre  la  Ville  et
l’association Rues et Cités pour la prévention spécialisée pour une durée de 5 ans ;

Vu le projet d’avenant à la convention de partenariat entre la Ville et l’association Rues et Cités
pour la prévention spécialisée, annexé à la présente délibération ;

Considérant que la Ville reconnaît l’intérêt, pour le développement de sa politique, de l’activité
engagée par l’association Rues et Cités ;

Considérant que l’association Rues et Cités prévoit pour l’année 2019 des activités similaires à
celles réalisées en 2018 ;

Considérant que les parties sont dans l'attente de la définition par le Conseil départemental du
cadre d’intervention des associations et équipes de prévention spécialisée pour les 5 prochaines
années (2019/2023) ;

Considérant que les parties souhaitent réserver la continuité de l’intervention de l’association
Rues et Cités durant cette période, et ainsi prolonger la convention de partenariat 2014-2018
d’une année ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve l’avenant n°1 à la convention de partenariat entre la Ville et l’association
Rues et Cités pour la prévention spécialisée, annexé à la présente délibération ; 
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Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ledit avenant, et à
prendre tout acte nécessaire à son exécution. 

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_17 : Attribution de subventions aux associations Les Chaudronneries et
CODEV

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_17 : Attribution de subventions aux associations Les Chaudronneries et
CODEV

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1611-4 ;

Vu la loi n°2000-231 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour application de l’article 10 de la loi précitée,
relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, notamment
son article 1er ;

Vu la délibération n°DEL20180328_3 du Conseil municipal du 28 mars 2018 portant adoption du
budget primitif pour l'exercice 2018 ;

Vu la délibération n°DEL20181003_8 du Conseil municipal du 3 octobre 2018 portant adoption
de la décision modificative n°1 du budget 2018 ;

Vu la charte de partenariat entre la ville et le monde associatif ;

Vu les demandes de subvention de l'association « Les Chaudronneries » et de l'association « Co-
Dev » ;

Vu l'avis de la commission subvention du 17 octobre 2018 ;

Vu l'avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Considérant  que  les  associations  constituent  une  composante  essentielle  de  la  démocratie
locale  et  de  la  solidarité,  qu’elles  irriguent  le  territoire  de  projets,  d’innovations  et
d’accompagnement avec et pour les habitants ;

Considérant que la Ville s’est engagée dans le cadre de sa politique en direction des 
associations à favoriser l’essor de la vie associative ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE
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Article 1 : Attribue une subvention d’un montant de 5 000 € à Co-Dev au titre de l’année 2018 
au titre de l'année 2018 pour son fonctionnement.

Article 2 : Attribue une subvention d’un montant de 5 000 € à l’association Les Chaudronneries
au titre de l'année 2018 pour son fonctionnement.

Article 3 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à notifier aux associations
susvisées leurs subventions.

Article  4 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_18 : Attribution d'une subvention à l'association Vivons Notre Quartier

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_18 : Attribution d'une subvention à l'association Vivons Notre Quartier

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1611-4 ;
Vu la loi n°2000-231 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour application de l’article 10 de la loi précitée,
relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, notamment
son article 1er ;
Vu la délibération n°DEL20180328_3 du Conseil municipal du 28 mars 2018 portant adoption du
budget primitif pour l'exercice 2018 ;
Vu la délibération n°DEL20181003_8 du Conseil municipal du 3 octobre 2018 portant adoption
de la décision modificative n°1 du budget 2018 ;
Vu le courrier de demande de subvention de l'association concernée ;
Vu l'avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;
Considérant que la Ville s’est engagée dans le cadre de sa politique en direction des 
associations à favoriser l’essor de la vie associative ;
Considérant que la Ville souhaite, dans le cadre de sa politique de développement et de vie des
quartiers, que puissent se développer la vie citoyenne et la solidarité à l’échelle de chaque
quartier ;
Considérant  qu’il  est  nécessaire  de soutenir  exceptionnellement l’association  « Vivons Notre
Quartier » pour lui permettre de poursuivre son activité de soutien scolaire ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article  1 :  Attribue  une  subvention  au  titre  de  l’année  2018  à  l’association  « Vivons  Notre
Quartier »  d’un  montant  de 2 500 €  pour  la  soutenir  dans  la  réalisation  de son  activité  de
soutien scolaire.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à notifier à l'association
susvisée ladite subvention.

Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_19 : Attribution de subventions aux associations Protection Civile de 
Paris Seine (PCPS) et OAZART

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_19 : Attribution de subventions aux associations Protection Civile de
Paris Seine (PCPS) et OAZART

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1611-4 ;
Vu la loi n°2000-231 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour application de l’article 10 de la loi précitée,
relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, notamment
son article 1er ;
Vu la délibération n°DEL20180328_3 du Conseil municipal du 28 mars 2018 portant adoption du
budget primitif pour l’exercice 2018 ;
Vu la délibération n°DEL20181003_8 du Conseil municipal du 3 octobre 2018 portant adoption
de la décision modificative n°1 du budget 2018 ;
Vu la charte de partenariat entre la ville et le monde associatif ;
Vu les demandes de subvention de « l’association Protection Civile de Paris Seine (PCPS) » et de
l’association OAZART ;
Vu l’avis de la commission subvention du 17 octobre 2018 ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;
Considérant  que  les  associations  constituent  une  composante  essentielle  de  la  démocratie
locale  et  de  la  solidarité,  qu’elles  irriguent  le  territoire  de  projets,  d’innovations  et
d’accompagnement avec et pour les habitants ;
Considérant  que  la  Ville  s’est  engagée  dans  le  cadre  de  sa  politique  en  direction  des
associations à favoriser l’essor de la vie associative ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Attribue une subvention d’aide à projet d’un montant de  4 000 € à  « L’Association
Protection Civile de Paris Seine (PCPS) » au titre de l'année 2018 pour la structuration de son
action de maraudes.
Article 2 : Attribue une subvention d’aide à projet de 3 000 € à l’association OAZART au titre de
2018 pour soutenir la continuité de ses activités.
Article 3 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à notifier aux associations
susvisées leurs subventions.
Article  4 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_21 : Attribution d'une subvention d'investissement à l'association 
Quatorze pour la réalisation du projet " Montreuil vivre ensemble" élu au budget 
participatif 2018

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_21  :  Attribution  d'une  subvention  d'investissement  à  l'association
Quatorze pour la réalisation du projet "  Montreuil  vivre ensemble" élu au budget
participatif 2018

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1611-4 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l'article 10 de la loi n° 2000-
321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les
personnes publiques ;

Vu la délibération DEL20180328_3 du Conseil municipal du 28 mars 2018 portant adoption du
budget primitif pour l'exercice 2018 ;

Vu la délibération DEL20181003_8 du Conseil municipal du 3 octobre 2018 portant adoption de
la décision modificative n°1 du budget 2018 ;

Vu la Charte de la deuxième édition du budget participatif de la Ville ;

Vu le projet proposé par l’association Quatorze, et ses deux partenaires, dans le cadre de la
deuxième édition du budget participatif de la Ville ;

Vu les résultats des votes de la deuxième édition du budget participatif de la Ville ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Considérant que le projet déposé dans le cadre de la deuxième édition du budget participatif de
la  Ville consiste  à  co-construire,  en  partenariat  avec  l’habitante  initiatrice  du  projet  et
l’association Les Compagnons Bâtisseurs, sur une ou plusieurs parcelles de la Ville en attente
d’aménagement, des logements mobiles pour héberger des publics très défavorisés ;

Considérant  que ce  projet  représente un véritable  projet  de vie,  avec un accompagnement
social  professionnel,  une  cohabitation  avec  des  volontaires  et  une  ouverture  forte  sur  le
quartier ;

Considérant que le projet a été déclaré éligible et a été retenu à l’issue du vote du budget
participatif ;

Considérant que ce projet d’envergure requiert une préparation importante, dont la réalisation
d’études de faisabilité, ainsi que la passation d’actes formalisant le partenariat avec la Ville ;

Considérant que la réalisation des études de faisabilité est un préalable incontournable et que
l'association ne peut les opérer sans un soutien de la Ville au démarrage du projet ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Attribue une subvention d’investissement à l’association « Quatorze », d’un montant
de 17 850 €, pour la réalisation d’études de faisabilité nécessaires au démarrage du projet élu
dans le cadre de la deuxième édition du budget participatif de la Ville, au titre de 2018.

656





Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à notifier à l'association
visée ladite subvention.

Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_20 : Attribution de subventions aux associations dans le cadre du 
Fonds d’initiatives associatives (FIA) 2018, session 3

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_20  :  Attribution  de  subventions  aux  associations  dans  le  cadre  du
Fonds d’initiatives associatives (FIA) 2018, session 3

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.1111-5 et
1611-4 ;
Vu la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine ;
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 modifiée portant nouvelle organisation territoriale de la
République (NOTRe) ;
Vu le décret n°2014-767 du 3 juillet 2014 relatif la liste nationale des quartiers prioritaires de la
politique  de  la  ville  et  ses  modalités  particulières  de  détermination  dans  les  départements
métropolitains ;
Vu le décret n°2014-1750 du 30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires de la
politique de la ville dans les départements métropolitains ;
Vu  la  circulaire  du  Préfet  de  Seine-Saint-Denis  du  9  octobre  2014  relative  au  soutien  aux
initiatives de proximité et au développement des Fonds de participation des habitants et des
Fonds d’initiatives associatives ;
Vu la délibération n°DEL20150402_4 du Conseil municipal 2 avril 2015 approuvant le Contrat de
Ville d’Est Ensemble 2015-2020 ;
Vu la délibération DEL20180328_3 du Conseil municipal du 28 mars 2018 portant adoption du
budget primitif pour l'exercice 2018 ;
Vu la délibération DEL20180328_21 du Conseil municipal du 28 mars 2018 portant attribution de
subventions aux associations dans le cadre du dispositif Fonds d’initiatives Associatives (FIA)
2018, première session ;
Vu la délibération DEL20180627_35 du Conseil municipal du 27 juin 2018 portant attribution de
subventions aux associations dans le cadre du dispositif Fonds d’initiatives Associatives (FIA)
2018, seconde session ;
Vu le Contrat de ville d’Est Ensemble 2015-2020 signé le 28 mai 2015 ;
Vu l'avis de la commission locale inter-partenaires du 12 novembre 2018 auditionnant les projets
reçus dans le cadre de l’appel à initiatives publié le 10 septembre 2018 ;
Vu la liste des projets retenus par la commission d’attribution inter-partenaires du 12 novembre
2018, annexé à la présente délibération ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Considérant  qu’à défaut  de l’existence d’une association à même de porter  le  dispositif  du
Fonds d’Initiatives Associatives (FIA), l’État autorise les Villes à assurer ce portage au titre de
2018 ;
Considérant que les projets relevant du FIA ont été collectés en même temps que ceux relevant
de la programmation du volet social du Contrat de ville, suite à l’appel à projets lancé le 11
septembre 2017 ;
Considérant que la Ville a sollicité une subvention de 45 000 €, auprès de l’État, dans le cadre
de la programmation 2018 du Contrat de ville d’Est ensemble, destinée à abonder le Fonds
d’initiatives associatives ;
Considérant que les Établissements Publics Territoriaux (EPT) disposent de la compétence en
matière de la Politique de la ville pour le territoire de la Métropole du Grand Paris ;
Considérant  l’adoption  de  la  programmation  2018  du  Contrat  de  ville  par  le  comité  de
programmation en date du 8 mars 2018 ;
Considérant  l’organisation  de  trois  sessions  au  cours  de  l’année  2018 afin  de  recueillir  les
demandes de financement de micro-projets par les associations dans le cadre du FIA ;
Considérant les projets proposés sur la troisième session par les associations concernées et
identifiés ci-après ;

Après en avoir délibéré
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A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Attribue pour les actions présentées par des associations et retenues dans le cadre du
Fonds d’Initiatives Associatives (FIA) 2018, troisième session, les subventions suivantes, pour un
montant total de 6 250 € aux associations listées ci-dessous :

PORTEUR DE
PROJET

INTITULE DU PROJET DESCRIPTION SYNTHETIQUE SUBVENTION
ATTRIBUEE

ATELIERS LOISIRS RUFFINS MAIN DANS LA MAIN
Cours d’alphabétisation, soutien

scolaire, 5 sorties en Île-De-
France

1 900 €

L’UNION FAIT LA FORCE
BENKADI MICKEI

Accompagnement à la scolarité pour
les enfants du quartier
Ruffins/Théophile Sueur

1 450 €

ASPHALTE JARDIN DES AMITIES
Aménagement et animation d’un

terrain en pied d’immeuble de la cité
de l’Amitié

2 900 €

TOTAL 6 250 €

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à notifier aux associations
visées leurs subventions respectives.

Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l'exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_22 : Attribution d'une subvention à une association sportive

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_22 : Attribution d'une subvention à une association sportive

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1611-4 ;
Vu la loi n°2000-231 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour application de l’article 10 de la loi précitée,
relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, notamment
son article 1er ;
Vu la délibération n°DEL20180328_3 du Conseil municipal du 28 mars 2018 portant adoption du
budget primitif pour l'exercice 2018 ;
Vu la délibération n°DEL20181003_8 du Conseil municipal du 3 octobre 2018 portant adoption
de la décision modificative n°1 du budget 2018 ;
Vu le courrier de demande de subvention de l'association sportive Fighter Family ;
Vu l'avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;
Considérant que la Ville entend soutenir la pratique sportive à destination de tous les publics ;
Considérant que cette association favorise la mixité et participe au rayonnement de la Ville en
matière sportive ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article  1 :  Attribue  une  subvention  d’aide  à  projet  au  titre  de  l'année  2018  à  l'association
sportive Fighter Family d’un montant de 750 euros.
Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à notifier à l'association
susvisée sa subvention.
Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_23 : Approbation de la convention entre la Ville et l’Établissement 
Public Territorial Est Ensemble relative à l'utilisation de contremarques pour la 
Piscine des Murs à Pêches

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R

663





DEL20181212_23  :  Approbation  de  la  convention  entre  la  Ville  et  l’Établissement
Public  Territorial  Est  Ensemble  relative  à  l'utilisation  de  contremarques  pour  la
Piscine des Murs à Pêches

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.5211-17,
L.5219-1, L.5219-2 et suivants ;
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République
(NOTRe) ;
Vu le décret n°2015-1661 du 11 décembre 2015 relatif à la Métropole du Grand Paris et fixant le
périmètre de l’établissement public territorial dont le siège est à Romainville ;
Vu l’arrêté  2018_0287 du 11 avril  2018 de la  Préfecture  de la  Seine-Saint-Denis,  fixant  les
statuts de l’Etablissement Public Territorial (EPT) Est Ensemble ;
Vu la délibération n°2011-12-13-27 du Conseil communautaire Est Ensemble du 13 décembre
2011  modifiée  portant  déclaration  d’intérêt  communautaire  pour  les  équipements  culturels
existants et en cours de réalisation ;
Vu la convention pour l’utilisation de contremarques d’entrée de piscine au tarif réduit de 2,50 €
émises par la Ville, entre la Ville et l’EPT Est Ensemble annexée à la présente délibération ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;
Considérant que dans l’objectif d’élargir les publics et d’offrir un accès aux piscines du territoire
l’EPT  Est  Ensemble  propose  de  faciliter  les  conditions  d’achat  de  contremarques  pour  les
associations, les comités d’entreprise et les collectivités territoriales ;
Considérant que Montreuil et Est Ensemble sont soucieux de faire connaître la piscine des Murs
à  Pêches,  nouvel  équipement  écologiquement  remarquable,  notamment  aux  nouveaux
habitants ;
Considérant que la valeur unitaire d’une contremarque est fixée à 2,50 euros à l’achat par la
Ville ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention entre la Ville et l’Établissement Public Territorial Est Ensemble
relative à l'utilisation de contremarques d’entrée de piscine au tarif réduit de 2,50 € émises par
la Ville, annexée à la présente délibération.
Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ladite convention
ainsi que tous actes et pièces relatifs à son exécution à l’exception des avenants.
Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l'exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_24 : Attribution d’une subvention à l'association Sportive de Tennis de 
Montreuil ASTM pour des cycles de découverte et de pratique du tennis à destination
des écoles élémentaires Henri Wallon et Anatole France pour l’année scolaire 
2018/2019

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_24 : Attribution d’une subvention à l'association Sportive de Tennis de
Montreuil ASTM pour des cycles de découverte et de pratique du tennis à destination
des  écoles  élémentaires  Henri  Wallon  et  Anatole  France  pour  l’année  scolaire
2018/2019

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1611-4 ;
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment son article 10 ;
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000_321 du
12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques,
notamment son article 1er ;
Vu  la  délibération  DEL20180328_3  du  Conseil  municipal  du  28  mars  2018  portant  adoption  du
budget primitif pour l’exercice 2018 ;
Vu la délibération DEL20181003_8 du Conseil municipal du 3 octobre 2018 portant adoption de la
décision modificative n°1 du budget 2018 ; 
Vu l’avis favorable de l’Éducation nationale ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;
Considérant que la Municipalité souhaite, dans le cadre de sa politique éducative, encourager les
projets éducatifs en lien avec les ressources du territoire ;
Considérant  l’implantation  locale  et  l’expertise  de  l’Association  Sportive  de  Tennis  de  Montreuil
(ASTM) ;
Considérant que dans le cadre de sa politique éducative, la municipalité a décidé de proposer un
cycle de découverte et de pratique du tennis mené par l’Association Sportive de Tennis de Montreuil
(ASTM) en direction des écoles élémentaires Henri Wallon et Anatole France de la ville ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Attribue une subvention de 4 400 € à l’Association Sportive de Tennis de Montreuil
(ASTM) en soutien aux cycles de découverte et de pratique du tennis dispensés aux écoles
élémentaires Henri Wallon et Anatole France sur l’année scolaire 2018/2019.
Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à notifier à l'association
susvisée sa subvention. 
Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_25 : Attribution de subventions aux écoles maternelles et élémentaires
dans le cadre des projets scolaires pour l’année scolaire 2018/2019

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_25 : Attribution de subventions aux écoles maternelles et élémentaires
dans le cadre des projets scolaires pour l’année scolaire 2018/2019

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1611-4 ;

Vu la loi n°2000-231 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi précitée et
relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, notamment
son article 1er ;

Vu la délibération n°DEL20180328_3 du Conseil municipal du 28 mars 2018, relative à l’adoption
du budget primitif de l’exercice 2018 ;

Vu la délibération n°DEL20181003_8 du Conseil municipal du 3 octobre 2018 portant adoption
de la décision modificative n°1 du budget 2018 ;

Vu l’avis favorable de l’Éducation nationale ;

Vu l’examen des projets par la Commission Action éducative en ses séances des jeudis 11 et 18
octobre 2018, présidée par l’Adjointe au Maire délégué à l’Éducation et à l’Enfance, en présence
de représentants  de services de la Ville  et  de représentants  des circonscriptions 1 et  2 de
l’Éducation nationale sur Montreuil ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Considérant que dans le cadre de sa politique éducative, la Municipalité a décidé de soutenir
financièrement les projets scolaires des écoles maternelles et élémentaires ;

Considérant que la Ville propose des projets éducatifs en lien avec les ressources du territoire
via l’Appel à Projets distribué à tous les enseignants à la prérentrée, notamment un dispositif
« Classe ville » et un parcours de sensibilisation au handicap ;

Considérant que la Ville mobilise des moyens pour apporter une aide spécifique à certaines
écoles qui souhaitent organiser des classes transplantées ;

Considérant que les classes transplantées ont pour objectif d’être un point d’appui au projet de
classe qui est travaillé en amont et en aval avec les enseignants et les deux circonscriptions de
l’Éducation nationale ;

Considérant que ces projets favorisent la découverte approfondie de milieux variés, favorisent le
changement d’environnement et contribuent à la mise en œuvre des programmes scolaires ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE
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Article 1 : Approuve le versement des subventions aux écoles maternelles et élémentaires pour
un montant total de 140 414,90 € pour la réalisation de projets scolaires au cours de l’année
2018/2019, et au titre des dispositifs : écoles excentrées, classes transplantées, « classes ville »,
parcours de sensibilisation au handicap, selon le tableau annexé à la présente délibération.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à notifier les subventions
susmentionnées aux écoles maternelles et élémentaires concernées.

Article 3 : Dit que les dépenses seront prélevées sur le budget de l’exercice concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_26 : Approbation de la convention de partenariat entre l’Agence 
Régionale de Santé (ARS) d'Île-de-France et la Ville relative à l’éducation 
thérapeutique des patients diabétiques par les Centres Municipaux de Santé, au titre
de l'année 2018

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_26  :  Approbation  de  la  convention  de  partenariat  entre  l’Agence
Régionale  de  Santé  (ARS)  d'Île-de-France  et  la  Ville  relative  à  l’éducation
thérapeutique des patients diabétiques par les Centres Municipaux de Santé, au titre
de l'année 2018

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1111-5 ;
Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L.1435-8, L.6321-1 et R.1435-30 ;
Vu la loi n°2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique, modifiée ;
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 « Hôpital,  Patients Santé et Territoire », notamment son
article 84 ;
Vu la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;
Vu la délibération n° DEL20140206_8 du Conseil municipal en date du 6 février 2014 approuvant le
Contrat Local de Santé renforcé 2014-2017 entre la Ville de Montreuil, l’Agence Régionale de Santé,
la Préfecture de Seine-Saint- Denis et la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Seine- Saint –Denis ;
Vu la convention de partenariat entre  l’Agence Régionale de Santé (ARS) Île-de-France et la Ville
relative à l’éducation thérapeutique des patients diabétiques par les Centres Municipaux de Santé »,
au titre de l’année 2018, annexée à la présente délibération ;
Vu le Projet Régional de Santé 2018-2022 ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;
Considérant, la volonté de la Ville de réduire les inégalités sociales et territoriales de santé, d’assurer
à chaque patient un parcours de santé lisible et  accessible,  de  conduire une politique de santé
partagée avec les acteurs locaux au plus près des besoins et attentes des patients ;
Considérant la nécessité de renforcer la prévention en matière de santé en favorisant l'égal accès
aux soins ;
Considérant la volonté de contribuer au développement de programmes d’éducation thérapeutique
des personnes vivant avec une maladie chronique ;
Considérant  que  la  démarche  engagée  avec  l’ARS  depuis  de  nombreuses  années  en  fait  un
partenaire essentiel ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention de partenariat entre l’Agence Régionale de Santé (ARS) d’Île-
de-France  et  la  Ville  relative  à  l’éducation  thérapeutique  des  patients  diabétiques  par  les
Centres Municipaux de Santé, au titre de l’année 2018, annexée à la présente délibération.
Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ladite convention
ainsi que les actes administratifs en découlant.
Article 3 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l’exercice concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_27 : Approbation de la convention d’objectifs et de moyens entre la 
Ville et l’Agence Régionale de Santé (ARS) Île-de-France relative à la PASS 
ambulatoire et de la convention de subventionnement au titre du Fond d’Intervention
Régional (FIR) pour le financement d'une fonction de médiation en santé, au titre de 
l’année 2018

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_27 : Approbation de la convention d’objectifs et de moyens entre la
Ville  et  l’Agence  Régionale  de  Santé  (ARS)  Île-de-France  relative  à  la  PASS
ambulatoire et de la convention de subventionnement au titre du Fond d’Intervention
Régional (FIR) pour le financement d'une fonction de médiation en santé, au titre de
l’année 2018

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1111-5 ;
Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L.1435-8, L.6321-1 et R.1435-30 ;
Vu la  loi  n°98-657 du 29 juillet  1998,  d’orientation  relative  à  la  lutte  conte  les  exclusions,
modifiée ;
Vu la loi n°2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique, modifiée ;
Vu la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;
Vu la délibération DEL20131121_33 du Conseil  municipal  du 21 novembre 2013 approuvant
d’une part l’expérimentation de la permanence d’accès aux soins de santé ambulatoire (PASS
ambulatoire) et approuvant d’autre part la convention entre la Ville de Montreuil et l’Agence
Régionale de Santé (ARS) d’Île-de-France ;
Vu la délibération DEL20140206_8 du Conseil municipal du 6 février 2014 approuvant le Contrat
Local de Santé renforcé 2014-2017 entre la Ville de Montreuil, l’Agence Régionale de Santé, la
Préfecture de Seine-Saint- Denis et la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Seine- Saint –
Denis ;
Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  DEL20141120_10  du  20  novembre  2014,
DEL20150930_28  du  30  septembre  2015,  DEL20170201_19  du  1er  février  2017,
DEL20171213_27 du 13 décembre 2017 relatives à la poursuite de l’expérimentation de la PASS
Ambulatoire ;
Vu  la  délibération  DEL20171213_5  du  Conseil  municipal  du  13  décembre  2017  portant
approbation  de  la  convention  cadre  de  partenariat  entre  la  Ville  et  le  Centre  Hospitalier
Intercommunal André Grégoire ;
Vu la délibération DEL20181003_35 du Conseil municipal du 3 octobre 2018 portant approbation
de  la  convention  partenariat  entre  le  Centre  hospitalier  Intercommunal  André  Grégoire
(Montreuil)  et  la  Ville  relative  aux  dispositifs  des  Permanences  d’Accès  aux  Soins  de Santé
(PASS) ;
Vu le projet de convention d’objectifs et de moyens 2018 entre la Ville et l’Agence Régionale de
Santé (ARS) pour la poursuite de l’expérimentation « PASS Ambulatoire » ;
Vu la convention de subventionnement au titre du Fond d’Intervention Régional (FIR)  pour le
financement  d’une  fonction  de médiation  en santé  au titre  de l’année 2018,  annexée  à  la
présente délibération ;
Vu le Projet Régional de Santé 2018-2022 ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Considérant la volonté de la Ville de participer à la lutte contre les exclusions ;

Considérant, la volonté de la Ville de réduire les inégalités sociales et territoriales de santé,
d’assurer à chaque patient un parcours de santé lisible et accessible, de conduire une politique
de santé partagée avec les acteurs locaux au plus près des besoins et attentes des patients ;

Considérant la nécessité de renforcer la prévention en matière de santé en favorisant l'égal
accès aux soins ;

Considérant que la Ville peut bénéficier du concours financier de l'ARS pour financer la poursuite
de l'expérimentation « PASS Ambulatoire » ;

Considérant que la démarche engagée avec l’ARS depuis de nombreuses années en fait  un
partenaire essentiel ;
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Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article  1 :  Approuve la  convention  d’objectifs  et  de moyens  2018 entre  la  Ville  et  l’Agence
Régionale de Santé (ARS) pour la poursuite de l'expérimentation PASS Ambulatoire, annexée à la
présente délibération.

Article 2 : Approuve la convention de subventionnement, entre la Ville et l’Agence Régionale de
Santé,  au titre du Fond d’Intervention Régional  (FIR) pour le financement d’une fonction de
médiation en santé au titre de l’année 2018, annexée à la présente délibération.

Article  3 :  Autorise  Monsieur  le  Maire,  ou  son  représentant  délégué,  à  signer  lesdites
conventions, ainsi que les actes administratifs en découlant, dont les avenants.

Article 4 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l’exercice concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_28 : Approbation de la convention pluri-annuelle de financement 2019-
2021 entre la Ville et l’Institut de Victimologie

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R

675



DEL20181212_28 : Approbation de la convention pluri-annuelle de financement 2019-
2021 entre la Ville et l’Institut de Victimologie

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1611-4 ;

Vu la loi n°2000-231 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour application de l’article 10 de la loi précitée,
relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, notamment
son article 1er ;

Vu la délibération DEL20140206_8 du Conseil municipal en date du 6 février 2014 approuvant le
Contrat Local de Santé renforcé 2014-2017 entre la ville de Montreuil, l’Agence Régionale de
Santé, la Préfecture de Seine-Saint-Denis et la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Seine-
Saint-Denis ;

Vu la délibération DEL20160706_27 du Conseil municipal en date du 6 juillet 2016 approuvant la
convention de financement 2016-2018 entre la Ville et l’Institut de Victimologie ;

Vu le projet de convention de financement 2019-2021 entre la Ville et l’association « Institut de
Victimologie » annexée à la présente délibération ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Considérant  que  la  Ville  s’est  engagée  dans  le  cadre  de  sa  politique  en  direction  des
associations à favoriser l’essor de la vie associative ;

Considérant que la Ville souhaite apporter son soutien aux actions de lutte contre les violences
faites aux femmes et notamment à l’accompagnement psycho-traumatologique des victimes ;

Considérant que la Ville reconnaît l’intérêt, pour le développement de sa politique en matière de
défense des droits des femmes et de lutte contre les violences faites aux femmes, de l’activité
engagée par l’association « Institut de Victimologie », et entend en conséquence lui apporter
son soutien financier ;

Considérant  qu’il  est  nécessaire  de  reconduire  le  partenariat  engagé  avec  l’association
«  Institut  de  Victimologie »,  qui  joue  un  rôle  important  auprès  des  femmes  victimes  de
violences et de leurs enfants ;
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Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article  1 :  Approuve la  convention pluriannuelle  2019-2021 de financement entre la  Ville  et
l’association « Institut de Victimologie », annexée à la présente délibération.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ladite convention
ainsi que les actes administratifs en découlant, dont les avenants.

Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_29 : Approbation de la convention entre la Ville et le Commissariat 
Général à l’Égalité des Territoires (CGET) et la Ville relative à la mise à disposition 
d'un travailleur social au commissariat au titre de la programmation budgétaire 
Politique de la Ville 2018

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_29 :  Approbation de la convention entre la  Ville et le Commissariat
Général à l’Égalité des Territoires (CGET) et la Ville relative à la mise à disposition
d'un  travailleur  social  au  commissariat  au  titre  de  la  programmation  budgétaire
Politique de la Ville 2018

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1111-5 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative à la prévention de la délinquance ;

Vu la loi n°2014-173 du 21 février 2014 modifiée de programmation pour la Ville et la cohésion
urbaine ;

Vu la délibération DEL20150402_4 du Conseil Municipal du 2 avril 2015 approuvant le Contrat de
Ville d’Est ensemble 2015-2020 ;

Vu le plan national de prévention de la délinquance et d'aide aux victimes, adopté en Comité
interministériel le 29 avril 2014 ; 

Vu la Stratégie territoriale de prévention de la délinquance et de la sécurité 2015-2019 signée le
22 septembre 2015 au sein Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance ;

Vu l’appel à projets lancé par l’État et la Communauté d’Agglomération Est-Ensemble relatif au
Contrat de ville 2015-2020 pour la programmation 2018 du volet social ;

Vu la convention entre la Ville et CGET (Commissariat Général à l'Egalité des Territoires) pour la
poursuite de la mise à disposition d'un travailleur social en commissariat au titre de l'année
2018, annexée à la présente délibération ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ; 

Considérant la politique de la Ville en matière de prévention et de tranquillité publique ;

Considérant que la Ville souhaite contribuer aux actions de prévention de la délinquance selon
les priorités indiquées dans la Stratégie de prévention de la délinquance et de sécurité ;

Considérant que la mise à disposition d'un travailleur social en commissariat rejoint une des
préoccupations de la Ville en matière d'aide aux victimes et d'accès au droit ;

Considérant la démarche de mise à disposition d'un travailleur social en commissariat engagée
par la Ville et soutenue par le CGET depuis plusieurs années ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention entre la Ville et CGET (Commissariat Général à l'Egalité des
Territoires) pour la poursuite de la mise à disposition d'un travailleur social en commissariat au
titre de l'année 2018, annexée à la présente délibération.
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Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ladite convention
ainsi que les actes en découlant, dont les avenants.

Article 3 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l’exercice concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_31 : Approbation de la convention de mécénat "Mise en lumière de 
l'Eglise Saint Pierre et Saint Paul" entre la Ville et le fonds de dotation Montreuil 
Solidaire

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_31 : Approbation de la convention de mécénat "Mise en lumière de
l'Eglise Saint Pierre et Saint Paul" entre la Ville et le fonds de dotation Montreuil
Solidaire

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;
Vu la loi n°2008-776 modifiée du 4 août 2008 de modernisation de l'économie, notamment ses
articles 140 et 141;
Vu les statuts du Fonds de dotation territorial « Montreuil solidaire » ;
Vu le projet de convention de mécénat entre la Ville et le Fonds de dotation territorial «Montreuil
solidaire » pour le projet de mise en lumière de l’Église Saint-Pierre-et-Saint-Paul, annexé à la
présente délibération ;
Vu la demande de subvention de la Ville adressée au Fonds de dotation et son avis favorable de
soutien ; 
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Considérant que le Fonds de dotation territorial Montreuil Solidaire vise à développer des actions
culturelles, sportives et citoyennes avec l'ambition de favoriser, promouvoir et conforter le bien
vivre ensemble ;

Considérant que l’Église Saint-Pierre-et-Saint-Paul est un des éléments les plus remarquables du
patrimoine culturel de la Ville, et mérite à ce titre tant des travaux de restauration que des
actions de valorisation ; 

Considérant  que la  mise  en lumière  de cet  édifice,  par  l'éclairage de sa façade principale,
permettra sa mise en valeur ;

Considérant que ce projet s'inscrit dans le type d'action que le Fonds est amené à soutenir ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
23 voix pour

14 voix contre : Bassirou BARRY, Muriel CASALASPRO, Claire COMPAIN, Catherine PILON, Nabil
RABHI,  Gilles  ROBEL,  Capucine LARZILLIERE,  Leila  GUERFI  ,  Sophie BERNHARDT, Olga RUIZ,
Cheikh MAMADOU, Christine FANTUZZI, Alexandre TUAILLON, Mouna VIPREY

12  abstention(s):  Michelle  BONNEAU,  Agathe  LESCURE,  Bruno  MARIELLE,  Frédéric  MOLOSSI,
Tarek REZIG, Choukri YONIS, Véronique BOURDAIS, Laurent ABRAHAMS, Franck BOISSIER, Riva
GHERCHANOC, Nabil BEN GHANEM, Salamatou TRAORE

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention de mécénat entre la Ville et le Fonds de dotation territorial
« Montreuil solidaire » au titre du projet de mise en lumière de l’Église Saint-Pierre-et-Saint-Paul,
annexée à la présente délibération.
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Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ladite convention
ainsi  tous  les  actes  nécessaires  à  son  exécution  ainsi  qu'au  versement  de  la  participation
financière du Fonds de dotation territorial « Montreuil solidaire ».

Article 3 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l'exercice concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_30 : Approbation de l’avenant n°1 à la concession du 29 décembre 
2017 relative à l'aménagement et la gestion de la crèche « Marceau » située au 
85/89, rue Marceau

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_30 :  Approbation de l’avenant n°1 à la  concession du 29 décembre
2017 relative  à  l'aménagement  et  la  gestion  de  la  crèche  « Marceau »  située  au
85/89, rue Marceau

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.1411-1 et
suivants, R.1411-1 et suivants ;

Vu l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession ;

Vu le décret n°2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession ;

Vu la délibération DEL20161130_6  du Conseil municipal du 30 novembre 2016 approuvant le
principe de concession du service public d’aménagement, la gestion et l’animation d’un local en
un multi-accueil au 85/89, rue Marceau ;

Vu la délibération DEL20170927_3 du Conseil  municipal du 27 septembre 2017 attribuant la
concession  du  service  public  d'aménagement,  de  gestion  et  d'exploitation  de  la  structure
d'accueil petite enfance située au 85/89, rue Marceau à la société E2S SCOP Petite Enfance ;

Vu le  projet  d'avenant  n°1 au contrat  de  concession  du service  public  d'aménagement,  de
gestion et d'exploitation de la structure d'accueil petite enfance située au 85/89, rue Marceau à
la société E2S SCOP Petite Enfance, et le nouveau  Compte d'Exploitation Prévisionnel (CEP),
annexés à la présente délibération ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Considérant  que  la  Ville  a  la  volonté  d’améliorer  qualitativement  et  quantitativement  les
conditions d’accueil des enfants dans les structures d’accueil du jeune enfant ;

Considérant le nouveau Compte d'Exploitation Prévisionnel (CEP) fourni par le concessionnaire
tenant compte de l'ouverture de la crèche « Marceau » au 1er octobre 2018 ;

Considérant la nécessité de préciser par voie d'avenant la concession relative à l'aménagement
et la gestion de la crèche « Marceau » ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
39 voix pour

10 abstention(s): Bassirou BARRY, Laurent ABRAHAMS, Franck BOISSIER, Capucine LARZILLIERE,
Riva  GHERCHANOC,  Olga  RUIZ,  Cheikh  MAMADOU, Christine  FANTUZZI,  Nabil  BEN GHANEM,
Salamatou TRAORE

DÉCIDE

685





Article  1 : Approuve l’avenant n°1 au contrat  de  concession  relative à l'aménagement  et  la
gestion de la crèche « Marceau » signé le 29 décembre 2017, ainsi que le Compte d'Exploitation
Prévisionnel fourni par le concessionnaire, annexés à la présente délibération;

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ledit avenant ainsi
que les actes en découlant.

Article 3 : Dit que les recettes en découlant seront perçues sur le budget de l’exercice concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_32 : Adhésion à SIPP'n'CO, Centrale d'achat du SIPPEREC (Syndicat 
intercommunal de la périphérie de Paris pour les énergies et les réseaux de 
communication)

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_32 :  Adhésion à  SIPP'n'CO,  Centrale  d'achat  du SIPPEREC (Syndicat
intercommunal  de  la  périphérie  de  Paris  pour  les  énergies  et  les  réseaux  de
communication)

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.5721-1
et suivants ;
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, notamment son
article 26 ;
Vu les statuts du SIPPEREC, notamment leur article 7 ;
Vu la délibération n°2017-06-48 du 22 juin 2017 du comité du SIPPEREC ;
Vu la  convention  d'adhésion à  la  Centrale  d'achat  SIPP'n'CO du SIPPEREC et  son annexe 1
relative à la sélection des bouquets, annexées à la présente délibération ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ; 

Considérant que selon l'article 26 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux
marchés publics, une centrale d’achat est un acheteur soumis à ladite ordonnance qui  a pour
objet d’exercer les activités d’achat centralisées suivantes :

 acquisition de fournitures ou de services destinés à des acheteurs,
 passation des marchés publics de travaux, de fournitures ou de services destinés à des

acheteurs ;

Considérant  que  les  acheteurs,  qui  recourent  à  une  centrale  d'achat  pour  la  réalisation  de
travaux ou l'acquisition de fournitures ou de services, sont considérés comme ayant respecté
leurs obligations de publicité et de mise en concurrence ;

Considérant que l’article 7 des statuts du SIPPEREC prévoit que ce dernier « peut aussi être
centrale  d’achat  au  profit  de  ses  adhérents » et  que  dans  ce  contexte,  les  adhérents  ont
constaté  l'intérêt  de  mutualiser  un  certain  nombre  de  prestations  touchant  aux  domaines
d’activités des compétences du Syndicat ;

Considérant qu'une centrale d'achat dénommée « SIPP’n’CO » a été constituée à cette fin ;

Considérant les domaines d'expertise du SIPPEREC et que de nombreux services municipaux
pourront  en  bénéficier  compte  tenu  des  huit  bouquets  créés  par  la  Centrale :  Performance
énergétique,  Mobilité  propre,  Téléphonie  fixe  et  mobile,  Réseaux  internet  et  Infrastructures,
Services  numériques  espace  urbain,  Services  numériques  aux  citoyens,  Valorisation  de
l'information géographique et Prestations techniques patrimoine de la Ville ;

Considérant  que l'adhésion à cette  Centrale  d'achat  présente  pour  la  collectivité  un intérêt
économique du fait de la massification des achats, ainsi qu'un intérêt juridique, administratif et
technique ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
45 voix pour

4 abstention(s): Nabil BEN GHANEM, Salamatou TRAORE, Murielle MAZE, Monique CLASTRES
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DÉCIDE

Article 1 : Approuve l'adhésion de la Ville à la Centrale d’achat « SIPP’n’CO » du SIPPEREC.

Article 2 : Approuve la convention d'adhésion à la Centrale d'achat SIPP'n'CO du SIPPEREC et
son annexe relative à la sélection des bouquets, annexées à la présente délibération.

Article 3 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer  ladite convention
ainsi que tout document relatif à cette adhésion, notamment la convention d’adhésion et son
annexe 1 relative à la sélection des bouquets.

Article  4 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_33 : Attribution des dérogations au repos dominical dans le commerce 
de détail pour l'année 2019

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_33 : Attribution des dérogations au repos dominical dans le commerce
de détail pour l'année 2019

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2121-29 ;

Vu le Code du travail, notamment ses articles L.3132-26 et suivants et R.3132-21 ;

Vu la  loi  n°2015-990 du 6  août  2015 pour  la  croissance,  l'activité  et  l'égalité  des  chances
économiques, dite loi Macron ;

Vu la loi n°2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et
à la sécurisation des parcours professionnels ;

Vu l’arrêt du Conseil d’État n° 289617 du 29 octobre 2008 ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Considérant les dérogations au repos dominical pouvant être accordées par le Maire ;

Considérant  les  souhaits  exprimés par plusieurs enseignes de distribution et commerces de
détail de Montreuil pour l’année 2019 ;

Considérant les avis exprimés par les organisations de salariés et d'employeurs ; 

Considérant le surcroît d’activité dans le commerce de détail lors de la période des fêtes de fin
d’année  et  l’opportunité,  en  termes  de  développement  économique  et  d’emploi,  que  ces
hausses représentent ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
47 voix pour

2 abstention(s): Leila GUERFI , Sophie BERNHARDT

DÉCIDE
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Article 1 : Émet un avis favorable à la suppression en 2019 du repos dominical :

1) Les dimanches 1, 8, 15, 22 et 29 décembre 2019 pour les commerces de détail relevant des
classes de la nomenclature d'activités française (NAF) établie par l’INSEE :

10.71 Fabrication de pain et de pâtisserie fraîche
46.45 Commerce de gros de parfumerie et de produits de beauté
47.11 Commerce de détail en magasin non spécialisé à prédominance alimentaire
47.19 Autre commerce de détail en magasin non spécialisé
47.21 Commerce de détail de fruits et légumes en magasin spécialisé
47.22 Commerce de détail  de viandes et  de  produits  à  base de viande en magasin
spécialisé
47.23 Commerce de détail de poissons, crustacés et mollusques en magasin spécialisé
47.24 Commerce de détail de pain, pâtisserie et confiserie en magasin spécialisé
47.25 Commerce de détail de boissons en magasin spécialisé
47.26 Commerce de détail de produits à base de tabac en magasin spécialisé
47.29 Autres commerces de détail alimentaires en magasin spécialisé
47.30 Commerce de détail de carburants en magasin spécialisé
47.41 Commerce  de  détail  d'ordinateurs,  d'unités  périphériques  et  de  logiciels  en
magasin spécialisé
47.42 Commerce de détail de matériels de télécommunication en magasin spécialisé
47.43 Commerce de détail de matériels audio/vidéo en magasin spécialisé
47.51 Commerce de détail de textiles en magasin spécialisé
47.52 Commerce de détail de quincaillerie, peintures et verres en magasin spécialisé
47.53 Commerce de détail de tapis, moquettes et revêtements de murs et de sols en
magasin spécialisé
47.54 Commerce de détail d'appareils électroménagers en magasin spécialisé
47.59 Commerce  de  détail  de  meubles,  appareils  d'éclairage  et  autres  articles  de
ménage en magasin spécialisé
47.61 Commerce de détail de livres en magasin spécialisé
47.62 Commerce de détail de journaux et papeterie en magasin spécialisé
47.63 Commerce de détail d'enregistrements musicaux et vidéo en magasin spécialisé
47.65 Commerce de détail de jeux et jouets en magasin spécialisé
47.71 Commerce de détail d'habillement en magasin spécialisé
47.72 Commerce de détail de chaussures et d'articles en cuir en magasin spécialisé
47.73 Commerce de détail de produits pharmaceutiques en magasin spécialisé
47.74 Commerce de détail d'articles médicaux et orthopédiques en magasin spécialisé
47.75 Commerce  de  détail  de  parfumerie  et  de  produits  de  beauté  en  magasin
spécialisé
47.76 Commerce de détail de fleurs, plantes, graines, engrais, animaux de compagnie
et aliments pour ces animaux en magasin spécialisé
47.77 Commerce de détail d'articles d'horlogerie et de bijouterie en magasin spécialisé
47.78 Autre commerce de détail de biens neufs en magasin spécialisé
47.79 Commerce de détail de biens d'occasion en magasin
56.10 Restaurants et services de restauration mobile
61.20 Télécommunications sans fil
79.11 Activités des agences de voyage
91.01 Blanchisserie – Teinturerie
95.23 Réparation de chaussures et d’articles en cuir
96.01 Blanchisserie-teinturerie
96.02 Soins de beauté
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2) Les dimanches 30 juin,  7 juillet, 8 septembre, 15 décembre,  22 décembre 2019  pour les
commerces relevant des classes suivantes de la nomenclature d’activités française (NAF) établie
par l’INSEE :

47.64 Commerces de détail d’articles de sport en magasins spécialisés

3) Les dimanches 20 janvier,  17 mars, 16 juin,  13 octobre 2019 pour les commerces relevant
des classes suivantes de la nomenclature d’activités française (NAF) établie par l’INSEE :

45.11 Commerce de voitures et de véhicules automobiles légers

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_34 : Cession par la Ville d’un terrain situé au 9 avenue Paul Signac, 
cadastré R4, représentant l’assiette foncière d’une ancienne opération de logement 
social au profit de l'OPHM (Office Public de l'Habitat Montreuillois)

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_34 : Cession par la Ville d’un terrain situé au 9 avenue Paul Signac,
cadastré R4, représentant l’assiette foncière d’une ancienne opération de logement
social au profit de l'OPHM (Office Public de l'Habitat Montreuillois)

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L2241-1 ;

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment son article L.2221-1 ;

Vu le Code de l’urbanisme ;

Vu le Code général des impôts ;

Vu le Plan Local d'Urbanisme révisé de la Ville de Montreuil approuvé par la délibération CT2018-
09-25-25 du Conseil de territoire EST ENSEMBLE en date du 25 septembre 2018 ;

Vu l’avis de France Domaine du 26 juillet 2018 portant sur le terrain de 3 636 m² sur lequel
l'ensemble immobilier est édifié ;

Vu l’avis de France Domaine du 29 octobre 2018 portant sur le terrain de 3 636 m² et l'ensemble
immobilier qui y est édifié ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Considérant  que  la  Ville  a  acquis  le  terrain  sis  9  avenue  Paul  Signac,  cadastré  R4,  le  14
septembre  1923  pour  permettre  la  construction  de  logements  sociaux  et  qu’un  ensemble
immobilier de 122 logements et trois locaux commerciaux a été édifié par l’Office Public de
l'Habitat Montreuillois (OPHM) en 1932 sur ce terrain ;

Considérant que ces édifices appartiennent à l’OPHM depuis leur construction ;

Considérant que l’OPHM gère et entretient cet ensemble immobilier depuis sa réalisation ;

Considérant  que  l'OPHM  acquitte  la  taxe  foncière  depuis  la  construction  de  l'ensemble
immobilier ;

Considérant qu'il importe aux parties de régulariser la situation du terrain sur lequel l'ensemble
immobilier est édifié ;

Considérant  que  les  charges  fiscales  assurées  par  l'OPHM  représentent  une  contrepartie
suffisante à la fixation d'un prix inférieur à l'avis des domaines ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
39 voix pour

10 abstention(s):  Leila GUERFI ,  Sophie BERNHARDT, Cheikh MAMADOU, Christine FANTUZZI,
Alexandre TUAILLON, Mouna VIPREY, Nabil BEN GHANEM, Salamatou TRAORE, Murielle MAZE,
Monique CLASTRES
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DÉCIDE

Article 1 : Approuve la cession de l’assiette foncière sise 9 avenue Paul Signac cadastrée R4
d’une superficie de 3 636 m² au profit de l'Office Public de l'Habitat Montreuillois (OPHM) à l’euro
symbolique.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer tous actes et pièces
se rapportant à ladite vente et notamment la promesse de vente et l’acte authentique.

Article 3 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l’exercice concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_35 : Cession du bien sis 30 bis rue de Paris/ 9 boulevard Chanzy 
cadastré section AR n°94 au profit de Monsieur René Maarek domicilié 26 rue de 
Paris, Montreuil (Seine-Saint-Denis)

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_35  :  Cession  du  bien  sis  30  bis  rue  de  Paris/  9  boulevard  Chanzy
cadastré section AR n°94 au profit de Monsieur René Maarek domicilié 26 rue de
Paris, Montreuil (Seine-Saint-Denis)

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L2241-1 ;

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L.2221-1,
L.3211-14 et L.3221-1 ;

Vu le Code de l’urbanisme ;

Vu le Plan Local d'Urbanisme révisé de la Ville de Montreuil approuvé par la délibération CT2018-
09-25-25 du Conseil de territoire EST ENSEMBLE en date du 25 septembre 2018 ;

Vu l’avis de France Domaine en date du 14 août 2018 ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Considérant que la Ville est propriétaire d’un bien situé 30 bis rue de Paris/ 9 boulevard Chanzy
cadastré section AR n°94 correspondant à un immeuble R+2 (rez-de-chaussée et deux étages),
d'une emprise au sol de 165 m² et d'un commerce avec boutique de 203 m² ainsi que d'un
appartement de 50 m² sur un terrain de 253 m² ;

Considérant que sans projet spécifique de la collectivité sur ce site, il peut être envisagé de
céder ce bien ;

Considérant que le projet de Monsieur René Maarek, domicilié 26 rue de Paris, est d'y réaliser
une maison médicale comprenant trois  cabinets  médicaux ainsi  qu'un accueil  24h/24h dont
l'accès se fera au 30 bis  rue de Paris  et cinq cabinets médicaux dont  l'accès se fera au 9
boulevard Chanzy ;

Considérant l’accord intervenu entre la Ville et Monsieur René Maarek pour la vente du bien sis
30 bis rue de Paris/ 9 boulevard Chanzy cadastré section AR n° 94, au prix de 550 000 € hors
taxes, les frais d'actes et leur suite restant à la charge de l'acquéreur ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
41 voix pour

2 voix contre : Nabil BEN GHANEM, Salamatou TRAORE

6 abstention(s):  Cheikh MAMADOU, Christine FANTUZZI, Alexandre TUAILLON, Mouna VIPREY,
Murielle MAZE, Monique CLASTRES
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DÉCIDE

Article 1 : Approuve la cession par la Ville du bien situé 30 bis rue de Paris/ 9 boulevard Chanzy
cadastré section AR numéro 94 correspondant à un immeuble R+2 d'une emprise au sol de
165 m² et d'un commerce avec boutique de 203 m² ainsi que d'un appartement de 50 m² sur un
terrain  de 253 m²  au profit  de  Monsieur  René Maarek,  domicilié  26 rue de Paris,  Montreuil
(Seine-Saint-Denis), au prix de 550 000 € hors taxes ; les frais d’actes et leur suite restant à la
charge de l’acquéreur.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer tous actes et pièces
se rapportant à ladite vente et notamment la promesse de vente et l’acte authentique.

Article 3 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l’exercice concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_36 : Cession par la Ville des anciens locaux du cinéma Méliès situés au 
sein du centre commercial Croix de Chavaux au profit de la SAS MEL

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_36 : Cession par la Ville des anciens locaux du cinéma Méliès situés au
sein du centre commercial Croix de Chavaux au profit de la SAS MEL

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L2241-1 ;
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L.2221-1,
L.3211-14 et L.3221-1 ;
Vu le Code de l’urbanisme ;
Vu  le  Plan  Local  d’Urbanisme  révisé  de  la  Ville  de  Montreuil  approuvé  par  délibération
n°2018_09_25_25 du Conseil de Territoire d'Est Ensemble du 25 septembre 2018 ;
Vu l’avis de France Domaine en date du 10 septembre 2018 ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du lundi 10 décembre 2018 ;

Considérant que la Ville est propriétaire des lots de copropriétés n°1180, 1181, 1185, 2133,
2135, 2136, 2138, 2141, 2151 à 2156, 2158, 2160, 2161, 2164, 2189, 2190, 2192, 2195, 2196,
2269, 2270 à 2273, 2865, 2866 dans le centre commercial Croix de Chavaux sis 2 avenue de la
Résistance  cadastrés  section  AR  n°236 correspondant  aux  locaux  de  l'ancien  cinéma  « le
Méliès » ;

Considérant que le projet de la SAS MEL en cours de constitution répond à la politique culturelle
et au souhait de la Ville de maintenir une animation d'ordre artistique dans ce lieu ;

Considérant  l'ampleur  des  travaux  à  réaliser,  estimés  à  1 245 000 €  HT  pour  permettre  la
réalisation de ce projet ;

Considérant l’accord intervenu entre la Ville et  les représentants de la SAS MEL, en cours de
constitution, pour la vente  des lots de copropriétés n°1180, 1181, 1185, 2133, 2135, 2136,
2138, 2141, 2151 à 2156, 2158, 2160, 2161, 2164, 2189, 2190, 2192, 2195, 2196, 2269, 2270 à
2273, 2865, 2866 dans le centre commercial Croix de Chavaux sis  2 avenue de la Résistance
cadastré section AR n°236 correspondant aux locaux de l'ancien cinéma « le Méliès » au prix de
1 000 000€ HT ;

Considérant qu’il convient d’approuver les principes de la promesse de vente à conclure entre
les parties ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
41 voix pour

2 voix contre : Nabil BEN GHANEM, Salamatou TRAORE

6 abstention(s):  Cheikh MAMADOU, Christine FANTUZZI, Alexandre TUAILLON, Mouna VIPREY,
Murielle MAZE, Monique CLASTRES
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DÉCIDE

Article 1 : Autorise la cession des lots de copropriétés n°1180, 1181, 1185, 2133, 2135, 2136,
2138, 2141, 2151 à 2156, 2158, 2160, 2161, 2164, 2189, 2190, 2192, 2195, 2196, 2269, 2270 à
2273, 2865, 2866 dépendant du centre commercial « Croix de Chavaux » sis  2 avenue de la
Résistance cadastré section AR n°236 correspondant aux locaux de l'ancien cinéma « le Méliès »
au prix de UN MILLION d’Euro hors taxes (1 000 000€HT) à la SAS MEL en cours de constitution
sachant que les frais d’actes et leur suite resteront à la charge de l'acquéreur.

Article 2 : Dit que la promesse de vente sera conclue sous les conditions habituelles et d’usage
en pareille matière mais également sous celles ci-dessous listées au profit de la SAS MEL :

- Obtention de l’autorisation de l’assemblée générale des copropriétaires :
 de déposer un permis de construire valant permis de démolir,
 de réaliser les travaux au sein du centre commercial avec la mise à disposition de

l’emprise de chantier nécessaire,
 de modifier éventuellement le règlement de copropriété pour autoriser l’activité

qui sera exercée dans les biens,
- Obtention d’un permis de construire valant permis de démolir  express purgé de tout

recours et retrait permettant la réalisation du projet ci-dessus visé,
- Obtention d’une autorisation d’exploitation de nuit sans limitation d’horaires à délivrer

par le Préfet de la Seine- Saint-Denis,
- Obtention des financements nécessaires à la réalisation du projet (prix d’achat des biens,

des frais en découlant et des travaux) au moyen tant d’un prêt que de subventions,
- Obtention  d’un  diagnostic  amiante  avant  démolition  ne  révélant  pas  un  coût  de

désamiantage supérieur à CINQUANTE MILLE EUROS HORS TAXES (50 000,00 EUR HT)

Article 3 : Fixe le montant de l’indemnité d’immobilisation à la somme de 10 % du prix de vente
hors taxe, avec versement de la moitié dans le mois suivant l’obtention du permis de construire
définitif.

Article 4 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer tous actes et pièces
se rapportant à ladite vente et notamment la promesse de vente et l’acte authentique.

Article 5 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l’exercice concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_37 : Cession du bien sis 1 rue d'Alembert (lot 7) cadastré section AZ 
n°75 au profit de Monsieur Adrian PUSCAS domicilié 7 rue Guynemer, Issy-les-
Moulineaux (Hauts-de-Seine)

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_37 : Cession du bien sis 1 rue d'Alembert (lot 7) cadastré section AZ
n°75  au  profit  de  Monsieur  Adrian  PUSCAS  domicilié  7  rue  Guynemer,  Issy-les-
Moulineaux (Hauts-de-Seine)

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L2241-1 ;
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment son article L.2221-1 ;
Vu le Code de l’urbanisme ;
Vu le Plan Local d'Urbanisme révisé de la Ville de Montreuil approuvé par la délibération CT2018-
09-25-25 du Conseil de territoire Est Ensemble en date du 25 septembre 2018 ;
Vu la délibération DEL20181107_7 du Conseil municipal du 7 novembre 2018 confiant à une
étude notariale la mission de publier l'offre de vente du bien situé 1 rue d’Alembert (lot 7)
cadastré AZ n°75 ;
Vu l’avis de France Domaine en date du 12 octobre 2018 ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du lundi 10 décembre 2018 ;

Considérant que la Ville est propriétaire du bien situé 1 rue d’Alembert (lot 7) cadastré AZ n°75
correspondant à un logement de 2 pièces d’une surface de 30 m² environ ;

Considérant  que ce  bien  est  libre  de toute  occupation  et  non compris  dans  une opération
d’aménagement public et qu’il peut ainsi être vendu ;

Considérant que le 7 novembre 2018 le Conseil municipal a décidé de confier à l'étude notariale
Dumont-Blanchard-Hautefeuille la mission de publier, par les moyens adéquats, l'offre de vente
du  bien  susvisé  et  de  proposer  à  la  Ville  des  acquéreurs  potentiels  après  étude  de  leurs
capacités financières et négociation, et également de rédiger les actes authentiques afférents à
cette cession ;

Considérant  que l'étude notariale,  pour  ce  faire,  s’est  associée les  services  de la  structure
dénommée IMMO INTERACTIF, dépendant de la Chambre des Notaires ;

Considérant qu'IMMO INTERACTIF a publié sur 7 sites Internet cette annonce en son nom, et que
l'annonce en question a été vue près de 11 200 fois par les internautes ;

Considérant que le bien a fait l'objet de 29 visites et que l'offre en ligne la plus élevée été celle
de Monsieur Adrian PUSCAS, domicilié 7 rue Guynemer à Issy-les-Moulineaux (Hauts-de-Seine)
au prix de 146.000 € pour une mise à prix de 100.000 € ;

Considérant  l'accord  intervenu  entre  la  Ville  et  Monsieur  Adrian  PUSCAS,  domicilié  7  rue
Guynemer à Issy-les-Moulineaux (Hauts-de-Seine) pour la vente du bien sis 1 rue d’Alembert (lot
7) cadastré section AZ n°75 à Montreuil  (93100) au prix de 146.000 € hors taxes,  frais  de
notaire à la charge de l'acquéreur ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
41 voix pour

2 voix contre : Nabil BEN GHANEM, Salamatou TRAORE

6 abstention(s):  Cheikh MAMADOU, Christine FANTUZZI, Alexandre TUAILLON, Mouna VIPREY,
Murielle MAZE, Monique CLASTRES
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DÉCIDE

Article 1 : Autorise la cession par la Ville du bien situé 1 rue d’Alembert (lot 7) cadastré section
AZ n°75 au profit de Monsieur Adrian PUSCAS, domicilié 7 rue Guynemer à Issy-les-Moulineaux
(Hauts-de-Seine)  au prix de 146.000 €, hors taxes ; les frais d'actes et leur suite seront à la
charge de l'acquéreur.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer tous actes et pièces
se rapportant à ladite vente et notamment la promesse de vente et l’acte authentique de vente.

Article 3 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l'exercice concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_39 : Approbation de la convention de partenariat entre la Ville et 
Cerqual relative à la certification NF habitat HQE 

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_39  :  Approbation  de  la  convention  de  partenariat  entre  la  Ville  et
Cerqual relative à la certification NF habitat HQE 

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;
Vu le Plan Local d’Urbanisme révisé de la Ville approuvé par délibération n°2018_09_25_25 du
Conseil de Territoire d’Est Ensemble en date du 25 septembre 2018 ;
Vu l'attestation d’accréditation N°5-0050 rev.25 en date du 8 juin 2017 délivré par le  Comité
Français d’Accréditation (COFRAC) annexée ;
Vu la convention de partenariat entre la Ville et Cerqual annexée à la présente délibération ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente du 10 décembre 2018 ;

Considérant  le  travail  de  la  Ville  concernant  l’amélioration  de  la  qualité  architecturale  et
environnementale des opérations de construction de logements ;
Considérant la Charte de la Construction Durable ;
Considérant les dispositions du Plan Local d’Urbanisme en matière de performance énergétique
et environnementale ;
Considérant  que  Cerqual  est  l’organisme  accrédité  par  le  COFRAC  et  mandaté  par  AFNOR
Certification (Association française de normalisation)  pour  délivrer la certification NF Habitat
HQE ;
Considérant que le présent partenariat permettre un meilleur suivi des opérations ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
45 voix pour

4 abstention(s): Nabil BEN GHANEM, Salamatou TRAORE, Murielle MAZE, Monique CLASTRES

DÉCIDE

Article  1 :  Approuve  la  convention  de  partenariat  entre  la  Ville  et  Cerqual  relative  à  la
certification NF habitat HQE, annexée à la présente délibération.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ladite convention
ainsi que les actes administratifs en découlant, à l’exclusion des avenants.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_38 : Mission confiée à l’étude notariale Dumont-Blanchard-Hautefeuille
pour la vente du patrimoine de la Ville concernant le bien sis 15 rue de Normandie 
cadastré section C n° 191 

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_38 : Mission confiée à l’étude notariale Dumont-Blanchard-Hautefeuille
pour la vente du patrimoine de la Ville concernant le bien sis 15 rue de Normandie
cadastré  section  C  n°  191  

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.2241-1 ;
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L.2221-1,
L.3211-14 et L.3221-1 ;
Vu le Code de l’urbanisme ;
Vu le Plan Local d'Urbanisme révisé de la Ville de Montreuil approuvé par la délibération CT2018-
09-25-25 du Conseil de territoire EST ENSEMBLE en date du 25 septembre 2018 ;
Vu les délibérations DEL20170315_40, DEL20171213_41, DEL20180328_32, DEL20180627_52,
DEL20181107_7 du Conseil municipal confiant à une étude notariale la mission de publier les
offres de vente de plusieurs biens du patrimoine de la Ville ;
Vu l’avis de France Domaine du 16 novembre 2018 ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du lundi 10 décembre 2018 ;

Considérant  que  la  Ville  possède  du  patrimoine  non  compris  dans  des  secteurs  de  projet,
pouvant être vendu ;

Considérant que les notaires sont outillés de plate-formes sur Internet, qu’ils utilisent afin de
publier les offres de vente, et peuvent ensuite au nom de la Ville procéder à la sélection du
meilleur candidat à l’acquisition parfaitement solvable et dont le projet sera réalisable ;

Considérant que la collaboration avec l’étude notariale Dumont-Blanchard-Hautefeuille a donné
satisfaction, et qu’une nouvelle collaboration peut être envisagée avec cette étude ;

Considérant qu’il sera nécessaire de procéder à un avis public de cession et de recevoir des
offres afin d’obtenir un prix de vente favorable à la Ville ;

Considérant que le bien immobilier sis sur la parcelle C 191 – 15 rue de Normandie – est un
pavillon évalué par France Domaine en date du 16 novembre 2018 à 320 000 € ;

Considérant qu’à l’issue de la procédure susvisée, cette cession sera soumise à l’approbation du
Conseil municipal ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
40 voix pour

1 voix contre : Olga RUIZ

8 abstention(s):  Cheikh MAMADOU, Christine FANTUZZI, Alexandre TUAILLON, Mouna VIPREY,
Nabil BEN GHANEM, Salamatou TRAORE, Murielle MAZE, Monique CLASTRES
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DÉCIDE

Article  1 :  Confie  à  l’étude  notariale  Dumont-Blanchard-Hautefeuille  à  Montreuil,  la  mise  en
publicité par les moyens adéquats afin d’aboutir à la vente du bien sis 15 rue de Normandie
cadastré section C n° 191, sachant que la  cession sera soumise à l'approbation du Conseil
municipal.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer tout document et
acte liés à cette mission et à la cession concernée relevant de ses attributions.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_40 : Approbation de la convention de mandat 2018 "Compétence 
Aménagement" relative à la ZAC du Faubourg entre l’Etablissement Public Territorial 
(EPT) Est Ensemble et la Ville

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_40  :  Approbation  de  la  convention  de  mandat  2018  "Compétence
Aménagement" relative à la ZAC du Faubourg entre l’Etablissement Public Territorial
(EPT) Est Ensemble et la Ville

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.2241-1,
L.5219-2 et L.5219-5 ;
Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L.300-1 et L.300-5 ;
Vu le Code de la construction et de l’habitation ;
Vu le Code civil, notamment son article 1984 ;
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République
(NOTRe) ;
Vu le décret n°2015-1661 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris et fixant le
périmètre de l’Établissement Public Territorial dont le siège est à Romainville ;
Vu l’arrêté  2018_0287 du 11 avril  2018 de la  Préfecture  de la  Seine-Saint-Denis,  fixant  les
statuts de l’Établissement Public Territorial Est Ensemble ;
Vu la délibération CM2017/12/08/04 du 8 décembre 2017 du Conseil de la Métropole du Grand
Paris définissant l'intérêt métropolitain en matière d’aménagement ;
Vu la délibération CT2018-09-25-24 du Conseil de Territoire d’Est-Ensemble du 25 septembre
2018 approuvant une convention type de mandat entre l’EPT et notamment la Ville de Montreuil
pour la ZAC Coeur de Ville ;
Vu la délibération CT2018-09-25-25 du Conseil de Territoire d’Est Ensemble du 25 septembre
2018 approuvant le PLU révisé de la Ville de Montreuil ;
Vu  la  délibération  DEL2011_342  du  Conseil  municipal  du  15  décembre  2011  relative  à  la
création de la ZAC du Faubourg ;
Vu la délibération DEL20180627_65 du Conseil municipal du 27 juin 2018 portant approbation
de la convention de mise à disposition de services relative à la compétence aménagement entre
l’Établissement Public Territorial (EPT) Est Ensemble et la Ville au titre de l'année 2018 ;
Vu le  projet  de  Convention  de mandat  pour  la  compétence aménagement  entre  la  Ville  et
l’Établissement  Public  Territorial  Est  Ensemble  pour  la  ZAC  Faubourg  annexé  à  la  présente
délibération ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Considérant que la ZAC Faubourg  est une opération d'aménagement qui n'a pas été déclarée
d'intérêt  métropolitain,  et  qu'elle  relève  ainsi  depuis  le  1er janvier  2018  de  la  compétence
aménagement de l'EPT Est Ensemble ;

Considérant qu'il est donc nécessaire que la Ville signe avec l'EPT Est Ensemble une convention
de  mandat  d'aménagement  pour  permettre  la  poursuite  des  prestations  nécessaires  à  la
réalisation de la ZAC Faubourg par les services de la Ville pendant une période transitoire, dans
l’attente du transfert  effectif  des agents  des Villes  vers  Est  Ensemble  pour  l’exercice  de la
compétence aménagement ;

Considérant que la mise en œuvre de la ZAC Faubourg ne nécessite ni maîtrise foncière, ni
concession d'aménagement ;

Considérant  la  nécessité  de  poursuite  du  suivi  de  la  ZAC  Faubourg  pendant  une  période
transitoire ;
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Après en avoir délibéré

A la majorité par
42 voix pour

1 voix contre : Olga RUIZ

6 abstention(s): Leila GUERFI , Sophie BERNHARDT, Nabil BEN GHANEM, Salamatou TRAORE,
Murielle MAZE, Monique CLASTRES

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention de mandat pour la compétence aménagement entre la Ville et
l’Établissement  Public  Territorial  Est  Ensemble  relative  à la  ZAC du Faubourg,  annexée à la
présente délibération.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ladite convention
ainsi que les actes en découlant dont les avenants.

Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l'exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_41 : Approbation de la convention de mandat 2018 "Compétence 
Aménagement" relative à la ZAC Cœur de Ville entre l'Etablissement Public Territorial
(EPT) Est Ensemble et la Ville

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181212_41  :  Approbation  de  la  convention  de  mandat  2018  "Compétence
Aménagement" relative à la ZAC Cœur de Ville entre l'Etablissement Public Territorial
(EPT) Est Ensemble et la Ville

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.2241-1,
L.5219-2 et L.5219-5 ;
Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L.300-1 et L.300-5 ;
Vu le Code de la construction et de l’habitation ;
Vu le Code civil, notamment son article 1984 ;
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République
(NOTRe) ;
Vu le décret n°2015-1661 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris et fixant le
périmètre de l’Établissement Public Territorial dont le siège est à Romainville ;
Vu l’arrêté  2018_0287 du 11 avril  2018 de la  Préfecture  de la  Seine-Saint-Denis,  fixant  les
statuts de l’Établissement Public Territorial Est Ensemble ;
Vu la délibération CM2017/12/08/04 du 8 décembre 2017 du Conseil de la Métropole du Grand
Paris définissant l'intérêt métropolitain en matière d’aménagement ;
Vu la délibération CT2018-09-25-24 du Conseil de Territoire d’Est-Ensemble du 25 septembre
2018 approuvant une convention type de mandat entre l’EPT et notamment la Ville de Montreuil
pour la ZAC Coeur de Ville ;
Vu la délibération CT2018-09-25-25 du Conseil de Territoire d’Est Ensemble du 25 septembre
2018 approuvant le PLU révisé de la Ville de Montreuil ;
Vu la délibération DEL2004_249 du Conseil municipal en date du 23 septembre 2004 relative à
la création de la ZAC Cœur de ville ;
Vu la délibération DEL2006_181 du Conseil  municipal  en date du 29 juin 2006 relative à la
réalisation de la ZAC Cœur de ville ;
Vu la délibération DEL20180627_65 du Conseil municipal du 27 juin 2018 portant approbation
de la convention de mise à disposition de services relative à la compétence aménagement entre
l’Établissement Public Territorial (EPT) Est Ensemble et la Ville au titre de l'année 2018 ;
Vu la délibération DEL20181107_9 du Conseil municipal en date du 7 novembre 2018 relatif à
l'avis sur le Compte Rendu Annuel à la Collectivité Locale (CRACL) de l’exercice 2017  Zone
d'Aménagement Concerté Coeur de Ville ;
Vu  le  traité  de  concession  publique  d'aménagement  passé  entre  la  Ville  de  Montreuil  et
l'aménageur Séquano aménagement par fusion absorption de la SIDEC et signé le 10 juin 2002
et ses dix avenants ;
Vu le  projet  de  Convention  de mandat  pour  la  compétence aménagement  entre  la  Ville  et
l’Établissement Public Territorial Est Ensemble pour la ZAC Cœur de ville, annexé à la présente
délibération ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Considérant le fait que la ZAC Cœur de ville doit être poursuivie jusqu'au 31 décembre 2019 ;

Considérant que pour ce faire, un onzième avenant tripartite au Traité de concession publique
d'aménagement doit être signé entre l’Établissement Public Territorial (EPT) Est Ensemble et
Séquano Aménagement en présence de la Ville ;

Considérant  qu'une  convention  tripartite  entre  l'EPT  Est  Ensemble,  la  Ville  et  Séquano
Aménagement,  permettant  de valider  les  changements  d’appellation  des  flux  financiers  est
également nécessaire ;

Considérant que la Ville a donné son avis favorable au CRACL 2017 par délibération du Conseil
municipal du 7 novembre 2018 ;
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Considérant  que  le  CRACL  2017  et  le  projet  de  onzième  avenant  tripartite  du  Traité  de
concession publique d'aménagement et la convention tripartite ont été soumis à l'approbation
de l'EPT Est Ensemble, lors de son Conseil de territoire le 11 décembre 2018 ;

Considérant  que  la  ZAC Coeur  de  Ville  est  une  opération  d'aménagement  qui  n'a  pas  été
déclarée  d'intérêt  métropolitain,  et  qu'elle  relève  ainsi  depuis  le  1er janvier  2018  de  la
compétence aménagement de l'EPT Est Ensemble ;

Considérant qu'il est donc nécessaire que la Ville signe avec l'EPT Est Ensemble une convention
de  mandat  d'aménagement  pour  permettre  la  poursuite  des  prestations  nécessaires  à  la
réalisation de la ZAC Cœur de ville par les services de la Ville pendant une période transitoire,
dans l’attente du transfert effectif des agents des Villes vers Est Ensemble pour l’exercice de la
compétence aménagement ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
42 voix pour

1 voix contre : Olga RUIZ

6 abstention(s): Leila GUERFI , Sophie BERNHARDT, Nabil BEN GHANEM, Salamatou TRAORE,
Murielle MAZE, Monique CLASTRES

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention de mandat pour la compétence aménagement entre la Ville et
l’Établissement Public Territorial Est Ensemble relative à la ZAC Cœur de ville,  annexée à la
présente délibération.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ladite convention
ainsi que les actes en découlant dont les avenants.

Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l'exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_42 : ZAC Cœur de ville - Avis sur l’avenant n°11 au traité de concession
publique d’aménagement entre la Ville et SEQUANO Aménagement avec mandat de 
Est Ensemble, et approbation de la convention de subvention tripartite

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_42 : ZAC Cœur de ville - Avis sur l’avenant n°11 au traité de concession
publique d’aménagement entre la Ville et SEQUANO Aménagement avec mandat de
Est Ensemble, et approbation de la convention de subvention tripartite

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1523-2 et L.2121-29 ;
Vu le Code de la construction et de l’habitation ;
Vu la loi portant nouvelle organisation territoriale de la République en date du 7 août 2015, dite
loi  NOTRe,  qui  a  créé  des  « établissements  publics  territoriaux »  dans  le  périmètre  de  la
métropole du Grand Paris ;
Vu la délibération en date du 8 décembre 2017 n°CM2017/12/08/08 de la Métropole du Grand
Paris  qui  a  entre  autres  adopté  sa  déclaration  d’intérêt  métropolitain  en  matière
« d’aménagement de l’espace métropolitain » ;
Vu la convention de concession en date du 10 juin 2002, passée entre la commune de Montreuil
et la SIDEC, aux droits de laquelle est venue SÉQUANO AMÉNAGEMENT, portant sur la mission
d’aménagement de la ZAC Cœur de ville ;
Vu l'avenant n°1 à la convention en date du 11 juillet 2003, étendant la mission de l’aménageur
à la démolition des bâtiments existants et transférant à son bénéfice de l’ensemble des marchés
liés aux travaux de démolitions ;
Vu l'avenant n°2 à la convention en date du 22 septembre 2003 autorisant l’apport en nature ou
la  mise  à  disposition  au  profit  de  SÉQUANO  AMÉNAGEMENT  des  terrains  et  immeubles
nécessaires à l’opération et dont la Ville était propriétaire, et fixant l’évolution de la participation
de la collectivité dans le bilan prévisionnel ;
Vu l'avenant n°3, autorisant SÉQUANO AMÉNAGEMENT à réaliser des travaux accessoires en
dehors du périmètre géographique de la convention, nécessaires à la réalisation de l’opération
d’aménagement ;
Vu la délibération DEL2004_249 du Conseil municipal en date du 23 septembre 2004, décidant
de la création de la ZAC Cœur de ville ;
Vu l'avenant n°4 en date du 29 décembre 2004 portant sur l'élargissement du périmètre de
l’opération d’aménagement de la ZAC Cœur de ville ;
Vu la délibération DEL2006_181 du Conseil municipal en date du 29 juin 2006 approuvant le
dossier de réalisation de la ZAC Cœur de ville et le programme des équipements publics ;
Vu l'avenant n°5 en date du 15 mai 2009 prorogeant la durée de la concession d’aménagement
jusqu’au 31 décembre 2011 ;
Vu  la  délibération  DEL2009_175  du  Conseil  municipal  en  date  du  25  juin  2009  fixant  les
orientations  et  les  modalités  de  la  concertation  préalable  à  la  modification  du  dossier  de
création de la ZAC Cœur de Ville ;
Vu la délibération DEL2009_292 du Conseil municipal en date du 22 octobre 2009 prenant acte
de la  fusion-absorption  de la  SIDEC par  la  SODEDAT93 et  de  sa substitution par  SÉQUANO
AMÉNAGEMENT ;
Vu la délibération DEL2009_293 du Conseil municipal en date du 22 octobre 2009 approuvant le
bilan de la concertation préalable à la modification du dossier de création de la ZAC Coeur de
Ville ;
Vu la délibération DEL2009_294 du Conseil municipal en date du 22 octobre 2009 approuvant le
dossier  de  création  modificatif  de  la  ZAC  Coeur  de  Ville  et  approuvant  spécifiquement  le
périmètre, le programme global prévisionnel des constructions et le régime de la ZAC au regard
de la TLE ;
Vu la délibération DEL2009_295 du Conseil municipal en date du 22 octobre 2009 approuvant le
dossier de réalisation modificatif de la ZAC Coeur de Ville ;
Vu la délibération DEL2009_296 du Conseil municipal en date du 22 octobre 2009 approuvant le
programme modifié des équipements publics de la ZAC Coeur de Ville ;
Vu l’avenant n°6 en date du 8 juin 2010 prenant acte du nouveau programme de constructions,
modifiant les missions de l'aménageur en conséquence et le montant de la participation de la
Commune au coût de l’opération, arrêté au 31 décembre 2008, et prorogeant  la durée de la
concession d’aménagement jusqu’au 31 décembre 2014 ;
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Vu  l'avenant  n°7  en  date  du  17  décembre  2012  portant  sur  le  nouveau  montant  de  la
participation de la commune au coût de l’opération, arrêté au 31 décembre 2011 ;
Vu l'avenant  n°8 en date  du 30 août  2013 prorogeant  le  traité  de concession  jusqu’au 31
décembre 2016 et modifiant l'article 19 du traité de concession relatif à la rémunération de
l’aménageur ;
Vu l'avenant n°9 en date du 20 novembre 2014 prorogeant le Traité de concession jusqu’au 31
décembre 2018, modifiant le montant de la participation de la Commune au coût de l’opération,
arrêté au 31 décembre 2013, ainsi que le montant de la rémunération de l’aménageur ;
Vu l'avenant n°10 en date du 11 décembre 2015 prenant acte du programme des équipements
publics modifié, des missions de l’aménageur modifiées en conséquence, de la modification du
montant de la participation de la  Commune au coût  de l’opération,  arrêté au 31 décembre
2014 ;
Vu la délibération DEL20181107_9 du Conseil municipal de Montreuil en date du 7 novembre
2018 formulant un avis favorable sur le CRACL 2017 de la ZAC Cœur de Ville ;
Vu la délibération de l'EPT Est Ensemble en date du 11 décembre 2018 relative à la convention
de mandat d'aménagement pour la ZAC Cœur de ville ;
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 12 décembre 2018 relative à la convention de
mandat d'aménagement pour la ZAC Cœur de ville ;
Vu la délibération du Conseil territorial en date du 11 décembre approuvant le CRACL 2017 de la
ZAC Cœur de Ville ;
Vu  le  projet  de  onzième  avenant  et  en  annexe  le  projet  de  convention  tripartite  pour  le
versement d'une subvention de la commune ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente du 10 décembre 2018 ;

Considérant que  SÉQUANO AMÉNAGEMENT poursuit la réalisation de la ZAC Cœur de ville et
achèvera les derniers travaux d'aménagement de l'espace public du programme d'équipement
de la ZAC 2019 ;

Considérant que de par la loi NOTRe, qui a créé des « établissements publics territoriaux » dans
le périmètre de la métropole du Grand Paris, la ZAC Cœur de ville est de compétence de l'EPT
Est-Ensemble et que la ville poursuit néanmoins sa participation au financement de l'opération ;

Considérant que la ZAC Cœur de ville doit être prorogée jusqu'au 31 décembre 2019 ;

Considérant que les missions et les modalités de réalisation doivent faire l'objet de modifications
par un onzième avenant au traité de concession publique d'aménagement ;

Considérant  que,  comme prévu  au bilan  du  CRACL 2017 pour  lequel  elle  a  donné  un avis
favorable, la Ville de Montreuil versera à SÉQUANO AMÉNAGEMENT directement une subvention
d’un montant de 610 000 € (hors taxe) qui nécessite une convention tripartite ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
42 voix pour

3 voix contre : Olga RUIZ, Nabil BEN GHANEM, Salamatou TRAORE

4 abstention(s): Leila GUERFI , Sophie BERNHARDT, Murielle MAZE, Monique CLASTRES

DÉCIDE
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Article 1 : Approuve les termes du onzième (11ème) avenant du traité de concession publique
d'aménagement pour la réalisation de la ZAC Cœur de ville, annexé à la présente délibération.

Article 2 : Approuve les termes de la convention tripartite, annexée à la présente délibération
entre la  Ville,  l'EPT Est  Ensemble et  SÉQUANO AMÉNAGEMENT relative  au  versement  d'une
subvention  d'un  montant  de  610  000  euros  (hors  taxe)  par  la  Vile  auprès  de  SÉQUANO
AMÉNAGEMENT, concessionnaire, pour l'opération de la ZAC Cœur de ville.

Article  3 :  Autorise Monsieur  le  Maire,  ou son représentant  délégué, à  signer  lesdits  11ème
avenant et convention tripartite, ainsi qu'à prendre tout acte en découlant.

Article  4 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées   sur  le  budget   de  l'exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_43 : Approbation de la modification des statuts de la Société de 
Requalification des Quartiers Anciens (SOREQA)

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_43  :  Approbation  de  la  modification  des  statuts  de  la  Société  de
Requalification des Quartiers Anciens (SOREQA)

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.1521-1,
L.5211-17, L.5219-1, L.5219-2 et suivants ;
Vu le Code de l'urbanisme, notamment ses articles L327-1 et L327-2 ;
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République
(NOTRe) ;
Vu  la  loi  n°2017-257  du  28  février  2017  relative  au  statut  de  Paris  et  à  l'aménagement
métropolitain ;
Vu  l’ordonnance  n°2015-1630  du  10  décembre  2015  complétant  et  précisant  les  règles
financières et fiscales applicables à la métropole du Grand Paris, aux établissements publics
territoriaux et aux communes situés dans ses limites territoriales ;
Vu le décret n°2015-1661 du 11 décembre 2015 relatif à la Métropole du Grand Paris et fixant le
périmètre de l’Établissement Public Territorial Est Ensemble ;
Vu l’arrêté  2018_0287 du 11 avril  2018 de la  Préfecture  de la  Seine-Saint-Denis,  fixant  les
statuts de l’Etablissement Public Territorial Est Ensemble ;
Vu  la  délibération  CM2017/12/08/04  du  Conseil  métropolitain  du  8  décembre  2017  portant
définition de l’intérêt métropolitain en matière d’aménagement de l’espace métropolitain ;
Vu  le  Plan  Local  d’Urbanisme  révisé  de  la  Ville  de  Montreuil  approuvé  par  délibération
n°2018_09_25_25 du Conseil de Territoire d'Est Ensemble du 25 septembre 2018 ;
Vu la délibération DEL20120510_13 du Conseil municipal du 10 mai 2012 approuvant la prise de
participation au capital de la SOREQA ;
Vu les statuts de la SOREQA adoptés le 10 février 2010 ;
Vu les projets de statuts de la SOREQA ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente du 10 décembre 2018 ;

Considérant les évolutions intervenues depuis la loi n°2017-257 du 28 février 2017, notamment
l'introduction,  en  complément  de  l’article  L327-1,  de  l'article  L327-2  dans  le  Code  de
l'urbanisme ;

Considérant que la SOREQA souhaite être en capacité de réaliser des missions de rénovation
urbaines de type OPAH  (opération programmée d'amélioration de l'habitat) ou PIG (programme
d'intérêt général), qu'elles soient ou non intégrées dans des opérations d'aménagement, et ce
conformément à l'article L327-2 du Code de l'urbanisme ;

Considérant  que  la  SOREQA  constitue  un  outil  adapté  pour  traiter  les  problématiques  de
renouvellement urbain et de résorption de l'habitat insalubre ;

Considérant que l'évolution de l'objet social de la SOREQA doit être approuvé par l'ensemble de
ses actionnaires ;

Considérant que la Ville est actionnaire de la SOREQA à hauteur de 5 % de son capital et qu'elle
bénéficie en contrepartie d'un siège à son Conseil d'administration ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
44 voix pour

1 voix contre : Olga RUIZ

4 abstention(s): Nabil BEN GHANEM, Salamatou TRAORE, Murielle MAZE, Monique CLASTRES
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DÉCIDE

Article 1 : Approuve la modification de l'article 2 des statuts de la Société de Requalification des
Quartiers  Anciens  (SOREQA)  visant  à  lui  permettre  de  réaliser  des  missions  de  rénovation
urbaines de type OPAH (opération programmée d'amélioration de l'habitat) ou PIG (programme
d'intérêt général), qu'elles soient ou non intégrées dans des opérations d'aménagement, et ce
conformément à l'article L327-2 du Code de l'urbanisme.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à intervenir et à prendre
tout acte nécessaire à l'exécution de la présente délibération.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_44 : Présentation du rapport annuel d'activité 2017 de la société 
Geraud, titulaire du contrat de concession du service public d'exploitation et de 
gestion des marchés forains 

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_44  :  Présentation  du  rapport  annuel  d'activité  2017  de  la  société
Geraud,  titulaire  du  contrat  de  concession  du  service  public  d'exploitation  et  de
gestion des marchés forains 

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.1411-3,
L.1413-1 ;
Vu l'ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession ;
Vu le décret n°2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession ;
Vu  la  délibération  n°DEL20161130_3  du  Conseil  municipal  du  30  novembre  2016  portant
attribution de la concession du service public d'exploitation et de gestion des marchés forains
de la Ville de Montreuil du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2021 et fixation des tarifs des droits
de place ;
Vu le contrat de concession de service public de gestion des marchés forains signé avec la
société GERAUD, notamment son article III relatif au contrôle de la concession ;
Vu le Rapport  Annuel  produit  par la société GERAUD au titre de l'année 2017, annexé à la
présente délibération ; 
Vu l’avis de la Commission Consultative des Services Publics Locaux en date du 6 novembre
2018 ;

Considérant  que  l'autorité  concédante  doit  être  en  mesure  d’apprécier  les  conditions
d’exécution du service public ;
Considérant que les éléments inscrits au Rapport Annuel du délégataire (présentation lacunaire
du compte de l'exercice 2017, non conforme au Compte d'Exploitation Prévisionnel figurant en
annexe du contrat de concession, absence d'information sur le nombre de volants, absence de
justificatifs relatifs à la redevance déchets, sur les salaires des placiers…), ne permettent pas
d'expliquer les variations de résultats ni d'analyser la qualité du service rendu et qu'ainsi des
informations complémentaires sont attendues ;

Après en avoir délibéré

Prend acte

DÉCIDE

Article Unique : Prend acte du Rapport Annuel au titre de l'année 2017 du titulaire du contrat de
concession de service public d'exploitation et de gestion des marchés forains et sollicite auprès
de lui un complément d'information permettant de respecter la présentation stricto sensu des
deux  volets  « Analyse  de  la  qualité  de  service »  et  « Présentation  des  comptes  de  la
concession » conformément aux clauses du contrat.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_45 : Présentation du rapport annuel de la société EFFIA, délégataire de
service public, relatif au stationnement payant hors et sur voirie 

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_45 : Présentation du rapport annuel de la société EFFIA, délégataire de
service public, relatif au stationnement payant hors et sur voirie 

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.1411-3,
L.1413-1 ;
Vu le décret n°2005-236 du 14 mars 2005 relatif au rapport annuel du délégataire de service
public local et modifiant le Code général des collectivités territoriales ;
Vu la délibération DEL20120329_6 du Conseil municipal du 29 mars 2012 portant acceptation du
contrat  de délégation de service  public  de  stationnement payant  à  la  société EFFIA,  du 1er

novembre 2012 au 31 octobre 2018 ;
Vu  la  délibération  DEL20151104_11  du  Conseil  municipal  du  4  novembre  2015  portant
approbation de l’avenant n°1 à la convention de délégation de service public du stationnement
payant à Montreuil entre la ville de Montreuil et EFFIA ;
Vu  la  délibération  DEL20151216_8  du  Conseil  municipal  du  16  décembre  2015  portant
modification des règles de stationnement : actualisation des tarifs, suppression de la zone rouge
commerce, création de secteurs dans la zone verte ;
Vu la délibération DEL20160706_12 Conseil municipal du 6 juillet 2016 portant approbation de
l’avenant  n°2  relatif  à  la  convention  d’exploitation  du  stationnement  payant  à  la  Ville  de
Montreuil ;
Vu  la  délibération  DEL20160928_43  du  Conseil  municipal  du  28  septembre  2016  portant
rectificatif de l’avenant n°2 relatif à la convention d’exploitation du stationnement payant à la
Ville de Montreuil ;
Vu la délibération DEL20170628_43 du Conseil municipal du 28 juin 2017 portant approbation
de l’avenant n°3 à la convention de délégation de service public du stationnement payant à
Montreuil entre la Ville et la société EFFIA Stationnement ;
Vu le contrat de délégation de service public de stationnement payant hors et sur voirie signé
avec la société EFFIA notamment son article relatif au suivi et au contrôle de la délégation, et
ses avenants ;
Vu le Rapport Annuel produit par la société EFFIA au titre de l'année 2017, annexé à la présente
délibération ;
Vu l’avis de la Commission Consultative des Services Publics Locaux en date du 6 novembre
2018 ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Considérant  que  l’autorité  concédante  doit  être  en  mesure  d’apprécier  les  conditions
d’exécution du service public ;

Considérant que les éléments inscrits au rapport annuel du délégataire (extension des zones
vertes et rouges favorisant la rotation des véhicules en stationnement, modernisation du parc
d’horodateurs, montée des actes de vandalisme, résultat 2017 en progression par rapport à
2016) permettent d’expliquer la variation des résultats et la qualité du service rendu ;

Après en avoir délibéré

Prend acte
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DÉCIDE

Article Unique : Prend acte du Rapport Annuel au titre de l'année 2017 du délégataire EFFIA pour
l'exploitation du stationnement payant hors et sur voirie.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_46 : Présentation du rapport d'activité 2017 du Syndicat 
Intercommunal de la Périphérie de Paris pour les Énergies et les Réseaux de 
Communication (SIPPEREC)

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_46  :  Présentation  du  rapport  d'activité  2017  du  Syndicat
Intercommunal  de  la  Périphérie  de  Paris  pour  les  Énergies  et  les  Réseaux  de
Communication (SIPPEREC)

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.5211-
39 ;

Vu le rapport d’activité du SIPPEREC pour l'année 2017, annexé à la présente délibération ;

Vu l’avis de la Commission Consultative des Services Publics Locaux en date du 6 novembre
2018 ;

Vu l'avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Considérant  que  les  rapports  d’activités  des  syndicats  intercommunaux  et  établissements
publics  de coopération  intercommunale  doivent  être  présentés  aux  organes  délibérants  des
communes membres ;

Considérant  que les  éléments inscrits  dans le  rapport  annuel  communiqué par  le  SIPPEREC
permettent de rendre compte de son activité ;

Après en avoir délibéré

Prend acte

DÉCIDE

Article Unique : Prend acte du Rapport Annuel du SIPPEREC au titre de l’année 2017.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_47 : Présentation du rapport d'activité 2017 du Syndicat 
Intercommunal Funéraire de la Région Parisienne (SIFUREP) 

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_47  :  Présentation  du  rapport  d'activité  2017  du  Syndicat
Intercommunal Funéraire de la Région Parisienne (SIFUREP) 

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.5211-
39 ; 

Vu le rapport d'activité du SIFUREP (Syndicat intercommunal funéraire de la région parisienne)
pour l'année 2017  annexé à la présente délibération ; 

Vu l'avis de la Commission Consultative des Services Publics Locaux en date du 6 novembre
2018 ;

Vu l'avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Considérant  que  les  rapports  d'activités  des  syndicats  intercommunaux  et  établissements
publics  de coopération  intercommunale  doivent  être  présentés  aux  organes  délibérants  des
communes membres ; 

Considérant les éléments inscrits au Rapport Annuel du SIFUREP permettent de rendre compte
de son activité ;

Après en avoir délibéré

Prend acte

DÉCIDE

Article Unique : Prend acte du Rapport Annuel du SIFUREP au titre de l'année 2017.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_48 : Présentation du rapport d'activité 2017 du Syndicat 
intercommunal pour le gaz et l’électricité en Île-de-France (SIGEIF) 

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R

733



DEL20181212_48  :  Présentation  du  rapport  d'activité  2017  du  Syndicat
intercommunal pour le gaz et l’électricité en Île-de-France (SIGEIF) 

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.5211-
39 ; 

Vu le rapport d'activité du Syndicat intercommunal pour le gaz et l’électricité en Île-de-France
(SIFGEIF) pour l'année 2017, annexé à la présente délibération ; 

Vu l'avis de la Commission Consultative des services Publics Locaux en date du 6 novembre
2018 ;

Vu l'avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Considérant  que  les  rapports  d'activités  des  syndicats  intercommunaux  et  établissements
publics  de coopération  intercommunale  doivent  être  présentés  aux  organes  délibérants  des
communes membres ; 

Considérant les éléments inscrits au Rapport Annuel du SIGEIF permettent de rendre compte de
son activité ;

Après en avoir délibéré

Prend acte

DÉCIDE

Article Unique : Prend acte du Rapport Annuel du SIGEIF au titre de l'année 2017.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_49 : Délibération globale relative aux tarifs municipaux 2019 (tarifs 
"année civile")

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_49 :  Délibération globale relative aux tarifs  municipaux 2019 (tarifs
"année civile")

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L2331-2 ;
Vu la délibération DEL2003_274 du Conseil municipal du 25 septembre 2003 fixant les tarifs des
copies des documents administratifs et budgétaires ;
Vu la délibération DEL2011_373 du Conseil municipal du 15 décembre 2011 relative aux tarifs
des concessions et taxes communales ;
Vu la délibération DEL20130926_40 du Conseil municipal du 26 septembre 2013 relative aux
tarifs d'enlèvement des affichages sauvages ;
Vu la délibération DEL20140626_1 du Conseil municipal du 26 juin 2014 relative à la tarification
de l'enlèvement des dépôts sauvages. ;
Vu la délibération DEL20151104_10 du Conseil  municipal  du 4 novembre 2015 relative à la
création et actualisation des droits de voirie et de stationnement pour l'année 2016 ;
Vu la délibération DEL20160601_8 du Conseil municipal du 1er juin 2016 relative aux modalités
d’application du nouveau quotient familial ;
Vu la délibération DEL20160615_7 du Conseil municipal du 15 juin 2016 portant sur la mise en
place d’une nouvelle politique tarifaire et les modalités d’application d’un nouveau Quotient
Familial, notamment son article 4 ;
Vu la délibération DEL20160615_8 du Conseil municipal du 15 juin 2016 relative à la mise en
place d’une nouvelle politique tarifaire : adoption des grilles tarifaires ;
Vu la délibération DEL20160706_16 du Conseil municipal du 6 juillet 2016 d’approbation des
tarifs et contrats de locations d’espaces au Centre d’art Le 116 ;
Vu la délibération DEL20160928_28 du Conseil municipal du 28 septembre 2016 d’approbation
des nouveaux tarifs des séjours "classes de neige" applicables au 1er novembre 2016 ;
Vu la délibération DEL20161130_23 du Conseil  municipal du 30 novembre 2016 relative aux
tarifs municipaux pour l'année 2017 ;
Vu la délibération DEL20161130_3 du Conseil municipal du 30 novembre 2016 attribuant à la
société  GERAUD  la  concession  de  service  public  d’exploitation  et  de  gestion  des  marchés
forains ;
Vu la délibération DEL20170628_83 du Conseil municipal du 28 juin 2017 portant approbation
des modalités d’application des abattements pour le calcul du Quotient Familial ;
Vu la  délibération  DEL20170927_34  du  Conseil  municipal  du  27 septembre 2017 relative  à
l'adaptation des grilles tarifaires du stationnement payant sur voirie intégrant le Forfait Post
Stationnement (FPS) ;
Vu la délibération DEL20171213_50 du Conseil  municipal du 13 décembre 2017 relative aux
tarifs municipaux pour l'année 2018 ;
Vu  la  délibération  DEL20180307_15  du  Conseil  municipal  du  7  mars  2018  relative  à
l'actualisation des tarifs des droits de place des marchés dans le cadre du contrat de concession
pour l'exploitation et la gestion des marchés forains de la Ville ;
Vu la délibération DEL20180627_59 du 27 juin 2018 du Conseil  municipal relative aux tarifs
municipaux à compter du 1er septembre 2018 ;
Vu  la  délibération  DEL20181003_7  du  Conseil  municipal  du  3  octobre  2018  attribuant  la
concession de service public relative au stationnement payant à la société EFFIA ;
Vu  la  délibération  DEL20181003_56  du  Conseil  municipal  du  3  octobre  2018  relative  à  la
modification de la délibération relative aux tarifs municipaux des activités extra et périscolaires,
des  centres  sociaux,  des  activités  sportives  et  culturelles  (DEL20180627_59)  et  de  la
délibération  relative  à  la  mise  à  jour  du  règlement  de  fonctionnement  des  établissements
d'accueil du jeune enfant – EAJE (DEL20180627_27) ;
Vu la décision du Maire DEC2011_079 du 20 mai 2011 relative aux tarifs de reproduction des
documents administratifs ;
Vu la décision du Maire DEC2018_084 du 24 janvier 2018 relative à l'actualisation des droits de
voirie et de stationnement pour l'année 2018 ;
Vu les propositions de tarifs pour l'année 2019 tels que présentées dans les tableaux annexés à
la présente délibération ;
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Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Considérant,  qu’il  y  a  lieu  de  fixer  les  tarifs  relatifs  aux  cimetières  (concessions  et  taxes
funéraires) à compter du 1er janvier 2019 ;

Considérant,  qu’il  y  a  lieu  de  fixer  les  tarifs  applicables  à  la  délivrance  de  documents
administratifs (coûts de reproduction) à compter du 1er janvier 2019 ;

Considérant, qu’il y a lieu de fixer les tarifs d'occupation du domaine public à compter du 1er

janvier 2019 ;

Considérant, qu’il y a lieu de fixer les tarifs des formations dispensées par le service municipal
des relations avec la vie associative à compter du 1er janvier 2019 ;

Considérant, qu’il y a lieu de fixer les tarifs des marchés forains compter du 1 er janvier 2019, à
l'exclusion de la redevance déchets ;

Considérant, qu’il y a lieu de fixer les tarifs des centres municipaux de santé à compter du 1 er

janvier 2019 ;

Considérant, qu’il y a lieu de fixer les tarifs de location des salles et espaces mis à disposition du
public à compter du 1er janvier 2019 ;

Considérant, qu’il y a lieu de fixer les tarifs des séjours, sorties et autres activités (dont Café la
Pêche) organisés par la Ville à compter du 1er janvier 2019 ;

Considérant, qu’il y a lieu de fixer les tarifs du stationnement payant sur voirie et hors voirie à
compter du 1er janvier 2019 ;

Considérant, que la Ville met à disposition de la population montreuilloise, des terrains et des
locaux dont elle n'a pas l'usage immédiat ;

Considérant, qu'elle satisfait ainsi, d'une part aux demandes importantes de jardins d'agrément,
d'autre  part  aux  besoins  d'associations,  de  services  de  l'Etat  ou  encore  d'entreprises
commerciales ou industrielles ;

Considérant, que les locations sont consenties à titre précaire et révocable, moyennant un loyer
modique révisable chaque année ;

Considérant,  que pour  les  locations commerciales  ou industrielles  à  venir,  les  loyers  seront
négociés  au  cas  par  cas  par  le  service  de  développement  économique,  en  fonction  de
l'utilisation envisagée ;

Considérant qu’il y a lieu de fixer les tarifs du service de consignes sécurisées pour les vélos «
Véligo »;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
42 voix pour

3 voix contre : Olga RUIZ, Alexandre TUAILLON, Mouna VIPREY

4 abstention(s): Nabil BEN GHANEM, Salamatou TRAORE, Murielle MAZE, Monique CLASTRES
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DÉCIDE

Article 1 : Approuve les tarifs pour les activités suivantes, à compter du 1er janvier 2019, et tels
que présentés dans les tableaux annexés à la présente délibération : cimetières, documents
administratifs, occupation du domaine public, formations du SMRVA, marchés forains, centres
municipaux de santé, location de salles et espaces mis à disposition du public, séjours, sorties et
autres  activités  (dont  Café  la  Pêche),  Pass'Seniors,  stationnement  payant  sur  voirie  et  hors
voirie, location de terrains ou de locaux, « Véligo ».

Article  2 :  Approuve  la  gratuité  des  consultations  diététiques dans  les  centres  de  santé
municipaux.

Article 3 : Approuve la suppression des tarifs des kiosques, dont la redevance d'occupation du
domaine public sera fixée par voie de convention.

Article 4 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l’exercice concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_50 : Autorisation d'ouverture par anticipation de crédits 
d'investissement 2019 avant le vote du Budget Primitif 2019

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_50  :  Autorisation  d'ouverture  par  anticipation  de  crédits
d'investissement 2019 avant le vote du Budget Primitif 2019

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1612-1 ;

Vu la délibération n°DEL20180328_3 du Conseil municipal du 28 mars 2018 portant adoption du
Budget Primitif 2018 ;   

Vu la délibération n°DEL20181003_8 du Conseil municipal du 3 octobre 2018 portant adoption
de la décision modificative n°1 du Budget Primitif 2018 ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Considérant que dans l'attente de l'adoption du Budget Primitif 2019, la collectivité peut, sur
autorisation  de  l'organe  délibérant,  engager,  liquider  et  mandater  des  dépenses
d'investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
40 voix pour

3 voix contre : Olga RUIZ, Alexandre TUAILLON, Mouna VIPREY

6 abstention(s): Leila GUERFI , Sophie BERNHARDT, Nabil BEN GHANEM, Salamatou TRAORE,
Murielle MAZE, Monique CLASTRES

DÉCIDE
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Article Unique : Autorise Monsieur le Maire à ouvrir, au 1er janvier 2019, et antérieurement à
l'adoption du Budget Primitif 2019, des crédits de dépenses d'investissement, dans la limite de
25 % des crédits ouverts au titre de l'exercice précédent, à hauteur de 12 860 000 euros et
répartis comme suit : 

Chapitre Libellé Montant
20 Immobilisations incorporelles 905 000

204 Subventions d'équipement 665 000
21 Immobilisations corporelles 4 780 000
23 Immobilisations en cours 1 080 000

20160001 Opération Groupe Scolaire Louis et Madeleine Odru 1 870 000
20160002 Opération Groupe Scolaire Marceau 3 030 000
20160007 Opération PRUS La Noue 200 000
20170003 Opération Croix de Chavaux 70 000
20170004 Opération restauration des Murs à pêches 100 000
20180002 Opération Eglise Saint-Pierre Saint-Paul 35 000

45 Opérations pour comptes de tiers 125 000
TOTAL 12 860 000

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_51 : Admission en non-valeur de produits irrécouvrables au titre de 
l'année 2018

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_51 : Admission en non-valeur de produits irrécouvrables au titre de
l'année 2018

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.2343-1 ;

Vu l'état dressé par Monsieur le Trésorier Municipal de Montreuil d'un montant de 199 999,73
euros  composé  des  listes  n°1848160232,  n°2068640232,  n°2226660232,  n°2349940532,
n°2840520532, et n°3016470232 ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Considérant  que  Monsieur  le  Trésorier  Municipal  a  effectué  toutes  les  opérations  visant  à
recouvrer ces créances dans les délais légaux et réglementaires ;

Considérant que ces sommes ne pourront pas être recouvrées et qu’il  y a donc lieu de les
admettre en non-valeur ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
45 voix pour

4 abstention(s): Nabil BEN GHANEM, Salamatou TRAORE, Murielle MAZE, Monique CLASTRES

DÉCIDE

Article 1 : Accepte l'admission en non-valeur des listes de produits irrécouvrables présentées par
Monsieur le Trésorier Municipal pour un montant de 199 999,73 euros.

Article 2 : Dit que ces admissions en non-valeur feront l'objet d'un mandat au Budget 2018,
nature 6541.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_52 : Avances sur les subventions 2019 à verser à certaines 
associations et établissements publics avant l'adoption du Budget Primitif 2019

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_52  :  Avances  sur  les  subventions  2019  à  verser  à  certaines
associations et établissements publics avant l'adoption du Budget Primitif 2019

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.1612-1 et
L.2311-7 ;
Vu la liste des associations et établissements publics annexée à la présente délibération ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;
Considérant que le Budget Primitif 2019 de la Ville de Montreuil ne sera pas voté avant le 1er

janvier 2019 ;
Considérant que l'exécutif d'une collectivité territoriale qui n'a pas adopté son budget avant le
1er janvier  auquel  il  s'applique,  peut  cependant,  jusqu'à  l'adoption  de  ce  budget,  engager,
liquider et mandater les dépenses de sa section de fonctionnement dans la limite de celles
inscrites au budget de l'année précédente ;
Considérant qu'il  est nécessaire, afin que les associations et établissements publics puissent
exercer leurs activités sans rencontrer de difficultés de trésorerie en début d'année et dans
l'attente de l'approbation du Budget Primitif  2019, d'assurer le versement d'une avance sur
leurs subventions 2019 ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
43 voix pour

6 abstention(s):  Cheikh MAMADOU, Christine FANTUZZI, Alexandre TUAILLON, Mouna VIPREY,
Nabil BEN GHANEM, Salamatou TRAORE

DÉCIDE

Article  1 :  Autorise  le  versement,  avant  le  vote  du Budget  Primitif  2019,  d'avances  sur  les
subventions qui seront allouées en 2019 à la Caisse des Ecoles et au CCAS de Montreuil, ainsi
qu'aux associations figurant sur la liste annexée à la présente délibération. 

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_53 : Approbation du rapport de la CLECT (Commission Locale 
d’Evaluation des Charges Transférées) du 3 octobre 2018 de la Métropole du Grand 
Paris (MGP)

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_53  :  Approbation  du  rapport  de  la  CLECT  (Commission  Locale
d’Evaluation des Charges Transférées) du 3 octobre 2018 de la Métropole du Grand
Paris (MGP)

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.5219-1,
L.5219-5 et L.5219-10-II ;
Vu le Code général des impôts, notamment son article 1609 nonies C IV ;
Vu la loi  n°2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et
d’Affirmation des Métropoles (MAPTAM) ;
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République
(NOTRe) ;
Vu  l’ordonnance  n°2015-1630  du  10  décembre  2015  complétant  et  précisant  les  règles
financières et fiscales applicables à la métropole du Grand Paris, aux établissements publics
territoriaux et aux communes situés dans ses limites territoriales ;
Vu le décret n°2015-1661 du 11 décembre 2015 relatif à la Métropole du Grand Paris et fixant le
périmètre de l’Établissement Public Territorial Est Ensemble ;
Vu  la  délibération  CM/2016/04/04  du  Conseil  métropolitain  du  1er  avril  2016  relative  à  la
création de la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT) de la Métropole
du Grand Paris ;
Vu  la  délibération  CM2017/12/08/04  du  Conseil  métropolitain  du  8  décembre  2017  portant
définition de l’intérêt métropolitain en matière d’aménagement de l’espace métropolitain ;
Vu  la  délibération  CM2017/12/08/05  du  Conseil  métropolitain  du  8  décembre  2017  portant
définition  de  l’intérêt  métropolitain  en  matière  de  développement  et  d’aménagement
économique, social et culturel ;
Vu les délibérations CM2017/08/12/09, CM2017/08/12/10, CM2017/08/12/11, CM2017/08/12/12
du  Conseil  métropolitain  du  8  décembre  2017  définissant  les  contours  de  la  compétence
protection et de mise en valeur de l'environnement et de politique du cadre de vie ;
Vu  la  délibération  CM2017/12/08/13  du  Conseil  métropolitain  du  8  décembre  2017  portant
définition de la compétence GEMAPI ;
Vu  la  délibération  DEL20160706_du  Conseil  municipal  en  date  du  6  juillet  2016  portant
désignation  du  représentant  du  Conseil  municipal  à  la  Commission  locale  d’évaluation  des
charges transférées (CLECT) de la Métropole du Grand Paris ;
Vu le compte rendu de la réunion de la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées
(CLECT) de la Métropole du Grand Paris du 12 janvier 2018 et annexé à la présente délibération ;
Vu le rapport  de la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT) de la
Métropole du Grand Paris adopté le 3 octobre 2018 ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;
Considérant que la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT) a pour
objet  d’analyser  et  d’évaluer  les  charges  transférées  pour  l’exercice  des  compétences
transférées ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
44 voix pour

5 abstention(s): Olga RUIZ, Nabil BEN GHANEM, Salamatou TRAORE, Murielle MAZE, Monique
CLASTRES

747





DÉCIDE

Article  Unique  :  Approuve  le  rapport  d'évaluation  2018  adopté  par  la  Commission  Locale
d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT) de la Métropole du Grand Paris le 3 octobre 2018.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_54 : Garantie à hauteur de 100% au bénéfice de l'OPHM d’un emprunt 
de 449 716 € consenti par Caisse des Dépôts et Consignations (CDC), destiné à 
financer la réhabilitation des 58 logements du groupe MIME sis 53/55/59 rue Marceau
et 18/22 rue Raspail

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181212_54 : Garantie à hauteur de 100% au bénéfice de l'OPHM d’un emprunt
de 449  716  €  consenti  par  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  (CDC),  destiné  à
financer la réhabilitation des 58 logements du groupe MIME sis 53/55/59 rue Marceau
et 18/22 rue Raspail

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.2252-1 et
L.2252-2 ;

Vu le Code civil, notamment son article 2298 ;

Vu le contrat de prêt N° 89080 signé entre l’Office Public de l’Habitat Montreuillois, ci-après
l’Emprunteur, et la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC) ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Considérant que l’Office Public de Habitat Montreuillois (OPHM) envisage la réhabilitation des 58
logements du groupe MIME sis 53/55/59 rue Marceau et 18/22 rue Raspail à Montreuil ;

Considérant  que,  pour  financer  cette  réhabilitation,  l’Office  Public  de  l’Habitat  Montreuillois
(OPHM) se propose de contracter un emprunt d’un montant global de 449 716 € consenti par la
Caisse des Dépôts et consignations (CDC) ;

Considérant que l’octroi de ce prêt est conditionné par l’obtention de la garantie de la Ville à
hauteur de 100 % ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
43 voix pour

2 voix contre : Nabil BEN GHANEM, Salamatou TRAORE

4 abstention(s): Cheikh MAMADOU, Christine FANTUZZI, Alexandre TUAILLON, Mouna VIPREY

DÉCIDE

Article 1 : Dit que la Ville accorde sa garantie à hauteur de 100 %, au bénéfice de l’Office Public
de l’Habitat Montreuillois (OPHM), pour le remboursement d’un prêt d’un montant de 449 716 €,
destiné à financer la réhabilitation des 58 logements du groupe MIME sis 53/55/59 rue Marceau
et 18/22 rue Raspail à Montreuil, souscrit par l’Emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et
Consignations  (CDC)  selon  les  caractéristiques  financières  et  aux  charges  et  conditions  du
contrat de prêt N° 89080 constitué d'une ligne de prêt.
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes :
 La garantie de la commune de Montreuil  est  accordée pour  la  durée totale du prêt,

jusqu’au  complet  remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes
contractuellement  dues  par  l’emprunteur  dont  il  ne  se  serait  pas  acquitté  à  la  date
d’exigibilité.

 Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la
commune de Montreuil s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur
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pour son paiement,  en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le
défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 3 : Le Conseil s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer en cas de besoin des
ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt.

Article 4 : Dit qu’en contrepartie de la garantie d’emprunt, l’Emprunteur s’engage à réaliser les
attributions  de  logements  en  concertation  avec  la  Ville  qui  se  voit  attribuer  un  droit  de
réservation correspondant à 20 % des 58 logements que compte l’opération, soit 11 logements,
sur la durée du prêt concerné.

Article 5 : Autorise Monsieur le Maire à signer la convention de garantie d’emprunt entre la Ville
et l’Emprunteur ayant pour objet de déterminer les conditions dans lesquelles jouera la garantie
d’emprunt.  En  cas  d’absence  et  d’empêchement  dûment  constatés  du  Maire,  les  adjoints
signent en lieu et place du Maire dans l’ordre du tableau.

Article 6 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer la convention de
réservation de logements ayant  pour  objet de définir  le contingent  communal ainsi  que les
modalités d’attribution, lorsque la présente délibération sera certifiée exécutoire.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_55 : Garantie à hauteur de 100%, au bénéfice de l'association FREHA, 
d’un emprunt de 96 500 € consenti par la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC), 
destiné à l'acquisition-amélioration de 8 logements PLAI sis 30 rue Gambetta

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181212_55 : Garantie à hauteur de 100%, au bénéfice de l'association FREHA,
d’un emprunt de 96 500 € consenti par la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC),
destiné à l'acquisition-amélioration de 8 logements PLAI sis 30 rue Gambetta

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.2252-1 et
L.2252-2 ;

Vu le Code civil, notamment son article 2298 ;

Vu la délibération DEL20171213_43 du Conseil  municipal  du 13 décembre 2017 approuvant
l’attribution d’une subvention d’un montant de 134 000 €, au bénéfice de l’association FREHA,
pour la réalisation d’une opération d’acquisition-amélioration de 8 logements locatifs sociaux sis
30 rue Gambetta à Montreuil ;

Vu le contrat de prêt N°89229 en annexe signé entre l’association FREHA, ci-après l’Emprunteur,
et la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC) ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Considérant que l'association FREHA envisage l’acquisition-amélioration de 8 logements PLAI sis
30 rue Gambetta à Montreuil ;

Considérant que, pour financer cette acquisition-amélioration, l’association FREHA se propose
de contracter  un emprunt  d’un montant  de 96 500 €  consenti  par  la  Caisse  des  Dépôts  et
Consignations (CDC) ;

Considérant que l’octroi de ce prêt est conditionné par l’obtention de la garantie de la Ville à
hauteur de 100 % ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
41 voix pour

2 voix contre : Nabil BEN GHANEM, Salamatou TRAORE

6 abstention(s):  Cheikh MAMADOU, Christine FANTUZZI, Alexandre TUAILLON, Mouna VIPREY,
Murielle MAZE, Monique CLASTRES

DÉCIDE

Article 1 : Dit que la Ville accorde sa garantie à hauteur de 100 %, au bénéfice de l’association
FREHA, pour le remboursement d’un contrat de prêt d’un montant global de 96 500 €, destiné à
financer l’acquisition-amélioration de 8 logements PLAI sis 30 rue Gambetta à Montreuil, souscrit
par  l’Emprunteur  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  (CDC)  selon  les
caractéristiques  financières  et  aux  charges  et  conditions  du  contrat  de  prêt  N°  89229
constitué de deux lignes de prêt.
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.
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Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes :
 La garantie de la commune de Montreuil  est  accordée pour  la  durée totale du prêt,

jusqu’au  complet  remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes
contractuellement  dues  par  l’emprunteur  dont  il  ne  se  serait  pas  acquitté  à  la  date
d’exigibilité.

 Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la
commune de Montreuil s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur
pour son paiement,  en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le
défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 3 : Le Conseil s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer en cas de besoin des
ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt.

Article 4 : Autorise Monsieur le Maire à signer la convention de garantie de l’emprunt entre la
Ville et  l’Emprunteur ayant pour objet de déterminer les conditions dans lesquelles jouera la
garantie de l’emprunt. En cas d’absence et d’empêchement dûment constatés du Maire, les
adjoints signent en lieu et place du Maire dans l’ordre du tableau.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_56 : Garantie à hauteur de 100% au bénéfice de la S.A. d’HLM 
Immobilière 3F d’un prêt de 746 000 € consenti par la Caisse Régionale de Crédit 
Agricole Mutuel de Paris et d'Île-de-France, destiné à la construction de 6 logements 
PLS sis 61 rue de Vincennes

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_56  :  Garantie  à  hauteur  de  100%  au  bénéfice  de  la  S.A.  d’HLM
Immobilière 3F d’un prêt de 746 000 € consenti par la Caisse Régionale de Crédit
Agricole Mutuel de Paris et d'Île-de-France, destiné à la construction de 6 logements
PLS sis 61 rue de Vincennes

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.2252-1 et
L.2252-2 ;

Vu le Code civil, notamment son article 2298 ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Considérant que la S.A. d’HLM Immobilière 3F envisage la construction de 29 logements (9 PLAI,
14 PLUS, 6 PLS)  sis 61 rue de Vincennes à Montreuil ;

Considérant que, pour financer la construction des 6 logements PLS de l’opération, la S.A. d’HLM
Immobilière  3F  se  propose  de  contracter  deux  prêts,  d’un  montant  global  de  746 000 €,
consentis par la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de Paris et d’Île-de-France ;

Considérant que l’octroi de ces deux prêts est conditionné par l’obtention de la garantie de la
Ville à hauteur de 100 % ;

Considérant que l'opération fera l'objet d'une seconde garantie d'emprunt, pour un prêt accordé
par  un autre organisme, et que la convention de réservation de logements sera soumise à
l'approbation  du  Conseil  municipal  avec  la  délibération  relative  à  la  seconde  garantie  de
l’emprunt ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
41 voix pour

4 voix contre : Nabil BEN GHANEM, Salamatou TRAORE, Murielle MAZE, Monique CLASTRES

4 abstention(s): Cheikh MAMADOU, Christine FANTUZZI, Alexandre TUAILLON, Mouna VIPREY

DÉCIDE

Article 1 : Dit que la Ville accorde sa garantie à hauteur de 100 %, au bénéfice de la S.A. d’HLM
Immobilière 3F, en se portant caution personnelle solidaire et indivisible de l’emprunteur vis-à-
vis  du  prêteur  pour  le  remboursement  de  deux  prêts  d’un  montant  global  de  746 000 €,
souscrits par l’Emprunteur auprès de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de Paris et
d’Île-de-France, destinés à financer la construction de 6 logements PLS sis 61 rue de Vincennes
à Montreuil.
Les caractéristiques des deux contrats de prêt sont les suivantes :
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P  rêt PLS Construction de 481     000     €
- Montant du prêt : 481 000 euros (quatre cent quatre-vingt-un mille euros)
- Durée de la période d’amortissement : 40 ANS
- Durée de la période de préfinancement : 24 mois maximum
- Périodicité des échéances : annuelle
- Modalité d’amortissement : annuel progressif
- Index : Livret A 
- Taux d’intérêt actuariel annuel : taux du Livret A en vigueur à la date d’effet du

contrat  de  prêt  +111pdb (Actualisable  à  la  date  d’effet  du  contrat  en  cas  de
variation du taux du livret A)

- Base de calcul des intérêts (phase d’amortissement) : 30/360

P  rêt PLS Foncier de 265     000     €
- Montant du prêt : 265 000 euros (deux cent soixante-cinq mille euros)
- Durée de la période d’amortissement : 50 ANS
- Durée de la période de préfinancement : 24 mois maximum
- Périodicité des échéances : annuelle
- Modalité d’amortissement : annuel progressif
- Index : Livret A 
- Taux d’intérêt actuariel annuel : taux du Livret A en vigueur à la date d’effet du

contrat  de  prêt  +111pdb (Actualisable  à  la  date  d’effet  du  contrat  en  cas  de
variation du taux du livret A)

- Base de calcul des intérêts (phase d’amortissement) : 30/360

Concernant  les  emprunts  cités  ci-dessus,  les  taux  indiqués  sont  susceptibles  de  varier  en
fonction de l’index de la Ligne du prêt.

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
 La garantie de la commune de Montreuil est accordée pour la durée totale des prêts,

jusqu’au  complet  remboursement  de  ceux-ci,  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes
contractuellement dues par la S.A. d’HLM  Immobilière 3F dont elle ne se serait  pas
acquitté à la date d’exigibilité.

 Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse Régionale de Crédit Agricole
Mutuel de Paris et d’Île-de-France, la commune de Montreuil s’engage dans les meilleurs
délais à se substituer à la S.A. d’HLM Immobilière 3F pour son paiement, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.

Article 3 : Le Conseil s’engage pendant toute la durée des prêts à libérer en cas de besoin des
ressources suffisantes pour couvrir les charges des prêts.

Article  4 :  Dit  qu’en contrepartie  de la  garantie des  emprunts  la  S.A.  d’HLM Immobilière  3F
s’engage  à  réaliser  les  attributions  de  logements  en  concertation  avec  la  Ville  qui  se  voit
attribuer un droit de réservation correspondant à 20 % des 29 logements  (9 PLAI, 14 PLUS, 6
PLS) que compte l’opération globale, soit 5 logements, pour la durée des prêts concernés, et
précisé que la convention de réservation sera définie ultérieurement.
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Article  5 :  Autorise  Monsieur  le  Maire  à  intervenir  sur  les  actes  de  cautionnement  à  venir,
séparés des contrats de prêt, et à signer la convention de garantie des emprunts entre la Ville et
la S.A.  d’HLM Immobilière 3F ayant pour objet de déterminer les  conditions dans lesquelles
jouera la garantie des emprunts. En cas d’absence et d’empêchement dûment constatés du
Maire, les adjoints signent en lieu et place du Maire dans l’ordre du tableau.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_57 : Acceptation du réaménagement par voie d’avenant de 2 lignes de 
prêt intégrées à des contrats consentis par la Caisse des Dépôts et Consignations 
(CDC) au bénéfice de la S.A. d'HLM Osica et garantis par la Ville

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181212_57 : Acceptation du réaménagement par voie d’avenant de 2 lignes de
prêt intégrées à des contrats consentis par la Caisse des Dépôts et Consignations
(CDC) au bénéfice de la S.A. d'HLM Osica et garantis par la Ville

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.2252-1 et
L.2252-2 ;

Vu le Code civil, notamment son article 2298 ;

Vu  les  contrats  de  prêts  conclus  entre  la  S.A.  d'HLM  Osica  et  la  Caisse  des  Dépôts  et
Consignations (CDC), et garantis par la Ville ;

Vu la délibération N°2006-326 du Conseil municipal u 8 novembre 2006 accordant la garantie de
la Ville à hauteur de 100 % à S.A. d'HLM Osica pour un prêt de 2 162 507 €, consenti par la
Caisse des Dépôts et Consignations, destiné à financer l'opération de construction neuve de 29
logements (23 PLUS, 6 PLAI) sis 32-36 rue Colmet Lépinay / 2 rue Saigne à Montreuil ;

Vu la délibération DEL20130704_57 du Conseil municipal du 4 juillet 2013 accordant la garantie
de la Ville à hauteur de 100 % pour un prêt d'un montant global de 3 681 020 €, consenti par la
Caisse des Dépôts et Consignations, destiné à financer la réhabilitation de 347 logements sis
Résidence Paul Doumer, quartier Bel Air à Montreuil ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Considérant que la S.A. d'HLM Osica, ci-après l'Emprunteur, a sollicité de la Caisse des Dépôts et
Consignations (CDC), qui a accepté, par l’avenant N° 85456 joint en annexe, le réaménagement
selon de nouvelles caractéristiques financières des lignes de prêt réaménagées référencées en
annexe à la présente délibération ;

Considérant  que  la  Ville,  ci-après  le  Garant,  a  accordé  sa  garantie  aux  contrats  de  prêts
comportant les lignes de prêts faisant l'objet du réaménagement ;

Considérant que le Garant est appelé à accorder sa garantie pour le remboursement desdites
lignes du prêt réaménagées ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
41 voix pour

8 abstention(s):  Cheikh MAMADOU, Christine FANTUZZI, Alexandre TUAILLON, Mouna VIPREY,
Nabil BEN GHANEM, Salamatou TRAORE, Murielle MAZE, Monique CLASTRES

DÉCIDE

Article  1 :  Le  Garant  réitère  sa  garantie  pour  le  remboursement  de  chaque  Ligne  du  Prêt
Réaménagée,  initialement  contractée  par  l'Emprunteur  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et
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Consignations,  selon  les  conditions  définies  à  l'article  2  et  référencées  à  l'Annexe
« Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées ».
La  garantie  est  accordée pour  chaque Ligne du Prêt  Réaménagée,  à  hauteur  de la  quotité
indiquée à l'Annexe précitée, et ce jusqu’au complet remboursement des sommes dues (en
principal,  majoré  des  intérêts,  intérêts  compensateurs  ou  différés,  y  compris  toutes
commissions, pénalités ou indemnités pouvant être dues notamment en cas de remboursement
anticipé) ou les intérêts moratoires qu’il aurait encourus au titre des prêts réaménagés

Article  2 :  Les  nouvelles  caractéristiques  financières  des  Lignes  du  Prêt  Réaménagées  sont
indiquées, pour chacune d'entre elles, à l'annexe « Caractéristiques Financières des Lignes du
Prêt Réaménagées » qui fait partie intégrante de la présente délibération.
Concernant les lignes du Prêt Réaménagées à taux révisables indexées sur le taux du Livret A, le
taux du Livret A effectivement appliqué auxdites Lignes du Prêt Réaménagées sera celui en
vigueur à la date de valeur du réaménagement.
Les caractéristiques  financières  modifiées  s’appliquent  à  chaque Ligne du Prêt  Réaménagée
référencée à l’Annexe à compter de la date d’effet de l’avenant constatant le réaménagement,
et ce jusqu'au complet remboursement des sommes dues.
A titre indicatif, le taux du Livret A au 29/06/2018 est de 0,75%.

Article  3 :  La  garantie  de  la  collectivité  est  accordée  jusqu'au  complet  remboursement  des
sommes contractuellement dues par l'emprunteur dont il  ne se serait pas acquitté à la date
d'exigibilité.Sur  notification  de  l'impayé  par  lettre  simple  de  la  Caisse  des  Dépôts  et
Consignations,  le  Garant  s'engage  à  se  substituer  à  l'Emprunteur  pour  son  paiement,  en
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires
à ce règlement.

Article 4 : Le Conseil s'engage jusqu'au complet remboursement des sommes actuellement dues
à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour en couvrir les charges. 

Article 5 : Autorise Monsieur le Maire à signer la convention de garantie de l’emprunt entre la
Ville et l’Emprunteur ayant pour objet de déterminer les conditions dans lesquelles jouera la
garantie de l’emprunt. En cas d’absence et d’empêchement dûment constatés du Maire, les
adjoints signent en lieu et place du Maire dans l’ordre du tableau.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_58 : Indemnités de conseil au Trésorier municipal

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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DEL20181212_58 : Indemnités de conseil au Trésorier municipal

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;

Vu  la  loi  n°82-213  du  2  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions, modifiée, notamment son article 97 ;

Vu le décret n°82-979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par
les  collectivités  territoriales  et  leurs  établissements  publics  aux  agents  des  services
déconcentrés de l’État ou des établissements publics de l’État modifié ;

Vu l’arrêté du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d’attribution de l'indemnité de conseil
allouée aux comptables non centralisateurs des services déconcentrés du Trésor chargés des
fonctions de receveur des communes et établissements publics locaux modifié ;

Vu la note de service n°11-058-M0-V36 de la Direction Générale des Finances Publiques du 1er
décembre 2010 ;

Vu la délibération DEL20160928_47 du Conseil municipal en date du 28 septembre 2016 portant
Indemnité de conseil du Trésorier Municipal ;

Vu l'accord du Trésorier Municipal ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Considérant que les comptables publics peuvent fournir personnellement et, en complément de
leurs  obligations  professionnelles,  une  aide  technique  aux  collectivités  territoriales  qui  les
sollicitent en matière budgétaire, économique, financière et comptable, notamment dans les
domaines  relatifs  à  l'établissement  des  documents  budgétaires  et  comptables,  à  la  gestion
financière,  l’analyse  budgétaire,  financière  et  de  trésorerie,  à  la  gestion  économique,  en
particulier  pour  les  actions  en  faveur  du  développement  économique  et  de  l’aide  aux
entreprises,  enfin  à  la  mise  en  œuvre  des  réglementations  économiques,  budgétaires  et
financières ;

Considérant que cette activité de conseil  donne lieu au versement d’une indemnité dite de
conseil ;

Considérant que depuis 1984, la Ville fait appel aux conseils du Trésorier municipal ;

Considérant que cette indemnité personnelle a été attribuée lors du Conseil municipal du 28
septembre 2016 à Monsieur Francisco LOZANO ;

Considérant qu’est intervenu un changement de trésorier le 1er octobre 2018 ;

Considérant  que  le  montant  alloué  ne  peut  excéder  le  traitement  brut  annuel  indiciaire
minimum de la fonction publique, soit 11 347,07 euros depuis le 1er juillet 2016 ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE
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Article 1 : Autorise le versement d’une indemnité de conseil à Monsieur Jean PITOIS, Chef de
poste de la Trésorerie Municipale de Montreuil, pour la durée restante du mandat du Conseil
municipal.

Article 2 : Dit que cette indemnité sera calculée suivant le tarif établi par l’arrêté interministériel
du 16 décembre 1983 et dans les limites prévues par ledit arrêté.

Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_59 : Projet de regroupement des services administratifs dans la tour 
Altaïs - Avenant n°3 au protocole et nouveau bail

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R

765





DEL20181212_59 : Projet de regroupement des services administratifs dans la tour
Altaïs - Avenant n°3 au protocole et nouveau bail

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;

Vu le Code de l'urbanisme ;

Vu la délibération DEL20150402_1 du Conseil municipal du 2 avril 2015 portant approbation du
bail  en l’état futur d’achèvement ainsi que du protocole d’accord entre la Ville et la société
Montreuil Altaïs ;

Vu  la  délibération  DEL20170201_16  du  Conseil  municipal  du  1er  février  2017  portant
approbation de la conclusion de l'avenant n°1 au bail et de l'avenant n°2 au protocole ;

Vu  la  délibération DEL20171213_10  du  Conseil  municipal  du  13  décembre  2017  portant
approbation de prise à bail de 456 m² supplémentaires au R+3 ;

Vu le projet de nouveau bail en l'état futur d'achèvement entre la société Montreuil-Altais et la
Ville, annexé à la présente délibération ;

Vu le projet d'avenant n°3 au protocole du 7 août 2015, annexé à la présente délibération ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Considérant  la  nécessité d’un ajustement du calendrier  des travaux suite à des contraintes
techniques  de  gros  œuvres  non  envisageables  en  début  de  travaux,  reportant  la  mise  à
disposition des locaux au preneur du 30 septembre 2018 au 30 juin 2019 ;

Considérant que le report de date de la mise à disposition des locaux au preneur, emporte les
effets  suivants :  l’enveloppe des travaux est  révisée à hauteur  de 12 700 000 € et la durée
ferme du bail est prorogée de 12 ans à 18 ans ;

Considérant  qu’il  convient  d’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  déposer  et  signer  les  actes  et
autorisations administratives nécessaires dans le cadre de la mise en œuvre de ce projet ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
39 voix pour

10  abstention(s):  Laurent  ABRAHAMS,  Franck  BOISSIER,  Capucine  LARZILLIERE,  Riva
GHERCHANOC,  Cheikh  MAMADOU,  Christine  FANTUZZI,  Alexandre  TUAILLON,  Mouna  VIPREY,
Murielle MAZE, Monique CLASTRES

DÉCIDE

Article 1 : Approuve, la conclusion d’un nouveau bail et d’un avenant n°3 au protocole avec la
société Montreuil Altaïs dans le cadre du bail en l’état futur d’achèvement (BEFA) de la Tour
Altaïs.
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Article  2 :  Autorise Monsieur  le  Maire,  ou son représentant  délégué, à  signer  lesdits  bail  et
avenant n°3 au protocole, ainsi qu'à intervenir et prendre tous actes en découlant.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_60 : Demande de remises gracieuses pour divers titre de recettes du 
service Affaires scolaires pôle accueil prestations à l'enfant 

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_60 : Demande de remises gracieuses pour divers titre de recettes du
service  Affaires  scolaires  pôle  accueil  prestations  à  l'enfant  

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;

Vu  le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  modifié  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et
comptable publique ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Considérant qu’au regard du faible montant des sommes concernées et de la volonté de la Ville
d’alléger  la  charge  qui  est  imputée  aux  familles  dont  la  liste  est  annexée  à  la  présente
délibération ;

Considérant que l’avis du Conseil municipal sera communiqué au Trésorier Municipal qui pourra
accorder la remise gracieuse ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Donne un avis favorable à la demande de remises gracieuses pour deux familles dont
les enfants fréquentent les activités de prestations à l’enfant, proposées par la Ville selon la liste
annexée à la présente délibération.

Article  2 :  Dit  que  la  dépense  de  4.699,58 €,  correspondant  aux  différents  titres  émis  à
l’encontre de ces bénéficiaires, sera effectuée sur l’exercice 2018.

Article  3 :  Charge  Monsieur  le  Maire,  ou  son  représentant  délégué,  d’informer  le  Trésorier
Municipal de cet avis favorable.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_61 : Approbation du protocole d'accord relatif aux prestations du 
service Conseil, Insertion, Maintien dans l'emploi (CIME) du Centre 
Interdépartemental de Gestion (CIG) de la Petite Couronne dans le cadre de la 
convention avec le FIPHFP

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_61  :  Approbation  du  protocole  d'accord  relatif  aux  prestations  du
service  Conseil,  Insertion,  Maintien  dans  l'emploi  (CIME)  du  Centre
Interdépartemental  de  Gestion  (CIG)  de  la  Petite  Couronne  dans  le  cadre  de  la
convention avec le FIPHFP

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi  n°84-53 du 26 janvier  1984 modifiée portant  dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale, et notamment son article 25 ;

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 modifiée pour l'égalité des droits et des chances, la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985, relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ;

Vu la  circulaire  du  25  juillet  2014,  relative  à  la  mise  en  œuvre,  dans  la  fonction  publique
territoriale,  de  l'accord-cadre  du  22  octobre  2013  concernant  la  prévention  des  risques
psychosociaux ;

Vu la convention pluriannuelle signée entre le CIG Petite Couronne et le  FIPHFP (Fonds pour
l'Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction Publique)du 1er juillet 2016 au 30 juin
2019 ;

Vu le protocole d’accord relatif  aux prestations du  service CIME (Conseil,  Insertion,  Maintien
dans l'Emploi) du Centre Interdépartemental de Gestion (CIG) de la Petite Couronne dans la
cadre du FIPHFP, annexé à la présente délibération ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Considérant les orientations de la politique de prévention et de santé au travail de la Ville ;

Considérant les enjeux en matière de prévention des absences pour raisons de santé ;

Considérant que dans le cadre d’une convention triennale signée avec le Fonds pour l'Insertion

des Personnes Handicapées dans la Fonction Publique (FIPHFP), renouvelée le 1er juillet 2016, le
CIG accompagne les collectivités territoriales et leurs établissements publics affiliés dans un
plan  triennal  de  développement  de  l'emploi,  d’insertion  et  de  maintien  dans  l'emploi  des
personnes handicapées ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article  1 :  Approuve  le  protocole  d'accord  relatif  aux  prestations  du  service  CIME  (Conseil,
Insertion, Maintien dans l'Emploi) du Centre Interdépartemental de Gestion (CIG) de la Petite
Couronne dans la cadre du FIPHFP, annexé à la présente délibération.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer ledit protocole, ses
annexes, les actes administratifs ou contractuels en découlant, dont les avenants.
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Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l'exercice
concerné.

Article 4 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l'exercice concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_62 : Mandat donné au Centre Interdépartemental de Gestion (CIG) de 
la Petite Couronne pour la négociation de conventions de participation en matière de 
protection sociale complémentaire

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_62 : Mandat donné au Centre Interdépartemental de Gestion (CIG) de
la Petite Couronne pour la négociation de conventions de participation en matière de
protection sociale complémentaire

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;
Vu le Code des assurances ; 
Vu le Code de la mutualité ;
Vu le Code de la sécurité sociale ;
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires modifiée ;
Vu la loi  n°84-53 du 26 janvier  1984, portant dispositions statutaires  relatives à la  fonction
publique territoriale modifiée, notamment ses articles 25 alinéa 6 et 88-2 ;
Vu  le  décret  n°2011-1474  du  8  novembre  2011  relatif  à  la  participation  des  collectivités
territoriales  et  de  leurs  établissements  publics  au  financement  de  la  protection  sociale
complémentaire de leurs agents ;
Vu la circulaire n° RDFB12207899C du 25 mai 2012 relative aux participations des collectivités
territoriales et de leurs établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs
agents ;
Vu la délibération du Conseil d’administration du Centre Interdépartemental de Gestion (CIG)
Petite Couronne en date du 10 septembre 2012 portant choix de la convention de participation
dans le domaine de la protection sociale complémentaire ;
Vu  la  délibération  DEL20171213_4  du  Conseil  municipal  du  13  décembre  2017  portant
approbation  de  la  convention  avec  le  Centre  Interdépartemental  de  Gestion  (CIG)  Petite
Couronne pour l'adhésion au contrat collectif de prévoyance ;
Vu  la  convention  de  participation  prévoyance  signée  entre  le  CIG  Petite  Couronne  et
« Interiale » ;
Vu l’avis du Comité Technique en date du 12 octobre 2017 ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Considérant les orientations de la politique d'action sociale de la collectivité ;
Considérant les enjeux en matière de prévention des absences pour raisons de santé ;
Considérant que les CIG peuvent conclure des conventions de participation pour la protection
sociale pour le compte des collectivités et des établissements de leur ressort ;
Considérant  l'échéance  prochaine  des  conventions  de  participation  santé  et  prévoyance
actuelles conclues par le CIG Petite Couronne pour le compte des collectivités et établissements
de son ressort ;
Considérant  que  le  CIG  Petite  Couronne  prépare  le  renouvellement  de  ses  conventions  de
participation santé et prévoyance pour une prise d'effet au 1er janvier 2020 ;
Considérant  que  la  Ville  peut  s'appuyer  sur  l'expertise  du  CIG  et  sur  sa  capacité  de
mutualisation, en vue de la sélection de la meilleure offre, en lui donnant mandat ;
Considérant que le Conseil municipal sera amené à se prononcer sur un projet d'adhésion des
conventions de participation pour la protection sociale ainsi négociées par le CIG ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE
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Article 1 : Décide de donner mandat au Centre Interdépartemental de Gestion (CIG) de la Petite
Couronne pour mettre en concurrence, étudier les garanties et négocier avec les candidats en
vue de la passation de la convention de participation prévoyance à adhésion facultative des
collectivités et établissements de son ressort. 

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à intervenir et prendre tous
actes requis pour l'exécution de la présente délibération.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_63 : Création d’emplois saisonniers pour le centre de vacances 
d’Allevard pour les séjours Jeunesse d’hiver 2019

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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776





DEL20181212_63  :  Création  d’emplois  saisonniers  pour  le  centre  de  vacances
d’Allevard pour les séjours Jeunesse d’hiver 2019

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi  n°84-53 du 26 janvier  1984 modifiée portant  dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale et notamment son article 3 alinéa 2 ;

Vu la délibération DEL20180328_3 du Conseil municipal du 28 mars 2018 portant adoption du
budget primitif pour l’exercice 2018 ;

Vu la délibération DEL20181003_8 du Conseil municipal du 3 octobre 2018 portant adoption de
la décision modificative n°1 du budget 2018 ;

Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du lundi 10 décembre 2018 ;

Considérant l’organisation et l’accueil des séjours Jeunesse pour la saison hiver 2019 au centre
de montagne d’Allevard ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article  1 :  Créé  les  emplois  saisonniers  suivants,  pour  les  séjours  jeunesse  en  centres  de
vacances  organisés  pendant  l’hiver  2019  au  centre  de  montagne  Allevard,  et  fixe  leur
rémunération comme suit :

Nombre de jours : 19 ; 30 enfants ; Mois de février 2019

Intitulé du poste Nombre de
postes

Rémunération
brute journalière

en €

Nombres de jours de
fonctionnement par poste et

Jours supplémentaires
(préparation, férié, bilans)

Directeur
1 53.35 15

Animateurs
5 39.86 22

Animateurs  pour  enfant  à
besoin éducatif particulier 1 39.86 22

Ces rémunérations brutes journalières suivent l’évolution du SMIC.
À ces rémunérations brutes s’ajoutent 10 % de congés payés pour le personnel saisonnier.

* Suivant les inscriptions, si l’un des centres de vacances doit accueillir un enfant en situation de
handicap, un animateur supplémentaire peut être embauché pour la période.
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Article  2 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_64 : Modification du tableau des effectifs

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_64 : Modification du tableau des effectifs

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;
Vu le Code des relations entre le public et l'administration, notamment son article L.243-2 ;
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;
Vu la loi  n°84-53 du 26 janvier  1984 modifiée portant  dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale ;
Vu  la  délibération  n°2009_357du  Conseil  municipal  du  26  novembre  2009  portant  sur  la
précision d’emploi pour le poste de directeur Accueil Proximité ;
Vu la délibération n°2010_119 du Conseil  municipal  du 6 mai 2010 portant sur  la précision
d’emploi pour le poste de directeur de l’Administration Générale ;
Vu  la  délibération  DEL20160406_50  du  Conseil  municipal  du  6  avril  2016  portant  sur  la
modification du tableau des effectifs ;
Vu l’avis du Comité Technique du 19 novembre 2018 ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du lundi 10 décembre 2018 ;
Vu le tableau des effectifs ;

Considérant qu’il est nécessaire de modifier le tableau des effectifs en raison des besoins des
services, des mouvements de personnels, et de la carrière des agents ;

Considérant les spécificités et l’expertise des métiers pour les emplois créés de catégorie A ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
37 voix pour

4 voix contre : Cheikh MAMADOU, Christine FANTUZZI, Murielle MAZE, Monique CLASTRES

8  abstention(s):  Laurent  ABRAHAMS,  Franck  BOISSIER,  Capucine  LARZILLIERE,  Riva
GHERCHANOC, Leila GUERFI , Sophie BERNHARDT, Alexandre TUAILLON, Mouna VIPREY

DÉCIDE

Article 1 : Crée les postes suivants au tableau des effectifs : (+209 postes)
-création de 2 postes d’attaché hors classe
-création de 4 postes d’attaché principal
-création de 3 postes d’attaché
-création d’un poste de rédacteur
-création de 26 postes d’adjoint administratif principal 1ère classe
-création de 22 postes d’adjoint administratif principal 2ᵉ classe
-création de 3 postes de technicien principal 2ᵉ classe
-création d’un poste de technicien
-création de 6 postes d’agent de maîtrise principal
-création de 2 postes d’agent de maîtrise
-création de 22 postes d’adjoint technique principal 1ère classe
-création de 60 postes d’adjoint technique principal 2ᵉ classe
-création de 14 postes d’adjoint technique
-création d’un poste d’animateur principal 1ère classe
-création de 2 postes d’animateur
-création d’un poste d’animation principal 1ère classe
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-création de 10 postes d’adjoint d’animation principal 2ᵉ classe
-création  d’un  poste  de  psychologue  de  crèche  à  temps  non  complet  20  heures
hebdomadaires
-création  d’un  poste  de  psychologue  de  LAEP  à  temps  non  complet  60h30min
hebdomadaires congés payés de 10 % non inclus
-création  d’un  poste  de  psychologue  de  LAEP  à  temps  non  complet  50h30min
hebdomadaires congés payés de 10 % non inclus
-création de 2 postes d’agent social principal 2ᵉ classe
-création de 6 postes d’auxiliaire de puériculture principal 1ère classe
-création d’un poste d’auxiliaire de soins principal 1ère classe
-création de 17 postes d'ASEM principal 1ère classe

Article 2 : Supprime les postes suivants au tableau des effectifs : (-203 postes)
-suppression de 2 postes de directeur
-suppression d’un poste d’attaché principal
-suppression de 4 postes d’attaché
-suppression d’un poste de rédacteur principal 1ère classe
-suppression de 26 postes d’adjoint administratif principal 2ᵉ classe
-suppression de 22 postes d’adjoint administratif
-suppression de 3 postes de technicien
-suppression de 2 postes d’agent de maîtrise principal
-suppression de 6 postes d’agent de maîtrise
-suppression de 6 postes d’adjoint technique principal 1ère classe
-suppression de 30 postes d’adjoint technique principal 2ᵉ classe
-suppression de 60 postes d’adjoint technique
-suppression de 2 postes d’animateur principal 2ᵉ classe
-suppression d’un poste d’adjoint d’animation principal 2ᵉ classe
-suppression de 10 postes d’adjoint d’animation
-suppression  d’un  poste  de  psychologue  de  crèche  à  temps  non  complet  15  heures
hebdomadaires
-suppression de 2 postes d’agent social
-suppression de 6 postes d’auxiliaire de puériculture principal 2ᵉ classe
-suppression d’un poste d’auxiliaire de soins principal 2ᵉ classe
-suppression de 17 postes d'ASEM principal 2ᵉ classe

Article  3 :  Précise  que  la  suppression  du  poste  d’attaché  principal  concerne  la  fonction  de
directeur de l’Administration Générale.

Article 4 : Dit que la délibération n°2010_119 du Conseil municipal du 6 mai 2010 portant sur la
précision d’emploi pour le poste de directeur de l’Administration Générale, devenue sans objet,
est abrogée.

Article 5 : Précise que les créations des postes d’attaché concerne les fonctions de juriste au
service  Juridique,  archiviste  au  service  Archives/Documentation  et  acheteur  au  service  des
Achats et de la Commande Publique.

Article 6 : Précise que la fonction du poste concerné par la délibération n°2009_357 du Conseil
municipal du 26 novembre 2009 portant sur la précision d'emploi pour le poste de directeur
Accueil Proximité est modifiée comme suit : directeur des Accueils, des Affaires générales et
juridiques.

Article 7 : Dit que les postes d’attaché concernant les fonctions de juriste au service Juridique,
d’archiviste au service Archives/Documentation et d’acheteur au service des Achats et de la
Commande Publique créés par cette délibération seront pourvus par des agents titulaires de la
fonction publique territoriale ou, à défaut, par des agents contractuels recrutés par voie de
contrat à durée déterminée d’une durée maximale de 3 ans dans les conditions de l’article 3-
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3/2° de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale.

Article 8 : Dit que les postes de psychologue de crèche et de LAEP pourront être pourvus par des
agents contractuels recrutés par voie de contrat à durée déterminée d’une durée maximale de 3
ans dans les conditions de l’article 3-3/2° de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.

782

CRobichon
New Stamp





RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_65 : Remboursement de frais de mission à des élus du Conseil 
municipal

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R

783





DEL20181212_65  :  Remboursement  de  frais  de  mission  à  des  élus  du  Conseil
municipal

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.2123-
18 ;
Vu la délibération n°DEL20160928_48 du Conseil municipal du 28 septembre 2016 relative au
remboursement des frais de mission engagés par les élus municipaux ;
Vu l’avis de la Commission technique permanente en date du 10 décembre 2018 ;

Considérant  que les  élus  sont  amenés  à  accomplir  des  missions  dans  l’intérêt  des  affaires
communales ;
Considérant qu’il convient que le Conseil municipal attribue des mandats spéciaux à ces élus et
autorise le remboursement des frais engagés dans ce cadre ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
42 voix pour

2 voix contre : Cheikh MAMADOU, Christine FANTUZZI

5 abstention(s):  Leila GUERFI ,  Sophie BERNHARDT, Olga RUIZ,  Alexandre TUAILLON, Mouna
VIPREY

DÉCIDE

Article 1 : Attribue aux élus suivants les mandats spéciaux pour les missions suivantes :

 Monsieur Rachid ZRIOUI dans le cadre de sa participation à la présentation du processus
de certification « Médiation sociale » du 21 au 22 juin 2018 à La Rochelle : 87,80 €

 Monsieur  Ibrahim  DUFRICHE-SOILIHI  dans  le  cadre  de  sa  participation  au  sommet
international de la Ville du partage du 12 au 15 novembre 2018 à Barcelone : 123,25 €

Article 2 : Autorise le remboursement des frais engagés à ce titre.

Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 12 décembre 2018

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20181212_65.1 : Vœu : Corniche des Forts: réouvrir le débat

Nombre de membres composant le Conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 6

Pouvoir(s) : 7
 
L'an 2018, le mercredi 12 décembre, à 19h10, les membres du Conseil municipal se sont réunis
en séance publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 6 décembre
2018

Sont présents :  M. BESSAC, Mme ATTIA,  M. BEDREDDINE, M. BELTRAN, Mme CREACHCADEC,
Mme KEITA, M. LAMARCHE, M. LE CHEQUER, Mme LHERMET, Mme LORCA, M. VIGNERON, Mme
BONNEAU, Mme LESCURE, M. MOLOSSI, M. REZIG, Mme YONIS, Mme BOURDAIS, M. DUFRICHE-
SOILIHI,  Mme  HEUGAS,  Mme  ALPHONSE,  Monsieur  LEGHMIZI,  M.  ZRIOUI,  M.  BARRY,  Mme
CASALASPRO,  Mme  COMPAIN,  Mme  PILON,  M.  RABHI,  M.  ABRAHAMS,  M.  BOISSIER,  Mme
LARZILLIERE, Mme GHERCHANOC, Mme ASSOULINE, M. STERN, Mme GUERFI , Mme RUIZ, M.
MAMADOU, Mme FANTUZZI, M. TUAILLON, M. BEN GHANEM, Mme TRAORE, Mme MAZE, Madame
CLASTRES.

Absent(s)  donnant pouvoir  :  M.  Jean-Charles  NEGRE à M.  Florian VIGNERON, Mme Dorothée
VILLEMAUX à Mme Dominique ATTIA, M. Bruno MARIELLE à Mme Michelle BONNEAU, M. Gilles
ROBEL à Mme Muriel CASALASPRO, Mme Halima MENHOUDJ à Mme Alexie LORCA, Mme Sophie
BERNHARDT à Mme Leila GUERFI , Mme Mouna VIPREY à M. Alexandre TUAILLON.

Absent(s) :  M.  NORBELLY,  M.  VILLENEUVE,  Madame  DEBUYST,  Mme  KEISER,  M.  RAHMANI,
Monsieur NIZARD.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement  en exécution  des  articles  L.  2121-17,  20 et  21 du Code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.
À la majorité des voix, Mme Tania ASSOULINE a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les
acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10 .
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DEL20181212_65.1 : Vœu : Corniche des Forts: réouvrir le débat

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
33 voix pour

2 voix contre : Belaïde BEDREDDINE, Philippe LAMARCHE

14 abstention(s):  Dominique ATTIA,  Djeneba KEITA,  Alexie  LORCA,  Riva GHERCHANOC,  Tania
ASSOULINE,  Olga RUIZ,  Cheikh MAMADOU, Christine  FANTUZZI,  Alexandre TUAILLON,  Mouna
VIPREY, Nabil BEN GHANEM, Salamatou TRAORE, Murielle MAZE, Monique CLASTRES

DÉCIDE

Article unique : Emet le voeu suivant : 

"Le  projet  régional,  territorial  et  communal  de  la  forêt  de  la  Corniche  des  Forts   prévoit
d'aménager 8 hectares sur les 27 hectares de forêt située en partie sur d'anciennes carrières à
Romainville. 

Considérant que ce projet francilien concerne tous les habitants de l'Est Parisien, les élus de la
Ville de Montreuil souhaitent exprimer par ce voeu un avis sur la situation actuelle. 

Considérant que dans le contexte actuel d'urgence climatique et d'actions nécessaires pour la
sauvegarde  de  la  planète,  les  projets  d'aménagements  doivent  respecter  plus  que  jamais
l'environnement, les élus de la Ville souhaitent que cet exceptionnel poumon vert dans l'Est
Parisien soit pleinement respecté et valorisé. 

Considérant également la mobilisation citoyenne, politique et associative des promoteurs et des
détracteurs du projet, les élus de la Ville, considèrent qu'un nouveau débat public doit avoir lieu
très  rapidement,  à  l'échelle  du  Territoire  Est  Ensemble,  de  manière  transparente  et
contradictoire. Il permettrait aux personnes favorables comme à celles défavorables au projet
de  s'exprimer.  Il  donnerait  également  l'occasion  aux  porteurs  du  projet  de  répondre  aux
inquiétudes  soulevées  sur  le  contenu du projet,  quitte  à  en retravailler  certains  aspects  et
étudier les améliorations ou des modifications de fond. 

Considérant  que  les  politiques  écologiques  doivent  concerner  la  sauvergarde  des  espèces
végétales et animales ainsi que l'ouverture d'espaces verts dans des territoires très urbanisés,
les élus de la Ville pensent que ce débat permettrait de respecter ces deux objectifs essentiels
pour notre territoire. 
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Compte tenu du calendrier actuel et des engagements, il est indispensable que ces échanges se
tiennent dans les plus brefs délais, et en stoppant les abattages d'arbres d'ici le débat, afin de
garantir la sérenité nécessaire à l'émergence d'un projet commun. 

Les élus de la Ville de Montreuil tiennent donc à affirmer par ce voeu, leur attachement au site
de la Corniche des Forts à Romainville." 

Le Maire,
– Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
– Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Montreuil  dans  un délai  de  deux mois  à  compter  de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.
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